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CCLXII 

L'EMPEREUR  AU  ROI  DE  SARDAIG:«E. 

Réponse  à  sa  communication  du  3  janvier  en  faveur  du  comte  d'Artois. 
—  Explications  sur  la  politique  obli^jéc  qui  lui  a  fait  récuser  toute 
intervention  actuelle  dans  les  affaires  de  France. 

[6  février  1791.] 

Le  comte  d'Artois  m*ayant  fuit  parvenir  la  lettre  de 
Votre  Majesté  du  3  janvier,  je  n'hésite  pas  de  Lui  con- 
fier en  réponse  qu'ayant  été  prévenu,  il  y  a  trois  se- 
maines, sur  l'intention  de  ce  prince  de  venir  me  trouver, 
par  une  lettre  du  sieur  de  Galonné  qui  fit  une  appa- 
rition dans  mes  États ,  je  me  suis  vu  forcé  de  décliner 
de  voir  l'un  et  l'autre,  après  tous  les  bruits  qui  se  sont 
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2  L'EMPEREUR  AU   COMTE  D'ARTOIS, 

répandus  sur  les  projets  des  princes  François  expatriés, 
par  des  motifs  non  moins  relatifs  aux  circonstances 
générales  de  l'Europe  qu'à  la  situation  personnelle  du 
Roi  et  de  la  Reine  de  France.  Je  regrette  infiniment 
que  ces  motifs,  dont  Votre  Majesté  appréciera  par- 
faitement le  fondement  et  l'important,  me  privent 
de  la  satisfaction  de  faire  la  connoissance  d'un  Prince 
qui  réunit  aux  belles  qualités  qui  le  distinguent  celle 
de  Lui  appartenir  par  un  nœud  aussi  étroit.  Espérant 
que  Votre  Majesté  rendra  justice  au  vif  intérêt  que 
m'inspirent  pour  tout  ce  qui  La  concerne  les  senti- 
ments inaltérables  de  considération  et  d'attacbement 
avec  lesquels  je  suis,  etc. 


CCLXIII 

L'EMPEREUR  AU  COMTE  D'ARTOIS. 

Causes   de    l'abstention   forcée   de   l'Autriche   dans   les    affaires    de 
France.  —  Inutilité  de  cette  intervention. 

[6  février  1791.] 

Monsieur  mon  Frère,  j'ai  bien  reçu,  et  presque  en 
même  temps ,  les  trois  dernières  lettres  de  Votre  Altesse 
Royale,  datées  du  1'%  15  et  26  janvier  passé,  toujours 
fort  sensible  à  la  justice  qu'£lle  rend  à  mes  sentiments, 
mais  d'autant  plus  peiné  de  ce  que  vos  circonstances, 
ainsi  que  les  miennes,  les  rendoient  inefficaces. 
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Votre  Altesse  Royale ,  moyennant  cela ,  imagine  sans 
doute  d'avance  quelle  peut  être  ma  réponse ,  et  je  ne 
sauroîs  Lui  cacher  qu'en  conséquence  j'eusse  désiré  pou- 
voir la  Lui  épargner  ;  mais  comme  on  me  la  demande 
avec  instance  de  sa  part,  je  ne  veux  pas  la  différer, 
pour  La  tirer  de  l'état  d'incertitude  qui  est  toujours 
fâcheux. 

Malgré  toute  la  bonne  volonté  imaginable,  personne 
ne  peut  l'impossible ,  ni  donner  les  mains  à  ce  qu'il  ne 
doit  pas  se  permettre ,  quand  même  il  le  pourroit. 

A  mon  fp^and  regret,  je  suis  dans  l'un  ainsi  que  dans 
l'autre  de  ces  deux  cas. 

Votre  Altesse  Royale  me  demande  une  assistance 
effective,  prompte,  et  proportionnée  au  besoin. 

Pour  qu'elle  put  avoir  lieu ,  il  faudroit  d'abord  qu'il 
existât  tous  les  préalables  indispensablement  nécessai- 
res pour  l'exécution  d'un  aussi  grand  projet  qu'est  ce- 
lui que  son  zèle  Lui  a  fait  imaginer.  Elle  sait  qu'il  n'en 
existe  pas  un  seul,  et  Elle  doit  sentir,  moyennant  cela, 
qu'elle  est  impossible,  de  toute  impossibilité. 

Elle  est  également  dans  le  second  cas,  le  Roi  Très- 
Chrétien  ,  seul  en  droit  de  statuer  sur  ce  qui  le  re- 
garde lui  et  son  Royaume,  non-seulement  ne  l'ayant 
jamais  demandée,  mais  même  solennellement  et  publi- 
'  quement  interdite  en  dernier  lieu,  comme  il  est  notoire. 

Il  se  rencontre,  de  plus,  que,  quand  même  ce  qu'EUe 
demande  seroit  possible ,  et  pourroit  être  légitimement 
entrepris,  la  tentative  seroit  inutile,  d'après  l'assertion 
même  de  l'auteur  du  Précis  des  faits  (1),  si  elle  ne  peut 

(1)  M.  de  Galonné.  Voir  page  408  da  premier  volame. 

1. 
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être  exëcutëe  avant  l'expiration  de  trois  mois,  c'est-à- 
dire  dans  un  espace  de  temps  dans  lequel  Votre  Altesse 
Royale  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  comprendre  que 
ce  seroit  une  illusion  trop  forte  d'en  supposer  la  possi- 
bilité. 

Par  toutes  ces  raisons,  brièvement  exposées.  Votre 
Altesse  Royale  se  persuadera,  j'espère,  que,  ni  peu  ni 
beaucoup,  je  ne  puis  ni  faire  ni  me  permettre  ce  qu'Elle 
désireroit,  et  que  par  conséquent  je  suis  dans  la  dure 
nécessité  de  Lui  déclarer  qu'Elle  ne  doit  compter  sur 
rien  de  ma  part  que  sur  la  persévérance  de  ma  bonne 
volonté  et  sur  celle  de  tous  les  sentiments  avec  lesquels 
je  suis , 

Monsieur  mon  Frère,  etc. 

Vienne,  ce  6  février  1791. 


CCLXIV 

MADAME  KLISABETII   A  MADAME  DE  RAIGECOUR  (1) 

Elle  va  monter  à  chev.il  avec  la  Reine  et  Lastic.  —  Départ  procliain 
ded  tante^i ,  malgré  les  motions  des  clubs.  —  Quel  confesseur  elle  va 
prendre. 

[Paris],  ce  12  février  1791. 

Je  ne  t'écris  qu'un  petit  mot  aujourd'hui  :  1"  l'heure 
de  la  poste  me  i)resse  ;  2°  je  vais  monter  à  cheval  avec 

(i)  Lettre  incomplètement  publiée  par  Ferrand. 
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la  Reine  et  Lastic  à  ce  triste  bois  de  Boulogne.  Mais  il 
fait  un  si  beau  temps ,  que  cela  le  rendra  peut-être  un 
peu  plus  gai.  Je  crois  l'iiiver  tout  à  fait  passé  ;  et  je 
m'en  réjouis,  autant  que  l'on  peut  prendre  part  au 
beau  temps  dans  le  château  des  Tuileries.  Mes  tantes 
partent  de  lundi  en  huit ,  malgré  toutes  les  motions  fai- 
tes au  Palais-Royal  et  au  club  des  Jacobins  établi  à 
Sèvres.  On  dit  qu'elles  seront  arrêtées  et  fouillées  en 
chemin  ;  c'est  un  petit  mal  auquel  je  ne  crois  pas.  Je 
pense  que  cela  a  été  beaucoup  dit  pour  les  effrayer  et 
les  empêcher  de  partir;  mais  heureusement  on  n'en  est 
pas  venu  à  bout.  Je  ne  sais  si  je  t'ai  mandé  que  l'abbé 
Madiès  alloit  avec  elles  :  il  paitira  huit  jours  après  elles. 
Pense  un  peu,  mon  cœur,  aux  angoisses  où  je  serai,  la 
première  fois  que  je  m'adresserai  a  un  autre  prêtre, 
moi  qui  ai  toujours  été  à  l'abbé  Madier  (1)  depuis  l'âge 
de  neuf  ou  dix  ans.  Je  suis  à  peu  près  décidée  :  je  crois 
que  je  prendrai  le  confesseur  de  madame  Doudcau- 
ville  :  on  en  dit  beaucoup  de  bien ,  et  j'espère  qu'il 
n'est  ni  trop  doux  ni  trop  sévère.  Je  te  manderai  ce  qui 
en  est  lorsque  j'y  aurai  été.  Je  suis  convaincue  que  tu 
enrages  un  peu  dans  le  fond  de  l'âme  de  ce  que  je  ne 
pense  pas  à  ton  curé,  et  tu  vas  croire  que  c'est  parce 
que  je  l'ai  vu;  non ,  point  du  tout,  c'est  tout  simple- 
ment parce  que  je  -ne  crois  pas  qu'il  me  convint  ;  et 
puis,  dans  ce  moment,  j'aime  mieux  avoir  un  confes- 
seur dont  on  parle  moins ,  et  que  je  puisse  espérer  de 
garder  ;  au  reste,  je  sens  que  je  vais  trùler  mon  âme  de 
confesseur  en  confesseur,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  de 

(I)  La  princesse,  qui  a  écrit  plus  haut  Madiès,  écrit  ici  Madier, 
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me  déplaire,  quoique  j'en  aie  bonne  envie.  Devine,  si 
tu  peux,  cette  énigme.  Sur  ce,  je  te  souhaite  le  bon- 
soir, et  t'embrasse  de  tout  mon  cœur.  Je  ne  sais  plus 
quand  tu  accouches  :  mande-le-moi. 

Dis  bien  des  choses  au  maréchal  [de  Broglie]  de  ma 
part,  et  assure-le  de  l'estime  que  j'ai  pour  ses  vertus. 
Parle  aussi  de  moi  à  ta  princesse. 


CCLXV 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOUR. 

Désordres  qui  résultent  dans  les  églises  des  conflits  entre  prêtres  aitser» 
mentes  et  non  assermentés.  —  Ser^'ice  des  dames  de  la  princesse  : 
madame  de  Cimer)-,  madame  de  Navarre.  —  Elle  n'a  pas  demandé  des 
chevaux  déplus,  mais  elle  veut  un  page  et  un  ccuyer  ù  sa  suite. 

15  février  1791. 

J 'ai  reçu  toutes  tes  lettres,  ma  pauvre  Rage  ;  celle  du  25 
ne  m'est  parvenue  qu'hier,  et  celle  du  7  avant-hier; 
mais  avant  que  d'y  répondre,  il  faut  que  je  te  demande 
mille  fois  pardon  de  ne  t' avoir  pas  écrit  depuis  diman- 
che, pour  te  donner  des  nouvellesde  ton  curé;  mais, 
par  étourderie,  je  me  suis  persuadée  que  la  poste  par- 
toit  le  dimanche  au  lieu  du  lundi.  Et  jeudi,  j'ai  eu 
plusieurs  choses  à  faire  dans  la  matinée  ;  l'heure  de  la 
poste  s'est  passée ,  et  je  n'ai  plus  eu  la  possibilité  que 
de  me  livrer  à  des  regrets.  Aussi ,  aujourd'hui  je  m'y 
prends  h  sept  heures  du  matin ,  pour  être  bien  sûre  de 
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n'y  pas  manquer.  Lundi,  je  t'écrirai  aussi  ;  mais  je  puis 
te  dire  d'avance  qu'il  ne  se  passera  rien  de  fâcheux. 
Ton  curé  dira  la  messe  de  bonne  heure,  et  ne  fera  pas 
le  prône.  Les  qtos  bonnets  de  la  paroisse  n'y  seront 
pas  non  plus.  Il  y  a  un  moine  qui  prêche  dans  la  pa- 
roisse, qui  a  proposé  au  curé  de  faire  le  prône,  pour 
empêcher  les  prêtres  de  courir  des  risques.  Il  disoit  au 
curé  que  si  on  le  tuoit,  il  n'y  auroit  pas  [j^rand  mal  à 
cela.  C'est  un  des  jeunes  prêtres  de  la  paroisse  qui  prê- 
chera. On  m'a  dit  son  nom,  mais  je  l'ai  oublié. 

Toute  la  communauté  a  été  parfaite  pour  le  curé ,  et 
ne  l'a  pas  quitté,  tant  qu'il  a  été  dans  l'église  et  la  sa- 
cristie. 

Je  suis  désolée ,  mon  cœur,  de  la  peur  indigne  que 
TOUS  a  faite  M.  le  Blont.  Nous  sommes  loin  encore  de 
toutes  les  idées  qu'il  t'a  fait  venir;  je  suis  bien  aise  que 
ton  enfant  ne  s'en  soit  pas  ressenti.  Si  tu  n'as  pas  de 
bon  accoucheur,  pourquoi  ne  ferois-tu  pas  venir  M.  Pi- 
ron?  C'est  une  dépense,  il  est  vrai;  mais  pour  ta  santé 
et  celle  de  ton  enfant,  il  me  semble  que  tu  dois  te  la 
permettre.  Je  suis  bien  fâchée  d'être  si  loin  de  toi ,  et 
de  ne  pouvoir  me  permettre  de  causer  comme  je  le  vou- 
drois  pour  toi  ;  mais,  mon  cœur,  calme-toi.  Je  conçois 
que  cette  proposition  paroisse  difficile,  mais  cela  est 
nécessaire.  Tu  te  brûles  le  sang,  tu  te  rends  plus  mal- 
heureuse encore  que  tu  ne  devrois  :  tout  cela,  mon 
cœur,  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  Providence.  Il  faut 
se  soumettre  à  ses  décrets  ;  il  faut  que  cette  soumission 
nous  porte  au  calme;  sans  cela  elle  n'est  que  sur  nos 
lèvres  et  non  dans  notre  cœur. 

Lorsque  Jésus-Christ  fut  trahi ,  abandonné ,  il  n'y 
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eut  que  son  cœur  qui  souffrit  de  tant  d'outrages;  son 
extérieur  étoit  calme ,  et  prouvoit  que  Dieu  étoit  vrai- 
ment en  lui.  Nous  devons  l'imiter,  et  Dieu  doit  être  en 
nous.  Ainsi ,  mon  cœur,  calmez-vous,  soumettez-vous, 
et  adorez  en  paix  les  décrets  de  la  Providence,  sans 
vous  permettre  de  porter  vos  regards  sur  un  avenir  af- 
freux pour  quiconque  ne  voit  qu'avec  des  yeux  hu- 
mains. Mais  heureusement  vous  n'êtes  pas  dans  ce  cas- 
là  ;  et  Dieu  vous  a  trop  comblée  de  grâces  pour  que 
vous  ne  mettiez  pas  votre  vertu  à  attendre  patiemment 
la  fin  de  sa  cx>lère. 

Quant  à  moi,  mon  cœur,  je  suis  loin  d'être  dans 
votre  position.  Je  ne  dirai  pas  que  la  vertu  en  soit 
cause;  mais,  plus  à  portée  des  consolations,  au  milieu 
de  beaucoup  de  peines ,  d'inquiétudes,  je  suis  calme, 
et  j'espère  une  éternité  heureuse.  Ne  me  crois  ni  folle 
ni  gourmande.  J'aime  à  bien  dîner,  mais  j'aime  pour- 
tant encore  autre  chose.  Quant  à  ce  que  tu  me  marques 
sur  moi ,  crois ,  mon  cœur,  que  je  ne  manquerai  jamais 
à  l'honneur,  et  que  je  saurai  toujours  remplir  les  obli- 
gations que  m'imposent  mes  principes,  ma  position, 
ma  réputation;  et  j'espère  que  Dieu  me  donnera  la  lu- 
mière nécessaire  pour  me  conduire  toujours  sagement, 
et  ne  pas  m'écarter  de  la  voie  qu'il  m'a  tracée.  Mais 
pour  juger  de  tout  cela ,  mon  cœur,  il  foudroit  être 
près  de  moi.  De  loin ,  un  acte  de  chevalerie  enchante  ; 
vu  de  près,  il  n'est  souvent  qu'un  mouvement  de  dépit 
ou  de  quelque  autre  sentiment  qui  ne  vaut  pas  mieux 
aux  yeux  des  gens  sages. 

J'ai  donné  à  madame  Navarre  la  place  de  madame 
de  Cimery.  Il  m'en  coûte  beaucoup  de  lui  voir  prendre 
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son  service.  Jusqu'à  ce  moment,  il  me  semble  que 
l'autre  existe  encore  ;  et  c'est  une  si  grande  perte  pour 
moi ,  que  je  voudrois  me  faire  illusion  le  plqs  possible. 
Madame  Navarre  est  celle  de  mes  femmes  qui  me  con- 
vient le  mieux;  mais  ce  n'est  pas  et  ce  ne  sera  jamais 
madame  de  Cimery,  car  elle  rcunissoit  tout.  Adieu , 
jnon  cœur,  je  vous  embrasse  bien  tendrement,  et  vous 
souhaite  calme ,  patience ,  résignation  ,  courage  et  con- 
fiance. C'est  une  étourderie  de  cet  homme  qui  est  si 
beau  qui  l'a  forcé  ^le  prendre  le  parti  qu'il  a  pris. 

Quant  aux  deux  êtres  que  vous  et  d'autres  redoutez 
tant ,  on  a  tort  de  les  croire  dans  la  position  que  l'on 
dit  :  cela  n'existera  jamais;  mais  j'avoue  qu'ils  ont 
toutes  les  apparences  pour  eux. 

On  n'a  point  demandé  d'augmentation  de  chevaux 
pour  moi.  Ce  qui  peut  avoir  donné  lieu  à  ce  que  l'on 
vous  a  dit ,  c'est  que  je  veux  avoir  toujours  un  page  et 
un  écuyer  avec  moi  ;  je  trouve  que  cela  doit  être,  mais 
cela  ne  convenoit  pas  ahx  gens  de  l'écurie ,  ce  dont  je 
me  moque ,  trouvant  indécent  d'être  avec  des  piqueurs 
dans  ce  moment-ci  (1). 


(i)  Voir  pages  320  et  321  du  premier  volume. 
La  lettre  qu'on  yient  de  lire  est  trèit-incomplétement  et  très-inexac» 
tement  publiée  par  Ferrand ,  suivant  son  usage. 
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CCLXVI 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOUR  (1). 

Sur  le  28  frvrier,  appelé  la  Journée  des  Chevaliers  du  poignard  y  de 
ce  que  beaucoup  de  chcvalicrA  de  Saint-Louis  avaient  été  trouTés 
armés  de  poignardsi,  aux  Tuileries,  quand  on  s*y  était  porté  à  l'oc- 
casion de  Tarrestation  de  Mesdames  îi  Amay-le-Duc.  —  Tout  le 
monde  a  eu  tort.  —  Mauvaises  têtes  des  deux  côtés.  —  Imprudence 
et  légèreté  des  gens  du  Roi.  —  Susceptibili^  de  la  garde  nationale, 
blessée  «l'avoir  été  trouvée  insuffisante  à  garder  le  Roi.  —  Fureur 
du  peuple^  qui  se  porte  a  Vincennes  jjour  en  détruire  le  donjon.  — 
En  sortant  de  chez  le  Roi,  le  soir,  tout  le  monde  était  fouillé 
et  désarmé.  —  Quelques  jeunes  gens  malmenés  ou  incarcérés. 
—  Pillage  des  armes  demandées  par  le  Roi  à  ses  défenseurs  offi- 
cieux ,  et  portées  au  corps  de  garde.  ^-  Aveuglement  des  honnêtes 
gens.  —  Paix  fourrée. 

Ce  2  mars  1791. 

Nous  avons  eu  encore  beaucoup  de  train  depuis  que 
je  vous  ai  écrit.  Ne  croyez  pas  un  mot  de  ce  que  tous 
les  côtés  diront  et  écriront.  Tout  le  mçndc  a  eu  tort. 
Les  jeunes  {»ens  ont  fait  des  étourderies  avec  la  meil- 
leure intention  du  monde.  La  garde  nationale  s'est  pi- 
quée de  ce  que  Ton  pou  voit  se  méfier  de  son  zèle  pour 
garder  le  Roi,  et  si  la  Providence  ne  s'en  étoit  pas 
mêlée,  il  seroit  arrivé  de  grands  malheurs.  Mais  un 
très-réel ,  c'est  que  les  deux  côtés  sont  très-échaufFés , 
et  que  nécessairement  cela  répand  une  aigreur  très-fà- 
cheuse  dans  ce  moment-ci ,  parce  que  cela  donne  beau- 


(1)  Lettre  mal  publiée  par  Ferrand. 
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coup  de  force  aux  méchants  qui  n'ont  pas  besoin  d'en 
acquérir.  Voici  le  fait;  il  y  a  eu  du  train  jeudi  pour  le 
départ  d'Arnay-4e-Duc  de  Mesdames.  La  garde  s'est 
portée  au  château  avec  zèle ,  ainsi  que  les  gens  bien 
intentionnés.  M.  de  La  Fayette  s'est  fort  bien  conduit. 
Tout  prenoit  une  tournure  de  bonne  intelligence  très- 
heureuse.  Lundi,  il  y  a  eu  beaucoup  de  bruit  du  côté 
de  Saint-Antoine;  tout  le  monde  s'est  porté  avec  le 
même  zèle.  Mais  les  gensqui  étoient  chez  le  Roi  ont  parlé 
avec  trop  de  légèreté,  sont  restés  chez  lui  toute  la  journée 
chez  lui  {sic)  y  au  lieu  de  se  mêler  parmi  la  garde,  pour 
leur  prouver  qu'il  n'avoit  que  de  bonnes  intentions. 
Une  partie  de  la  garde  a  cru  qu'on  les  méprisoit,  l'au- 
tre a  imaginé  que  l'on  vouloit  faire  une  contre-révolu- 
tion. Bref,  à  huit  heures  du  soir,  en  sortant  de  chez  le 
Roi ,  tout  le  monde  étoit  fouillé ,  et  l'on  s'emparoit  des 
pistolets  et  espèces  de  poignards  que  l'on  trouvoit  ;  phi- 
sieurs  jeunes  gens  ont  été  fort  maltraités ,  d'autres  me- 
nés à  l'Âbbaye.  Et  si  le  peuple  avoit  fait  mine  de  se 
porter  au  château ,  tout  le  monde  auroit  été  égorgé  :  la 
moitié  de  ce  qui  remplissoit  la  cour  étoit  ivre.  Mais  le 
premier  tort  vient  des  mauvaises  tètes  qui  se  sont  trou- 
vées là.  Le  Roi,  pour  calmer  tout,  a  été  obUgé  de  de- 
mander lui-même  à  ces  messieurs  leurs  armes  ;  et  une 
heure  après ,  la  garde  a  exigé  qu'elles  fussent  portées 
au  corps  de  garde.  Elles  ont  été  pillées  au  bas  de  l'es- 
calier. Tout  est  fort  tranquille  depuis  ce  moment-là,  et 
je  crois  que  c'esl  fini ,  parce  que  les  méchants  ont  ob- 
tenu ce  qu'ils  vouloient ,  et  que  nous  autres ,  bonnes 
bêtes,  nous  ne  voyons  pas  plus  loin  que  le  bout  de 
notre  [nez],  et  donnons,  tête  baissée,  dans  tous  les 
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pièges  que  l'on  nous  tend.  Je  ne  puis  vous  rendre  com- 
bien cela  me  met  en  colère  (1). 

J'ai  reçu  votre  petite  lettre.  Je  ne  crois  pas  que 
jamais  la  personne  dont  vous  me  parlez  (2)  ait  eu  l'in- 
tention que  l'on  lui  prête  vis-à-vis  des  autres.  Elle  a 
des  défauts ,  mais  je  ne  lui  crois  pas  celui-là.  Elle  vou- 
droit  seulement  être  sûre  des  qualités  du  gendre  (3) 
que  l'on  lui  propose  avant  de  se  décider,  et  elle  n'a 
pas  encore  eu  de  preuve  bien  certaine  qu'il  feroit  le 
bonheur  de  sa  fille.  Si  -0-  peut  rompre  les  liaisons  avec 
^  (4),  en  voyageant  d'un  autre  côté,  et  non  pas  pre^ 
cisément  dans  le  même  moment,  cela  feroit  plaisir, 
j'en  suis  sûre;  et  moi,  je  le  désire  vivement  pour  le 
bien  de  la  personne  que  j'aime  tant,  et  j)Our  laquelle 
je  vous  avoue  que  je  crains  la  liaison  de  ^.  Ne  dites 
pas  cela  à  l'homme  que  vous  avez  vu  ;  mais  vous  [)ouvez 
le  mander,  sous  le  plus  grand  secret ,  à  celle  dont  vous 
approuvez  les  idées.  Même  pour  les  gens  intéressés,  je 
ne  sais  comment  entrer  en  explication  sur  cela  avec 
eux ,  et  vous  me  ferez  plaisir  de  vous  en  charger. 

Je  ne  sais  pas  si  la  poste  ne  repasse  pas  en  France 


(1)  Au  paragraphe  qui  suit  commence  ce  que  M.  Ferrand  a  dopné 
de  cette  lettre  (page  209  de  son  Éloge  de  Madame  Elisabeth  de  France). 
On  ne  comprend  (lad  pourquoi  il  a  supprimé  les  passages  qui  précèdent. 
Encore  ce  qu*il  imprime  de  la  lettre  est-il,  suivant  son  habitude,  mutilé. 

(2)  La  Reine. 

(3)  Le  comte  dWrtois,  dont  les  menées  à  Tctranger  excitaient  les 
passions  des  révolutionnaires  et  menaçaient  la. sûreté  de  la  famille 
royale  à  Tintérieur. 

(4)  Le  signe  ^  veut  dire  le  comte  d'Artois ,  et  le  signe  Jf  indique 
Galonné.  Gomme  on  le  verra  par  des  lettres  du  Roi  et  de  la  Reine,  la 
jonction  de  cet  ancien  ministre  avec  M.  d'Artois ,  ù  Turin,  offusquait 
et  alarmait  la  Gour. 
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pour  aller  de  ce  côté-là.  Ce  que  vous  me  marquez  du 
baron  de  M.  m'étonne  bien,  et  je  vous  avoue  que  j'ai 
bien  de  la  peine  à  le  croire.  Il  n'en  a  pas  la  réputation 
parmi  les  gens  qui  ne  s'en  cacheroient  pas.  On  peut  se 
tromper  sur  une  chose  sans  être  absolument  d'un  avjs. 
Adieu,  je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Mesdames  sont  toujours  arrêtées  à  Arnay-Ie-Duc.  Je 
ne  sais  quand  cette  plaisanterie-là  finira. 


Les  premiprs  êinigrants  avaient  obéi,  les  uns  à  la  peur,  les 
autres  à  un  sentiment  généreux  mal  compris.  Mais  bientôt, 
pareille  à  une  fièvre  contagieuse,  rémigration  devint  si  con- 
sidérable, que  les  grandes  routes  en  étaient  couvertes.  On 
émigra  par  mode,  par  vanité,  par  gloire,  et  l'on  courait  aux 
armes  contre  son  pays  comme  si  l'on  eût  couru  à  l'accom- 
plissement du  devoir  le  plus  sacré.  C'était  d'ailleurs,  se 
disait-on,  une  promenade;  il  n'y  avait  qu'à  montrer  son 
panache  pour  réduire  en  poudre  cette  impertinente  révolution. 
M.  de  Mettcruich,  alors  comte,  depuis  ambassadeur  en  France, 
prince  et  grand  chancelier  d'Autriche,  fort  mêlé,  comme 
témoin,  dans  ce  temps-Jà,  à  toutes  les  écjuipées  d'une  folle  émi- 
gration, disait  qu'il  n'était  pas  un  des  fugitifs  qui  ne  répétât  : 
tt  II  y  eu  a  pour  quinze  jours  n .  Et  comme  exemple  ils  don- 
naient l'échauffourée  révolutionnaire  de  Hollande,  étouffée 
comme  un  feu  de  paille,  et  les  révoltes  du  Brabant,  si  vite 
éteintes.  Des  mesures  avaient  été  souvent  proposées  à  l'As- 
semblée contre  cet  orgueil  imprudent  et  blessant,  auquel  ré- 
pondaient les  motions  furibondes  des  clubs,  et  qui  entretenait 
dans  le  pays  le  malaise  et  l'effervescence.  Soudain,  le  19  fé- 
vrier, on  apprit  le  départ  dv»  tantes  du  Roi  pour  Rome.  Ce  fut 
un  cri  d'alarme.  Elles  furent  arrêtées  en  route  parla  municipa- 
lité d'Aruay-le-Duc,qui  en  référa  à  l'Assemblée.  Aussitôt,  la 
multitude  se  porta  au  Luxembourg,  où  résidait  Monsieur,  et 
ce  prince  parut,  parla  au  peuple,  et  jura  de  ne  point  quitter  le 
Roi.  On  le  força  cependant  à  aller  s'établir  aux  Tuileries 
auprès  de  Louis  XYI  et  à  partager  sa  captivité.  Alors ,  la  rue 
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se  câlina ,  et  Tagitatioii  se  concentra  dans  rAsscmbJéc.  La  déli- 
bération se  prolongeait  sur  Fincident,  quand,  fati^é  du  sujet, 
Menou  le  prit  avec  adresse  en/plaisanterie  et  s'écria  :  a  L'Eu- 
rope sera  vraiment  émeneillée  quand  elle  saura  qu'une  grande 
Assemblée  a  mis  plusieurs  jours  à  décider  si  deux  vieilles 
femmes  entendraient  la  messe  à  Rome  ou  à  Paris!  n  On  rit, 
et  Ton  fut  désarmé.  L'ordre  fut  donné  à  Aruay-le-Duc  de 
laisser  les  princesses  libres  de  poursuivre  leur  route.  Mais  4es 
colères  s'étaient  amassées,  et  de  ces  discussions  il  sortit  de 
premiers  décrets  qui  préludaient  i\  ceux  qui  firent  plus  tard 
de  rémigration  Tun  des  grands  crimes  de  lèse-nation. 


CCLXVII 

MARIE-ANTOINETTE  AU  COMTE  DE  MERCY, 
A  BRUXELLES. 

Envoi  dcHnitif  de  la  cassette  annoncée.  —  Breteuil.  —  Danger  d'un 
empnint  en  Suisse,  à  cause  de  la  publicité  résultant  de  la  constitu- 
tion jK)litique  du  pays.  —  Impossibilité  en  France ,  toujours  à  cause 
de  la  publicité.  —  Il  n'y  a  d'espoir  que  dans  l'Autriclie.  —  Le  mal 
fait  de  si  rapides  prof;rès,  qu'une  explosion  est  à  craindre  et  force  à 
agir  sans  retard.  —  Mieux  vaut  la  mort  en  essayant  de  se  sauver  que 
i\o.  périr  infailliblement  écrasé  dans  l'inaction.  —  Il  n*y  aura  jnis 
tranquillité  dans  les  Pays-Bas  tant  qu'il  y  aura  le  feu  en  FraQce  : 
telle  est  la  source  des  difKcultf*s  qu'il  rencontre  dans  sa  mission.  — 
La  Heine  a  besoin  du  comte  de  La  Marck  pour  soutenir  et  contenir 
Mirabeau ,  qui  en  ce  moment  est  bien  pour  la  Cour. 

Ce  7  mars  179L 

Enfin ,  Monsieur  le  Comte,  voici  la  cassettequi tous 
est  annoncée  depuis  si  longtemps,  et  vous  jugerez  par 
l'homme  qui  la  porte  une  partie  des  raisons  qui  l'ont 
tant  retardée. 
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Nous  avons  reçu  des  nouvelles,  du  baron  de  Bret., 
de  l'inconvénient  et  des  dangers  qu'il  y  auroit  à  négo- 
cier dans  ce  moment  pour  de  l'argent  en  Suisse ,  puis- 
que le  résultat  ne  peut  venir  que  d'une  assemblée  de 
tous  les  cantons ,  ce  qui  pourroit  compromettre  le  se- 
cret si  essentiel  pour  nous.  Cette  même  raison  nous 
arrête  pour  en  chercher  en  France  ou  pour  faire  des 
démarches  dans  les  pays  étrangers.  Nous  pensons  que 
si  l'Empereur,  qui  nous  montre  tant  d'intérêt  et  de 
bonne  volonté,  pouvoit,  par  son  crédit  et  sous  son 
nom,  emprunter  quinze  millions  dont  nous  aurons 
absolument  besoin  ,  nous  prendrions  tous  les  arrange- 
ments convenables  avec  lui  pour  le  plus  prompt  rem- 
boursement d'une  dette  aussi  sacrée,  et  tous  les  arran- 
gements passeroient  par  vous  ou  par  une  personne  de 
confiance  que  vous  désigneriez,  et  qui  pourroit  aller  à 
Vienne  exprès  pour  suivre  cette  affaire.  Mandez-moi  si 
vous  voulez  que  j'en  écrive  directement  à  mon  frère , 
ou  si  vous  vous  en  chargez.  Il  est  bien  intéressant  que 
nous  ayons  promptement  réponse  sur  les  articles  de 
ma  lettre  du  13 ,  car  le  mal  fait  des  progrès  si  rapides 
ici,  qu'une  explosion  prompte  est  à  craindre,  et  de 
quelque  manière  qu'elle  soit,  elle  ne  peut  qu'être  dan- 
gereuse pour  nous ,  si  nous  ne  la  conduisons  pas.  Il  n'y 
a  pas  de  milieu  alors  :  ou  de  rester  sous  le  glaive  des 
factieux  (et  de  n'être  par  conséquent  plus  rien),  s'ils 
ont  l'avantage  ;  ou  de  se  trouver  enchaînés  sous  le 
des])otisme  des  gens  qui  se  disent  bien  intentionnés , 
et  qui  cependant  nous  ont  fait  et  nous  feront  toujours 
du  mal.  Voilà  l'avenir,  et  peut-être  le  moment  est  plus 
proche  qu'on  ne  pense,  qui  nous  attend,  si  nous  ne 
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pouvons  pas  prendre  nous-méme  un  parti  ni  dirige 
par  notre  force  et  notre  marche  les  opinions.  Croye 
que  ce  que  je  vous  dis  là  ne  tient  pas  à  une  tête  exalte 
ni  au  dégoût  de  notre  position  et  à  l'envie  d'agir.  J 
sens  parfaitement  tous  ies  dangers  et  les  différente 
chances  que  nous  courrons  dans  ce  moment.  Mais  j 
vois  de  tout  côté  des  choses  si  affreuses  autour  de  nous 
qu'il  vaut  encore  mieux  përir  en  cherchant  un  moye; 
de  se  sauver  qu'en  se  laissant  écraser  entièrement  dan 
une  inaction  totale. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  3.  Je  suis  affligée  de  voi 
toutes  les  peines  et  désagréments  que  vous  éprouvez.  1 
est  bien  essentiel  que  le  pays  où  vous  êtes  se  calme 
mais  il  ne  le  sera  jamais  bien  avant  qu'il  y  ait  ici  ui 
autre  ordre  de  choses.  Mandez-moi  si  vous  avez  besoii 
du  comte  de  La  Marck.  Il  est  utile  dans  ce  moment-c 
pour  soutenir  et  contenir  Mi.,  qui,  dans  cet  instant 
se  montre  bien  pour  nous.  Le  chiffre  qu'on  vous  j 
porté  de  ma  part  ne  nous  servira  que  dans  les  cas  le 
plus  intéressants.  Vous  recevrez  le  livre  par  cett 
occasion.  Comptez  toujours  sur  mon  entière  confianc 
et  amitié. 


La  cassette  qui  contenait  les  diamants  appartenant  et 
propre  à  la  Reine,  était  annoncée  en  effet  depuis  bien  long 
temps  (voir  p.  444  de  notre  premier  volume).  Cette  fois  enfii 
elle  était  remise  à  Tabbé  Louis,  qui  en  ignorait  le  contenu 
Les  diaurants  portés  à  Vienne,  y  restèrent  en  dépôt  à  h 
Chancellerie  de  Cour  et  d'État  jusqu'à  l'arrivée  de  Madamt 
Royale,  depuis  duchesse  d'Angoulême,  à  qui  ils  furent  resti 
tués,  partie  en  nature,  partie  en  argent. 
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CCLXVIII 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOUR  (I). 

Conflits  résultant  de  la  ilésubcissnnce  de  son  frère  le  comte  d'Artois. 
—  Désaccord  entre  les  membres  de  la  famille  royale.  —  Elle  a  pris 
pour  confesseur  Tabbé  Edgewortli  de  Firmont  (qui  depuis  assista 
Louis  XVI  à  ses  derniers  moments).  —  Sa  première  entrevue  avec 

'    cet  ecclésiastique.  —  Réflexions   religieuses.  —  État  des  esprits. 

[Paris],  ce  18  mars  1791. 

Je  profite  du  départ  de  M.  de  Ghamisot  (2)  pour  te 
dire  mille  choses.  Je  suis  infiniment  inquiète  du  parti 
que  v^  prendre  mon  frère  ;  je  crois  que  les  conseils 
sages  qui  lui  ont  été  donnés  ne  sont  pas  suivis.  Le  peu 
d'ensemble,  d'accord  qu'il  y  a  dans  toutes  les  per- 
sonnes qui  devroient  être  liées  par  un  lien  indissoluble, 
tout  me  fait  frémir.  Je  voudrois  ne  voir  dans  tout  cela 
que  la  volonté  de  Dieu;  mais  je  vous  avoue  que  j'y 
mets  souvent  de  la  personnalité.  J'espère  que  M.  de 
Firmont  me  fera  atteindre ,  par  ses  conseils ,  à  ce  point 
si  nécessaire  pour  se  sauver.  Vous  jugez,  d'après  cela, 
que  c'est  lui  qui  a  remplacé  l'abbé  Madier  dans  ma 
confiance.  Je  me  suis  confessée  hier  :  j'en  ai  été  par- 
faitement contente.  Il  a  de  l'esprit,  de  la  douceur,  une 
grande  connoissance  du  cœur  humain  :  j'espère  trouver 

(1)  Lettre  publiée  inexactement  par  Ferrand. 

(2)  C'est  Adalbert  de  Gbamisso,  qui  est  demeuré  dans  rémi{;ration . 
La  Princesse  Tavait  connu  enfant  et  l'avait  eu  |K)ur  page.  11  se  dis- 
tingua en  Allemagne,  où  il  devint  un  grand  botaniste,  et  écrivit  en  alle- 
mand le  charmant  roman  de  Pierre  ScMémil  qui  a  perdu  son  ombre, 
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en  lui  ce  qui  me  manquoit  depuis  long^mps  pour  ftiir 
des  progrès  dans  la  piété.  Remercie  le  Ciel  pour  moi 
mon  cœur,  de  ce  que ,  par  un  trait  particulier  de  sj 
providence,  il  me  Ta  fait  connoître,  et  dfmande-lu 
,  que  je  sois  fidèle  à  exécuter  tous  les  ordres  qu'il  m\ 
donnera  par  cet  organe. 

Tu  penses  bien  que  ta  princesse  a  été  embarrassa 
comme  un  chien ,  d'autant  qu'elle  a  éprouvé  toutes  le 
infortunes  possibles.  Imagine-toi  que  madame  Navam 
l'a  fait  entrer  dans  mon  cabinet  sans  m'avertir.  J< 
n'étois  pas  dans  ma  boîte,  nous  sonunes  restés  auss 
sots  l'un  que  l'autre  à  nous  regarder,  moi  ne  sachani 
que  dire  Enfin,  j'ai  été  chercher  mon  coqueluchoi 
pour  me  tirer  d'embarras ,  et  je  suis  revenue  me  mettn 
dans  mon  confessionnal.  Je  n'ai  pas  été  longtemj(is  em- 
barrassée ,  et  je  crois  que  je  ne  le  serai  plus. 

Je  n'ai  point  de  nouvelles  à  te  mander  d'ici  ;  tout 
est  h  peu  près  de  même.  Les  méchants  s'amusent  à  nos 
dépens  ;  les  bons  sont  bétes  ;  la  France  est  prête  à  périr; 
Dieu  seul  peut  la  sauver!  j'espère  qu'il  le  voudra.  On 
vient  d'ôter  à  M.  le  prince  de  G.  [Condé]  une  grande 
partie  de  sa  fortune,  le  tout  pour  l'adoucir.  Je  sens  qu'a 
sa  place  cela  ne  me  feroit  pas  cet  effet ,  mais  je  ne  vou- 
drons pas  manquer  mon  coup. 

Bombe  (madame  de  Bombelles)  doit  aller  bientôt  à 
Stuttgart.  Crois,  ma  petite,  qu'elle  y  sera  mieux  que 
tu  ne  penses.  L'amitié  de  sa  belle-sœur  la  rendra  heu- 
reuse ,  et  je  ne  puis  croire  au  chagrin  que  tu  dis  qu'elle 
éprouvera.  On  peut  se  tromper  sur  un  artide,  sans 
être  dans  l'erreur. 

Je  te  remercie  de  l'avis  que  tu  me  donnes  :  je  sais 


MADAME  ELISABETH.  19 

tout  ce  que  tu  ne  m'as  pas  dit,  et  j'en  suis  bien  aise, 
parce  que  je  puis  rendre  justice  à  la  personne  dont  tu 
me  parles.  Elle  n'a  pas  varié  un  instant  de  sentiment, 
tu  peux  m'en  croire  ;  je  ne  suis  point  aveuglée  sur  elle, 
et  n'ai  aucune  raison  pour  l'être.  Je  trouve  qu'elle 
s'est  trompée  dans  une  occasion.  Cela  me  prouve  ce 
que  je  savois  déjà  ;  c'est  que  l'on  arrange  quelquefois 
sa  religion  à  sa  commodité ,  et  que ,  dans  tout  ce  que 
l'on  fait,  il  est  bon  de  consulter  ceux  que  le  Ciel  vous 
a  donnés  pour  guides  spirituels.  Moi-même,  j'ai  été 
éblouie ,  dans  le  premier  moment,  de  l'idée  que  d'au- 
tres lui  avoient  communiquée;  car  elle  ne  vient  pas 
d'elle.  Mais,  en  ayant  parlé  à  une  personne,  j'ai  vu 
que  le  sentiment  maternel  l'avoit  égarée.  Cependant  je 
te  dirai  que  tout  le  monde  ne  pense  pas  ainsi,  et  qu'il 
en  est,  parmi  ceux  que  j'aurois  pu  consulter,  qui  n'au- 
roient  trouvé  rien  à  redire  à  cette  démarche ,  par  plu- 
sieurs raisons  que  je  ne  peux  t'expliquer  dans  ce 
moment-ci ,  parce  que  cela  iroit  trop  loin  ;  mais,  mon 
cœur,  pour  répondre  aux  sentiments  que  tu  m'as 
montrés  en  m'avertissant ,  et  dont  j'ai  été  sincèrement 
touchée,  je  te  demande  en  grâce  de  te  prémunir  contre 
l'exagération  qui  règne  dans  les  têtes  qui  sont  loin  de 
ce  pays-ci.  La  possibilité  de  parler  franchement  et  de 
ne  juger  le  royaume  que  par  les  individus  que  l'on  voit, 
fait  que ,  sans  s*cn  apercevoir,  on  s'échauffe  la  tête  à 
un  excès  incroyable ,  et  qui ,  je  vous  l'avoue ,  me  fait 
frémir  pour  les  suites. 

Adieu  ;  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur  et  t'aime 
de  même.  Dis  à  ton  mari  de  me  donner  de  tes  nou- 
velles lorsque  tu  seras  accouchée  :  je  crois  qu'il  sera 


JO  MARIE-ANTOINETTE, 

avec  toi.  Comment  va  ta  belle-soeur,  depuis  qu'elle  est 
avec  toi  ?  Dis  aux  parents  du  petit  de  Chamisot  qu'il 
s'est  conduit  à  merveille,  que  ses  sentiments  sont  excel- 
lents, et  qu'il  a  eu  beaucoup  de  prudence.  En  tout, 
celle  des  pa(;es  me  confond  toujours. 


CCLXIX 

MARIE-ANTOINETTE  AU  COMTE  D* ARTOIS. 

S*il  Tavait  avisée  de  son  dessein  de  faire  un  voyage  à  Vienne,  elle  Ten 
aurait  dissuadé.  —  Le  Roi ,  indisposé,  ne  peut  écrire  lui-même.  — 
En  son  nom  comme  au  sien  propre ,  elle  condamne  la  conduite  du 
prince  de  Gondé,  elle  condamne  toute  action  de  rémigration  qui 
entretient  la  fièvre  et  expose  le  Roi  sans  le  servir.  —  Qu'il  attende 
Toccasion ,  à  portée  des  provinces  du  Midi. 

(Cette  lettre,  écrite  en  blanc,  avec  de  Tcncrc  sympathique,  a  été 
adressée  à  Turin  et  reçue  à  Palerme). 

Le  20  mars  1791. 

J'espère,  mon  cher  Frère,  que  mes  tantes  vous 
auront  parlé  de  moi  et  vous  auront  dit  et  bien  prouvé 
que  ce  n'est  ni  manque  d'amitié,  ni  manque  de  con- 
fiance ,  qui  fait  que  nous  avons  été  si  long[temps  sans 
vous  écrire.  Ma  sœur  a  dû  vous  parler  aussi  pour  moi 
du  voyage  que  vous  vouliez  foire  à  Vienne.  Si  vous 
m'aviez  consultée ,  je  vous  en  aurois  dissuadé.  Mais  , 
croyez  que  jamais  je  n'eusse  écrit  à  d'autres  que  vous 
pour  vous  en  empêcher.  Votre  frère ,  quoique  se  por- 
tant mieux ,  n'est  pas  encore  en  état  de  vous  écrire,  et 
me  charge  de  vous  dire  que  ne  sachant  rien  de  vos 
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projets  présents,  nous  ne  pouvons  entrer  en  aucune  dis- 
cussion avec  vous.  Mais,  d'après  les  bruits  sur  les  démar- 
ches de  M.  le  prince  de  Gondé,  nous  vous  conjurons 
de  ne  pas  vous  livrer  à  des  projets  dont  la  réussite  est 
au  moins  douteuse ,  et  qui  vous  exposeroient  sans  nous 
servir.  Comptez,  mon  cher  Frère,  que,  dès  que  les 
circonstances  le  permettront,  nous  vous  ferons  part  de 
ce  qu*ii  sera  possible  de  faire.  Mais ,  dans  tout  état  de 
cause,  nous  croyons  intéressant  que  vous  restiez  où 
vous  êtes  pour  être  à  portée  des  provinces  méridionales 
et  les  diriger  lorsque  les  circonstances  permettrontd'agir. 

Adieu,  mon  cher  Frère.  La  difficulté  et  le  peu 
d'usage  d'écrire  comme  cela  m'empêchent  de  vous  en 
dire  davantage.  Je  vous  aime  et  vous  embrasse  de  tout 
mon  cœur. 

L'homme  qui  porte  cette  lettre  est  sûr  et  fidèle. 
Montrez-la  au  Roi  de  Sardaigne. 


CCLXX 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOUR  (1). 

Elle  a  la  mort  dans  Tàme  à  cause  de  l'état  de  la  religion. —  On  discute 
In  loi  sur  l'émigration.  —  Elle  s'applaudit  de  nouveau  du  choix  de 
son  directeur. 

28  mars  179L 

Je  ne  viens  que  d'être  avertie  du  départ  de  M.  Piron. 
Ainsi,  tu  n'auras  qu'un  mot  de  moi.  Je  te  dirai  que 


(I  )  Lettre  publiée  inexactement  par  Ferrand. 
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j'ai  la  mort  dans  rûme  de  penser  que  peut-être  d'ici  à 
quinze  jours  la  religion  sera  bannie  de  France.  Voilà 
l'usurpateur  de  Paris  installé  d'hier  :  nous  voilà  livrés 
à  la  persécution  ;  et  lorsque  l'on  regarde  autour  de  soi, 
qu'y  voit-on?  Rien  de  consolant  :  toujours  des  regrets, 
toujours  de  bons  mouvements;  mais  voilà  tout.  Enfin, 
mon  cœur,  Dieu  est  tout-puissant  ;  Dieu  peut  d'un  mo- 
ment à  l'autre  changer  nos  larmes  en  cris  d'allégresse. 
Ah  !  s'il  vouloit  faire  un  miracle  en  notre  faveur  et  réta- 
bUr  la  religion  !  Mais  le  méritons-nous  ?  Les  Ninivites 
firent  pénitence,  ils  se  couvrirent  de  sacs  et  de  cendre; 
nous,  nous  nous  désolons,  mais  nous  n'avons  point 
recours  à  Dieu,  comme  un  enfant  se  jette  dans  les  bras 
de  son  père.  Nous  cherchons  encore  de  la  consolation 
dans  nos  semblables  :  hélas  !  l'expérience  devroit  bien 
nous  faire  voir  qu'il  n'y  en  a  point  à  espérer.  Cepen- 
dant, mon  cœur,  ne  nous  laissons  point  abattre;  ser- 
vons Dieu  avec  plus  de  ferveur  que  jamais  ;  prouvons- 
lui  qu'il  est  des  cœurs  qui  ne  sont  point  ingrats  :  qui 
plus  que  nous  doit  l'aimer  et  le  montrer  hautement? 

L'affaire  de  la  religion  à  part,  nous  sommes  toujours 
dans  la  même  position.  On  va,  je  crois,  décréter  que  le 
Roi  ne  sera  inviolable  que  tant  qu'il  sera  dans  le 
royaume  et  qu'il  résidera  dans  l'endroit  où  sera  l'As- 
semblée; elle  a  été  indigne,  l'autre  jour,  sur  cela. 

Je  suis  toujours  fort  contente  de  ma  nouvelle  con- 
noissance  (1).  Elle  veut  connoître  h  fond  ce  que  l'on 
pense,  et  ce  n'est  point  une  connoissance  sèche;  elle 
aide  beaucoup  à  se  corriger.  Je  lui  ai  reconnu  la  cier- 

(1)  L'abbé  Edgewortli  de  Firmont,  son  nouveau  confesseur. 
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nière  fois  une  chose  que  vous  m'avez  dite  de  la  vôtre 
l*année  passée.  Je  ne  crois  pourtant  pas  que  leur  carac- 
tère soit  le  même.  Je  t'avoue  que  je  ne  suis  pas  fâchée 
d'avoir  été  forcée  de  changer.  Dieu,  en  cela  comme  en 
tout,  m'a  prévenue  de  grâces  :  mais  quel  compte  n'au- 
rai-je  pas  à  rendre  ! 

Adieu ,  ma  petite ,  je  t'embrasse  de  tout  mon 
cœur,  je  t'aime  de  même.  Je  te  souhaite  une  heureuse 
couche.  Je  te  demande  en  grâce  de  te  bien  ménager, 
de  ne  rien  exagérer  pour  votre  enfant  ;  c'est  un  dépôt 
et  une  consolation  que  le  Ciel  t'envoie.  Fais-moi  don- 
ner exactement  de  tes  nouvelles.  Je  t'embrasse  encore 
de  tout  mon  cœur.  Dis  au  M**  tout  ce  que  tu  voudras 
de  poli  sur  sa  lettre  (1).  Je  le  plains  du  fond  de  mon 
cœur  d'en  avoir  été  réduit  là.  Bon  Dieu  !  qu'il  en  doit 
coûter  ! 


Le  jour  même  où  la  Princesse  <!»crivait  cette  lettre,  le  club 
dit  Monarchique,  déjà  menacé,  le  27  janvier,  par  un  attrou- 
pement populaire,  et  sauvé  alors  par  la  fermeté  de  Bailly, 
maire  de  Paris,  fut  assiégé  de  nouveau  et  dissipé.  La  popu- 
lace en  poursuivit  à  coups  de  pierres  le  président,  M.  de 
Clermont-Tonuerrc,  et  tous  les  membres  présent  s. Dès  le 
28  janvier,  il  avait  été  décidé  que  des  ecclésiastiques,  fonc- 
tionnaires assermentés,  remplaceraient  pailout  les  prêti-cs 
qui  auraient  refusé  le  serment.  La  mesure  s'exécutait  avec 
rigueur.  «  L'usurpateur  de  Paris  n  dont  parle  la  Princesse 
était  l'évêque  constitutionnel  de  Lydda,  appelé  li  reuiplacer 
à  l'archevêché  M.  de  Juigné. 


(1)  Le  maréchal  de  Hroglic.  Il  8*agit  de  la  lettre  que  le  maréchal 
écrivit  pour  blâmer  la  conduite  de  son  fils ,  et  qui  a  été  pQ]>liée. 


t%  LE   MIMSTKC   DE   RUSSIE   A    PARIS. 


CCLXXI 

M.   DE    SIMOUN    AU    CriANCELIER    DE   L'EMPIRE 
DE    RUSSIE. 

Diffén-nrc  de  la  |mlitiqiic  de  la  Rusait*  ot  de  rello  de  l' Angleterre  et 
de  la  PriMjie  envers  la  France.  —  Le  juif  prussien  Ephraïm,  et  l'am- 
liartMadeur  anglais,  agentH  de  corruption,  dont  Simolin  conseille  de 
suivre  rexeuiple.—  Mimbeau. 

Paris,  le  21  mars/i''  avril  1791. 
Monsieur  , 

J'ni  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
riioniicur  de  m'adresser,  du  11  février,  qui  trace  un 
tabUuiu  aussi  vrai  que  frappant  de  ia  différence  des  motifs 
et  des  procédés  qui  guident  le  cabinet  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  le  distinguent  de  celui  de  Hcrlin.  Je  n'ai  pas 
manqué  de  l'exposer  dans  mes  entretiens  avec  M.  le 
comte  de  Montmorin ,  qui  est  pénétré  de  la  vérité  de 
tout  ce  que  je  lui  ai  dit.  Je  me  suis  en  même  temps 
assuré  d'un  intime  de  M.  de  Mirabeau,  qui  le  conduit 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  politique  extérieure, 
pour  lui  donner  connoissance  du  vrai  état  de  choses, 
et  pour  captiver  son  opinion  en  faveur  des  principes  et 
des  procédés  de  notre  Cour  dans  la  guerre  injuste  qui 
lui  a  été  suscitée,  et  que  l'inflexibihté  de  son  ennemi, 
excité  par  l'influence  et  les  manigances  basses  et  insi- 
dieuses des  Cours  de  Londres  et  de  Berlin,  les  force  de 
continuer,  malgré  les  vœux  de  l'Impératrice  et  les  faci- 
lités qu'Elle  apporte  pour  une  pacification  juste  «t  équi- 
table. M.  de  Mirabeau  est  entré  parfaitement  dans  le 
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sens  de  tout  ce  qui  lui  a  été  insinué,  et  a  laissé  entrevoir 
que  l'Assemblée  nationale  ne  regardera  pas  avec  indif- 
férence l'envoi  d'une  escadre  angloise  dans  la  Baltique, 
et  que  son  opinion  seroit  d'armer,  dans  ce  cas,  des 
escadres  dans  les  ports  de  France. 

La  bonne  volonté  de  ce  député,  qui  est  l'àme  du 
comité  diplomatique ,  et  dont  l'opinion  est  d'un  grand 
poids,  seroit  rendue  plus  efficace  si  elle  étoit  étayée,  de 
notre  côté,  par  les  mêmes  moyens  dont  l'ambassadeur 
d'Angleterre  et  le  juif  prussien  Ëphralîm  font  im  si 
abondant  usage  près  les  membres  des  Jacobins.  Il  est 
connu  que  ce  dernier  a  touché  depuis  son  séjour  à 
Paris  douze  cent  mille  livres,  dont  la  plus  grande 
partie  a  été  fournie  par  M.  de  La  Borde.  Il  n'est  pas  si 
aisé  de  savoir  le  montant  des  fond^  dont  l'ambassa- 
deur anglois  a  disposé  ;  mais  ce  qui  est  certain ,  c'est 
qu'avec  de  l'argent  on  obtint  tout  du  patriotisme  des 
députés  qui  gouvernent  la  France;  que  M.  de  Mirabeau 
n'est  pas  inaccessible  à  cet  appât,  et  que  son  entour, 
qui  est  le  plus  intelligent  des  hommes  et  qui  m'est 
dévoué ,  se  livreroit  entièrement  à  notre  Cour,  si  je 
pouvois  lui  laisser  entrevoir  l'espoir  d'être  récompensé 
de  ses  services  (1),  et  surtout  si  cet  espoir  étoit  réalisé 
dans  le  commencement. 

Je  soumets  cette  idée  aux  liunieres  de  Votre  Excel- 
lence ;  Elle  saura  l'apprécier  à  sa  valeur,  et  juger  sur- 
tout si  notre  Cour  est  dans  le  cas  de  recourir  à  cet 
expédient  pour  s'assurer  de  la  France  contre  les  vexa- 

(1)  Ici  rimpératrice  a  écrit  de  sa  main  :  ■  Magniâqucmcnt ,  s'il 
n'est  pas  mort.  » 
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tions,  les  tracasseries  et  la  malveillance  de  la  ligne 
anglo-prussienne.  Je  veillerai  avec  toute  Tattention 
imaginable  à  faire  connoitre  partout  où  il  sera  néces- 
saire la  vérité  des  faits  et  des  procédés  de  notre  auguste 
Cour  et  à  anéantir  entièrement  TeAfet  contraire,  que  le 
comte  de  Goltz  et  le  juif  Éphraim  tâchent  d'opérer  par 
leurs  fausses  opérations.  Je  sais  positivement  que  ce 
dernier  a  demandé  deux  fois  au  Roi  de  Prusse  la  per- 
mission de  s'en  aller;  mais  il  a  été  refusé,  M.  de  Hert2>- 
berg,  dont  il  est  l'excrescence,  lui  ayant  mandé  que  le 
Roi  avoit  encore  besoin  de  sa  présence  à  Paris. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

J.  Sqiolin. 

Apostille, 

M.  de  Mirabeau  vient  d'avoir  une  attaque  si  violente 
de  spasme,  que  pendant  plusieurs  heures  il  a  été  dans 
le  plus  grand  danger  ;  le  pouls  est  devenu  intermittent 
et  convulsif,  et  les  douleurs  ont  parcouru  toutes  les 
parties  de  la  poitrine.  Le  mal  de  tête  de  la  nuit  est 
devenu  plus  fort ,  la  langue  se  charge,  et  il  se  pr^nte 
un  appareil  fébrile. 

Après  l'entretien  que  mon  ami  a  eu  avec  M.  de  Mira- 
beau, il  a  désiré  de  se  rencontrer  avec  moi,  chez  lui;  le 
jour  étoit  déjà  pris  ;'  mais  sa  maladie  a  dérangé  cette 
entrevue.  Autant  il  auroit  été  à  désirer  que  cet  homme 
fut  mort  il  y  a  deux  ans,  autant  sa  perte  seroit-eOe 
funeste  dans  ce  moment  et  faciliteroit  l'exécution  des 
plans  sinistres  et  atroces  des  factieux ,  contre  lesquels 
ce  député  a  servi  de  barrière. 

M.  de  Mirabeau  se  meurt,  et  dans  ce  moment  il  est 
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an  plus  bas.  Le  quinquina  qu'on  lui  a  administré  n'a 
fait  aucun  efFet.  Il  meurt  dans  un  moment  où  tous  les 
honnêtes  gens  sont  forcés  à  le  regretter.  Ut  in  litteris. 

3.  Simoun. 
Paris,  le  21  mars/1*' ayril  1791. 


CCLXXII 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOUR  (1). 

Le  Clergé  intrus  a  clé  installé.  —  Celui  de  Saint-Roch.  —  M.  Lous- 
tonneau,  homme  distingué  et  médecin  habile,  est  devenu  un  petit 
saint. —  La  persécution  pousse  dans  la  grande  voie.  —  L'archevêque 
a  donne  une  ordonnance  superbe,  mais  sévère. — Mot  d'un  égoïste  à 
ce  sujet.  —  Sa  maison  est  d'assez  bon  exemple.  —  Elle  se  propose 
de  tenir  avec  Monsieur,  sur  les  fonts  de  baptême,  l'enfant  que 
porte  son  amie.  —  Mort  de  Mirabeau.  —  Lastic.  —  M.  d' Albignac. 
—  Paroles  de  résignation. 

Ce3avrill791. 

Je  t'écris  dans  un  moment  bien  satisfaisant  pour 
quiconque  croit  en  Dieu  et  en  son  Église.  Les  curés 
intnis  sont  établis  ce  matin.  J'ai  entendu  toutes  les 
cloches  de  Saint-Roch.  Je  ne  puis  vous  dissimuler  que 
cela  m'a  mise  dans  une  fureur  affreuse;  et  puis  je  ne 
suis  pas  contente  de  moi.  J'aurois^  dû  me  piquer  de 
dévotion  aujourd'hui,  pour  au  moins  réparer  un  peu 
tout  ce  que  Ton  fait  contre  Dieu  :  ne  v'ià-t-il  pas  {sic) 
qu'au  lieu  de  cela  j'ai  été  pis  qu'une  bûche  !^  Je  ne 
sais  pas  comment  le  bon  Dieu  fera  pour  me  sauver , 

(1)  Lettre  publiée  inexactement  par  Ferrand. 
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car  je  ne  m'y  prête  guère.  Le  curé  de  Saint-Roch  a  dit 
sa  messe  à  cinq  heures  et  demie  ;  il  y  a  eu  beaucoup 
de  communions.  Il  a  fait  un  fort  beau  discours  où  il  a 
parlé  de  la  persécution.  Les  gens  qui  communioient 
étoient  fort  touchés.  Sais-tu  que  M.  Lousteaunau  est 
devenu  un  petit  saint  !  Cela  me  fait  plaisir;  c'est  là  le 
fruit  de  la  charité  qu'il  a  toute  sa  vie  exercée.  Sais-tu 
que  M.  de  Bonnet  va  à  confesse  au  curé,  et  qu'il  est 
dans  la  grande  voie?  Cela  me  fait  encore  bien  plaisir. 
Tout  ceci  fait  rentrer  bien  des  gens  en  eux-mêmes.  Je 
vois  tout  ce  qui  est  répandu  dans  la  bonne  compagnie 
pçnser  à  merveille.  J'ai  causé,  l'autre  jour,  avec  M.  de 
Nivernois  sur  la  religion ,  et  j'en  fus  parfaitement  con- 
tente. Madame  de  Mirepoix  est  devenue  très-pieuse. 
La  petite  de  Maillé  va  à  merveille  ;  mais  malheureuse- 
ment le  peuple  et  le  bourgeois  ne  vont  pas  si  bien.  Il  y 
en  a  beaucoup  qui  sont  affligés;  mais  ce  qui  paroit,  ce 
qui  fait  nombre,  est  bien  mauvais.  L'archevêque  vient 
de  donner  une  ordonnance  superbe ,  mais  sévère ,  sur 
notre  position.  Dieu  veuille  qu'elle  soit  suivie  !  Un 
homme  qui  la  lisoit  l'autre  jour,  dit,  après  l'avoir 
achevée  :  Si  je  perdois  trois  cent  mille  livres  de  rentes, 
j'en  dirois  autant.  Et  cet  homme  est  pourtant  ce  que 
l'on  appelle  un  honnête  homme. 

Je  suis  contente  de  mes  gens.  Deshaies  est  charmant. 
Il  y  en  a  dans  le  nombre  qui  ne  sont  pas  aussi  par- 
faits ;  mais  celui-là  est  vraiment  distingué.  Mademoi- 
selle Bénard,  M.  de  Blaremberg,  etc.,  tout  cela  est 
parfaitement.  C'est  une  grande  jouissance  pour  moi. 
Je  ne  puis  penser  sans  frémir  à  la  quinzaine  de  Pâques. 
Je  voudrois  bien  ne  la  point  passer  ici  :  mais  peut-on 
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s'en  flatter!  Âli!  mon  cœur,  vous  avez  beau  fproQner; 
votre  grossesse  vous  a  procuré  un  {jrand  bonheur  en 
vous  éloignant  du  schisme  et  de  la  division  la  plus 
afFreuse. 

Je  suis  bien  fâchée  que  tu  souffres  autant  des  dents. 
N'aurois-tu  pas  besoin  d'être  saignée  ?  tu  ne  l'as  pas 
été ,  je  crois ,  depuis  que  tu  es  grosse  :  comme  tu  as 
un  travail  difficile,  ne  ferois-tu  pas  bien  de  prendre 
cette  précaution?  Je  ne  demande  pas  mieux  de  tenir  ta 
petite,  si  Monsieur  le  veut  (1).  Situ  veux,  je  lui  donnerai 
le  nom  d'Hélène.  Si  tu  voulois  accoucher  le  3  de  mai ,  à 
une  heure  du  matin ,  cela  seroit  très-bien  (2) ,  pourvu 
pourtant  que  cela  lui  promette  un  avenir  plus  heureux 
que  le  mien.  Qu'elle  n'entende  jamais  parler  d'États 
généraux  ni  de  schisme. 

Mirabeau  a  pris  le  parti  d'aller  voir  dans  l'autre 
monde  si  la  révolution  y  étoit  approuvée.  Bon  Dieu! 
quel  réveil  que  le  sien!  On  dit  qu'il  a  vu  une  heure 
son  curé.  Il  est  mort  avec  tranquillité,  se  croyant 
empoisonné  :  il  n'en  avoit  pourtant  point  les  symp- 
tômes ;  au  reste,  il  doit  être  ouvert  aujourd'hui.  On  l'a 
montré  au  peuple  après  sa  mort.  Beaucoup  en  sont 
fâchés;  les  aristocrates  le  regrettent  beaucoup.  Depuis 
trois  mois,  il  s'étoit  montré  pour  le  bon  parti  :  on  espé- 
roit  en  ses  talents.  Pour  moi,  quoique  très-aristocrate, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  regarder  sa  mort  comme  un 
trait  de  la  Providence  sur  ce  Royaume.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  par  des  gens  sans  principes  et  sans  mœurs 


(i)  Monsieur  a  été  en  effet  le  parrain  avec  Madame  Elisabeth. 
(2)  G^était  le  jour  de  naissance  de  Madame  Elisabeth. 
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que  Dieu  veuille  nous  sauver.  Je  garde  cette  opinion 
pour  moi ,  parce  qu'elle  n'est  pas  politique  ;  mais 
j'aime  mieux  celles  qui  sont  religieuses.  Je  suis  sûre 
que  tu  seras  de  mon  avis. 

La  pauvre  Lastic  va  encore  éprouver  un  chagrin  : 
son  frère  est  nommé  à  Dresde  et  va  partir  dans  trois 
mois  avec  femme  et  enfants.  Gela  mettra  un  grand 
vide  dans  son  intérieur,  et  quand  il  est  aussi  triste  par 
lui-même,  c'est  un  vrai  malheur. 

M.  d'Albignac  vient  passer  quelques  jours  ici.  Je  le 
verrai  aujourd'hui  ;  cela  me  fait  bien  plaisir.  Tu  m'avois 
promis  de  me  donner  de  ses  nouvelles;  mais  tu  n'en 
as  rien  fait. 

J'ai  reçu  par  une  voie  sûre  des  nouvelles  de  Bombe. 
Le  mari  n'est  pas  aussi  mal  qu'elle  le  voit  avec  Q^  et 
son  ami  ^,  Il  croit  avoir  le  crédit  du  bon  sens  ;  cela 
seroit  bien  heureux  ;  mais ,  mon  cœur,  sur  cela 
comme  sur  tout  le  reste,  abandonnons-nous  à  la 
Providence. 

Hélas  !  si  nous  avions  la  confiance  nécessaire ,  nous 
serions  sauvés;  notre  âme  ne  seroit  pas  triste.  Que  j'en 
suis  loin  !  il  me  semble  que  l'air  de  Trêves  n'est  pas 
plus  porté  à  la  gaieté  que  celui-ci.  Résignons-nous, 
mon  cœur,  cela  seul  peut  fléchir  la  colère  de  Dieu  ;  et 
demandons  pour  nos  maîtres  les  dons  du  Saint-Esprit. 
De  bonnes  âmes  se  réunissent  au  nombre  de  sept,  d'ici 
à  Pâques,  pour  demander  chacune  un  don  pour  le 
Roi ,  dans  les  communions  qu'elles  font ,  ou  à  la  messe. 
Si  tu  pouvois  établir  cette  dévotion  dans  les  bonnes 
âmes  qui  habitent  Trêves,  tu  ferois  bien. 

J'aurai,  d'ici  à  quelques  jours,  des  nouvelles  détail- 
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lées  de  ce  qui  nous  intéresse.  Si  je  peux,  je  t'en  ferai 
part. 

Adieu ,  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur.  Le  petit  de 
Ghamissot  est-il  arrivé  à  bon  port? 


CCLXXIII 

M.  DE  STMOLIN  AU  COMTE  D*OSTERMAN. 
Mort  de  Mirabeau. 

Apostille  à  une  lettre  de  M.  ée  Simolîn, 
en  date  du  24  mars/4  avril  1791. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  de  Mirabeau,  un 
profond  sentiment  de  douleur  s'est  manifesté;  sur  une 
motion,  faite  au  Palais-Royal,  une  douzaine  de  polis- 
sons ont  ordonné  que  tous  les  spectacles  fussent  fer- 
més, et  ils  l'ont  été,  à  l'étonnement  de  tout  le  monde. 
Son  secrétaire,  qui  avoit  été  forcé  a  rendre,  peu  d'heu- 
res avant  la  mort,  la  clef  du  bureau  de  M.  de  Mirabeau, 
qu'il  avoit  jetée  dans  les  cendres  de  la  cheminée,  s'est 
donné  trois  coups  de  canif,  dont  un  doit  être  assez 
grave.  Il  a  été  arrêté.  La  faction  d'Orléans  et  des  La- 
meth,  qui  étoit  retenue  par  cet  homme  extraordinaire, 
a  fait  éclater,  le  même  jour,  une  joie  indécente.  On  pré- 
tend qu'il  a  dit  qu'avec  lui  sera  enterrée  la  monarchie. 

Il  a  vu  d'un  œil  ferme  la  mort  s'approcher,  et  dans  ses 
derniers  moments  son  caractère  ne  l'a  jamais  abandonné. 
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Le  cadavre  de  M.  de  Mirabeau  a  élé  ouvert  en  pré- 
sence de  gens  de  Fart,  afin  de  détruire  les  bruits  qu*on 
avoit  semés  sur  les  causes  de  sa  mort.  Une  gangrène 
interne  avoit  été  indiquée  par  le  refroidissement  com- 
plet des  extrémités  depuis  plus  de  quarante-huit  heuœs; 
un  cautère  arrêté  paroit  avoir  été  la  principale  cause  de 
sa  maladie. 

Le  corps  municipal  prendra  le  deuil  pour  trois  jours, 
à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  de  Mirabeau  ;  et  douze  de 
ses  membres,  M.  le  maire  à  la  tète,  se  rendront  à  son 
enterrement. 

Paris,  le  24  mars/4  avril  1791. 

Extrait  d'une  autre  apostille  portant  la  même  date. 

La  mort  de  M.  de  Mirabeau  afFecte  infiniment  M.  de 
Montmorin,  et  il  pense  là-dessus,  comme  je  fais,  que 
cet  homme  auroit  dû  mourir  il  y  a  deux  ans  ou  vivre 
deux. 

J'avois  l'assurance  de  sa  pail  que,  dans  deux  jours,  il 
l)roposeroit  au  Comité  diplomatique  de  représenter  à 
l'Assemblée  nationale  l'indispensable  nécessité  d'armer 
des  escadres  à  Brest  et  à  Toulon  et  de  surveiller  toutes 
les  démarches  et  mouvements  de  l'Angleterre. 

Le  secrétaire  de  Mirabeau  dont  il  est  ici  question  n'est 
point  Pellenc,  homme  de  sens  et  de  mesure,  mais  un  nommé 
de  Gomps,  fort  jeune  homme,  de  bonne  famille  provençale, 
qui  avait  donné  un  grand  maître  à  Tordre  de  Malte.  Attaché 
à  Mirabeau  depuis  1788,  proscrit  durant  la  Terreur,  admis 
plus  tard  dans  la  diplomatie  française  jusqu'en  1798,  de 
Comps  s'attacha  enfin  au  grand  pensionnaire  de  Hollande 
Scbimmelpenninck,  et  mourut  sous  la  Restauration, 
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CCLXXIV 

LE  COMTE  D'ARTOIS  A  MARIE-ANTOINETTE. 
(Lettre  écrite  en  ]ilanc.) 

Ses  regrets  de  voir  différer  toute  exécution.  —  Il  voudrait  qu'on  le  mît 
de  moitié  daiia  les  projeté  formés.  —  On  le  repousse  pour  se  fier  à 
des  scélérats.  —  Il  vante  sa  sa{;esse,  mourra  pour  l'autel  et  le  trône  , 
et  pour  la  délivrance  du  Roi  captif.  —  Il  s'en  tient  a  la  déclaration 
du  23  juin ,  et  persiste  à  vouloir  agir  au  dehors  et  au  dedans.  — 
Enfin,  il  fait  ses  conditions  avec  hauteur,  prend  la  défense  du  prince 
de  Condé,  se  plaint  de  l'indiscrétion  du  Roi  de  Sardaigne  et  de 
celle  de  ses  ministres ,  et  oïdjlie  la  sienne. 

Parme,  le  6  avril  1791. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  20  mars,  ma  chère  sœur. 
Le  peu  d'habitude  que  j'ai  de  cette  manière  d'écrire 
m'obli(;eant  à  être  fort  laconique,  je  vous  laisse  deviner 
combien  je  suis  sensible  aux  marques  de  votre  amitié, 
mais  en  même  temps  combien  je  suis  afHig[é  de  voir 
que  vous  différiez  de  jour  en  jour  a  me  prouver  votre 
confiance ,  suilout  quand  les  circonstances  sont  aussi 
pressantes.  Je  mérite  peut-être  moins  de  réticence  de 
votre  part;  mais  ce  dont  je  suis  certain,  c'est  que  votre 
intérêt  exigeroit  que  je  fusse  mieux  instruit. 

Tout  porte  à  me  prouver  que  vous  avez  un  plan.  Je 
crois  même  connoître  à  fond  les  détails  de  ce  qu'on 
vous  propose  et  les  personnes  qu'on  emploie.  Ah  !  ma 
sœur!  le  Roi  se  défie-t-il  de  moi?  Je  n'ajoute  qu'un 
mot  sur  cet  article  :  il  peut  être  permis  de  se  servir  de 
ses  propres  ennemis  pour  sortir  de  captivité;  mais  on 
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doit  se  refuser  à  tout  marché ,  à  toute  convention  avec 
les  scélérats,  et  surtout  on  doit  bien  calculer  si  les  \Tais 
serviteurs,  les  vrais  amis,  pourront  consentir  aux  con- 
ditions qu'on  auroit  acceptées.  Au  nom  de  tout  ce  qui 
vous  est  cher,  souvenez-vous  de  ce  peu  de  mots,  et 
croyez  que  je  suis  bien  instruit. 

Vous  paroissez  vous  plaindre  de  mon  silence  et  de 
l'ignorance  où  vous  êtes  de  mes  projets.  Mes  reproches 
seroient  mieux  fondés  que  les  vôtres;  mais  je  sais  ce 
que  je  dois  à  mon  Roi ,  et  je  me  regarderois  conune 
coupable  si,  sans  l'en  instruire,  j'avois  changé  mes  vues 
ou  mes  projets.  Au  surplus,  je  ne  crains  pas  de  répéter 
ce  que  je  regarde  comme  ma  profession  de  foi.  Je 
vivrai  et  mourrai,  s'il  le  faut,  pour  défendre  les  droits 
de  l'autel  et  du  trône,  et  pour  rendre  au  Roi  sa  liberté 
et  sa  juste  autorité.  La  déclaration  du  23  juin  ou  la 
teneur  des  cahiers  sont  des  bases  dont  je  ne  m'écarterai 
jamais.  J'emploierai  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon 
pouvoir  pour  décider  en6n  nos  alliés  à  nous  secourir 
avec  des  forces  assez  imposantes  pour  atterrer  nos 
ennemis  et  pour  prévenir  tous  les  projets  criminels.  Je 
combinerai  les  ressources  de  l'intérieur  avec  les  appuis 
du  dehors.  Mes  efforts  et  mes  soins  se  porteront  égale- 
ment d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  et  je  préparerai 
toutes  les  provinces,  suivant  leurs  moyens ,  à  seconder 
une  explosion  générale.  J'arrêterai,  je  contiendrai  tout 
éclat  partiel  ;  mais  je  seconderai  avec  autant  d'ardeur 
que  de  dévouement  les  entreprises  qui  me  paroîtront 
assez  solides  pour  en  imposer  à  nos  ennemis ,  et  pour 
me  donner  la  juste  espérance  d'un  vrai  succès.  Enfin, 
je  servirai  également  mon  Roi  et  ma  patrie ,  en  agis- 
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sant  avec  prudence,  suite  et  fermeté.  Tel  est  mon  plan, 
et  je  le  crois  digne  de  l'approbation  générale.  J'avois 
écrit ,  au  mois  de  février,  une  lettre  au  baron  de  Bre- 
teuil,  que  je  croyois  qu'il  vous  conimuniqueroit.  Je  lui 
disois  que  je  m'engageois  à  soumettre,  à  abandonner 
même  toutes  mes  vues,  si  le  Roi  me  communiquoit  un 
plan  digne  de  lui  et  qui  fût  convenable  à  la  circon- 
stance; mais  que  je  mériterols  la  mésestime  du  Roi 
lui-même ,  si  jusque-là  j'abandonnois  ou  je  ralentissois 
mes  projets.  Eh  bien ,  ma  sœur,  ce  que  je  pensois  alors, 
je  le  pense  aujourd'hui  avec  encore  plus  de  force  et  de 
raison.  Ne  craignez  rien  de  M.  le  Prince  de  Condé;  je 
réponds  de  sa  soumission  à  mes  ordres,  et  vous  rendez 
mal  justice  à  son  estimable  dévouement.  Si  vous  con- 
noissiez  comme  moi  la  vraie  position  et  la  vive  ardeur 
des  provinces  du  Midi,  vous  ne  m'engageriez  pas  à 
rester  à  Turin.  Ce  n'est  que  par  mon  éloignement  que 
je  puis  parvenir  à  les  contenir.  Du  reste,  ma  marche 
n'est  pas  encore  décidée,  et  j'attends  des  nouvelles  bien 
importantes.  Mais,  quel  que  soit  le  lieu  où  je  porterai 
mes  pas,  soyez  sûre  que  je  vous  en  instruirai  ainsi  que 
le  Roi ,  et  que  vous  approuverez  mes  motifs.  Mon  ab- 
sence de  Turin  m'empêche  de  conununiquer  votre 
lettre  au  Roi  de  Sardaigne.  Au  surplus,  en  lui  rendant 
la  justice  que  méritent  ses  nobles  sentiments,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  convenir  que  son  indiscrétion  et  celle 
de  ses  ministres  est  souvent  bien  dangereuse. 

Adieu,  ma  chère  sœur,  je  vous  embrasse  aussi  ten- 
drement que  je  vous  aime.  Il  m'est  inutile  d'ajouter[que 
cette  lettre  est  pour  le  Roi  comme  pour  vous. 
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CCLXXV 

MAÎIIE-ANTOINETTE  AU  COMTE  DE  MERCY. 

La  Cour  d'Autriche  promet  du  secours  après  le  départ  de  la  famille 
royale  de  Paris;  mais  avaut  tout,  la  Reine  veut  avoir  l'assurance 
qu'en  principe  cette  assistance  sera  prêtée.  —  Point  d'invasion , 
seulement  un  cordon  de  troupes  sur  la  frontière. —  Insuffisance  des 
bonnes  dispositions  de  la  Suisse  et  de  la  Sardaigne,  sans  action 
sur  les  grandes  puissances. — Allure  équivoque  de  l'Espagne. — 
Desseins  mauvais  de  l'Angleterre  qu'on  essaye  de  conjurer  en  fais;int 
négocier  sa  neutralité.  —  Refuge  assuré  sous  la  protection  des 
troupes  de  Rouillé  ;  mais  l'argent,  qui  est  le  nerf,  manque.  — 
Pourrait-on  faire  un  emprunt  eu  Hollande  sous  des  noms  supposés? 
— Lahorde  a  refusé  son  intervention.  —  Il  a  quelque  peu  d'argent  de 
la  Reine  à  Londres.  — Expédient  à  chercher  pour  empêcher  la, nou- 
velle législature  d'arriver,  la  composition  n'étant  plus  possible  avec 
les  révolutionnaires.  —  Attendre!  attendre!  mais  les  puissances 
amies,  mais  les  provinces  bien  disposées,  se  dégoûteront  et  tourne- 
ront le  dos,  et  les  émigranta  feront  des  sottises.  —  Prompte  réponse. 

Ce  U  avril  [1791]. 

J'ai  reçu  toutes  vos  lettres,  Monsieur  le  Comte,  et 
si  j*ai  tardé  à  vous  répondre  c'est  que  j'attendois  une 
occasion  sûre.  M.  de  Crussol  veut  bien  se  charger  de 
celle-ci.  Je  vais  donc  tacher  de  répondre  à  tous  les 
articles  de  votre  dernière  lettre  en  chiffres,  du 
29  mars. 

II  paroit  que  je  me  suis  bien  mal  expliquée  ou  qu'on 
m'a  mal  comprise  à  Vienne,  quand  on  me  répond  : 
•Aussi  longtemps  que  Von  ne  sera  pas  en  lieu  de  sûreté, 
aucune  tentative  étrangère  ne  peut  devenir  efficace.  La 
moindre   démonstration  deviendroit  même  d'un  danger 
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effrayant.  Eh!  avons-nous  jamais  demandé  qu'on  fit  la 
moindre  chose  avant  que  nous  le  jugions  nous-mêmes 
convenable?  Mais  pour  cela,  et  pour  toute  notre  règle 
de  conduite,  je  n'ai  cessé  de  demander  une  réponse 
positive  (et  c'est  celle  qu'on  ne  me  donne  pas).  Si 
nous  pouvons  parvenir  à  sortir  de  Paris  et  arriver  dans 
une  ville  forte,  et  que  nous  réclamions  de  là  les  secours 
de  l'Emp.  sur  nos  frontières,  pouvons-nous  y  compter. 
Oui  ou  non?  Sans  cette  «assurance  préalable,  il  n'y  a 
rien  à  entreprendre  ici.  Mais,  pour  m'expliquer  encore 
plus  clairement ,  nous  ne  demanderons  à  aucune  puis- 
sance (à  moins  d'un  événement  pressant)  de  faire;, 
entrer  de  leurs  troupes  dans  ce  pays-ci.  Nous  désirons 
seulement  qu'au  moment  où  nous  serions  dans  le  cas 
de  les  réclamer,  nous  puissions  être  assurés  que  les 
puissances  voudront  bien  avoir  des  troupes  sur  leurs 
frontières  bordant  la  France,  en  assez  grand  nombre 
pour  servir  de  soutien  et  de  ralliement  à  tous  les  gens 
bien  intentionnés  et  mécontents  qui  voudroient  nous 
rejoindre;  mais  qui  par  l'éloignqment  ou  d'autres 
causes  ne  pourroient  pas  arriver  jusqu'à  nous.  La  Suisse 
et  la  Sardaigne  sont  très-bien  disposées  ;  mais  elles  ne 
peuvent  rien  sur  l'accord  des  grandes  puissances.  Vous 
savez  la  réponse  de  l'Espagne  ;  je  l'ai  mandée  à  mon 
frère  par  le  courrier  même  qui  passoit  pour  aller  à 
Vienne.  Il  m'a  répondu,  le  14  mars,  par  la  même 
occasion ,  et  pas  un  mot  sur  l'Espagne,  ce  qui  fait  que 
l'ambassadeur  m'ayant  demandé  avec  empressement  la 
réponse,  je  n'ai  pu  lui  rien  dire.  Cela  est  d'autant  plus 
fâcheux  que  si  sa  Cour  n'est  pas  de  bonne  foi ,  elle 
saisira  le  prétexte  de  l'indiflerence  de  l'Empereur  pour 
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ne  rien  faire;  et  si  elle  est  bien  intentionnée,  sa  lenteur 

naturelle   ne   sera  que   prolongée   par  le  silence  de 

Vienne. 

Point  de  doute  que  la  continuation  de  la  guerre  des 
Turc^  et  des  Russes  ne  soit  fâcheuse  pour  toute  combi- 
naison politique  de  l'Europe.  La  conduite  de  l'Angle- 
terre ,  dans  ce  moment ,  prouTe  bien  ses  vues  et  ses 
projets.  Je  crois  comme  vous  qu'il  seroit  bien  fait  de 
s'assurer  de  cette  puissance  ;  mais  il  est  impossible  de 
traiter  avec  elle  avant  d'avoir  pris  un  parti  décisif,  par 
la  crainte  même  que ,  par  sa  mauvaise  volonté ,  elle  ne 
trahisse  notre  secret  vis-à-vis  de  nos  plus  grands 
ennemis  dans  ce  pays-ci.  Mais  nous  allons  nous  occu- 
per d'y  avoir  une  personne  sûre  qui  tâche  de  bien 
connoitre  toutes  les  dispositions  du  Cabinet,  et  qui  ne 
parlera  et  ne  traitera  qu'au  moment  même  où  nous 
sortirons  d'ici ,  pour  obtenir  au  moins  la  neutralité  de 
cette  Cour,  par  quelques  sacri6ces  même ,  si  cela  étoit 
nécessaire.  Nous  préférerions  d'employer  pour  cela 
Barthélémy  qui  est  déjà  sur  les  lieux,  et  qui  par  sa 
place  peut  parler  à  tout  le  monde.  Mais  est-il  assez  sûr 
et  fidèle  et  attaché  à  la  bonne  cause?  Je  n'en  sais  rien. 
Vous  le  connoissez  ;  mandez-moi  ce  que  vous  en  pensez. 
Les  deux  points  dans  votre  lettre  qui  discutent  l'éva- 
sion possible  à  exécuter  et  un  heu  sûr  pour  se  retirer, 
sont  ce  qu'il  y  auroit  de  moins  diflScile ,  à  ce  que  je 
crois ,  en  y  mettant  de  la  précaution  et  se  livrant  avec 
prudence  à  des  hasards  inévitables.  Pour  le  troisième , 
où  il  est  question  d'un  parti  considérable  de  troupes 
fidèles,  d'une  province  dévouée  et  d'une  somme  suffi- 
sante pour  passer  deux  ou  trois  mois,  je  ne  doute  pas 
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qu'une  fois  hors  d*ici,  et  nous  montrant,  —  notre 
parti  ne   soit  très-considërable ,  —  composé  tant  de 
gens  bien  intentionnés  que  de  mécontents  et  de  ceux 
que  la  peur  ramènera  à  nous.  Pour  les  troupes ,  c'est  à 
M.  de  B.  (1)  à  s'en  assurer,  et  il  croit,  ainsi  que  nous, 
que  le  Roi  se  montrant  en  ramèneroit  beaucoup.  Il 
ne  s'agit  donc  que  d'en  avoir  un  noyau ,   et  je  crois 
qu'il  l'a  à  peu  près  rassemblé.  La  province  d'Alsace 
me  paroit  devoir  nous  servir  d'asile;  —  et  du  lieu  où 
nous  serons,  il  sera  très-aisé  de  s'y  retirer,  si  la  néces- 
sité y  étoit.  Quant  à  l'argent,  c'est  là  la  grande  diffi- 
culté ;  et  pourtant  sans  lui  rien  ne  peut  s'entreprendre. 
Il  faudroit  quatorze  à  quinze  millions  pour  Jes  pre- 
miers mois;  mais  où  les  trouver?  N'y   auroit-il  pas 
moyen  de  faire  quelque  emprunt  en  Hollande  sous  le 
nom   de  plusieurs  particuliers,    et   sous   le  prétexte 
d'acheter  des  biens  nationaux?  Voyez  si  vous  pourriez 
trouver    quelqu'un  pour  cela.    Nous  chercherons   en 
Angleterre  d'en  trouver  de  la  même  manière.  J'ai  parlé 
à  Laborde,  non  pas  dans  le  sens  que  je  vous  dis  là, 
car  je  crains  sa   femme  et  ses  indiscrétions ,    mais 
comme  désirant  trouver  de  l'argent  pour  avoir   des 
fonds  pour  la  législature  prochaine.  Il  s'y  est  refusé, 
non   pas  pour  moi,  mais  pour   les   affaires  du  Uoi, 
croyant  que  la  liste  civile  ne  poun^oit  pas  suffire  aux 
intérêts.  Il  m'a  dit  en  même  temps  qu'il  avoit  déposé 
deux  millions  en  Angleterre  pour  moi.    Ils  pourront 
peut-être  serv^ir  en  cas  de  besoin.  Il  y  a  d'autres  mou* 
vements  d'argent  qu'on  nous  propose  ici  sur  les  arriérés 

(1)  De  fiooiiié. 
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des  départements;  on  pourroit  toujours  les  avoir  sous 
le  prétexte  de  la  législature  prochaine ,  et  ils  nous  ser- 
viront au  besoin.  Voici  le  moment  où  Ton  parle  de 
cette  législature.  Nous  pensons,  le  Roi  et  moi,  qu'il 
est  essentiel  de  ne  pas  la  laisser  arriver,  et  que  la 
manière  dont  on  voudra  nous  faire  consolider  cette 
monstrueuse  constitution ,  avant  de  séparer  celle-ci , 
nous  servira  suffisamment  de  prétexte  de  prendre  un 
parti  fort  et  seul  convenable  à  notre  position.  C'est 
pour  Tinstant  que  nous  le  pourrons  qu'il  faut  réunir 
toutes  nos  forces  et  tous  nos  moyens.  La  composition 
n'est  plus  possible  avec  ces  gens-ci  ;  mais  il  faut  jus- 
qu'au dernier  moment  en  avoir  l'air Voici  toutes 

mes  réflexions.  J'y  ajouterai  une  dernière  : 

Les  puissances  étrangères,  et  surtout  l'Emp.,  nous 
disent  toujours  d'attendre;  mais  le  pouvons-nous?  Le 
mal  augmente  chaque  jour;  l'opinion  est  aujourd'hui 
au  point  où  elle  peut  être  :  elle  n'ira  plus  qu'en  décli- 
n.int.  La  Suisse  et  la  Sardaigne  se  méfieront  et  se 
dégoûteront,  si  on  les  fait  trop  attendre.  Dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  les  provinces  bien  intentionnées, 
voyant  qu'on  les  leurre  toujours  et  qu'on  ne  fait  rien, 
prendront  leur  parti  et  s'arrangeront  le  moins  mal 
possible  j)our  elles  avec  le  régime  actuel ,  et  les  Fran- 
çois enfin  qui  sont  hors  d'ici  feront  peut-être  quelques 
sottises  qui,  en  les  perdant,  peuvent  nous  mettre  dans 
une  position  de  laquelle  nous  ne  pourrons  tirer  aucun 
parti. 

Répondez-moi  promptement,  surtout  sur  ce  que 
nous  devons  attendre  ou  non ,  au  cas  que  nous  sor- 
tions d'ici.  C'est  au  mois  de  juillet  que  l'Assemblée  doit 
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finir.  Il  faut  que  notre  parti  soit  pris  auparavant  pour 
tous  les  événements.  Je  reçois  votre  lettre  du  5  avril. 
J'y  répondrai  par  la  même  occasion. 

Adieu.  Amitié,  confiance  et  reconnoissance  sont 
trois  sentiments  gravés  dans  mon  cœur ,  pour  vous , 
et  pour  ma  vie. 


CCLXXVI 

LÉOPOLD  II  A  MARIE-ANTOINETTE  (i). 

Paroles;   mais  seulement  paroles.  —  Galonné  et  le  comte  d* Artois 
éconduits. 

Le  2  mai  [1791]. 

TrèsKîhère  sœur,  il  y  a  longtemps  que  je  ne  vous  ai 
pas  écrit;  ce  n'est  pas  faute  d'attachement,  mais  bien 
faute  d'occasions  sûres  pour  vous  faire  parvenir  mes 
lettres ,  et  crainte  de  vous  compromettre:  Celle-ci  vous 
sera  fait  tenir  par  M.  de  Bombelles,  au  zèle  duquel  et 
à  l'attachement  pour  le  service  du  Roi  je  ne  puis  assez 
rendre  justice ,  étant  à  toute  épreuve.  Il  porte  cette 
lettre  au  baron  de  Breteuil ,  qui  vous  la  fera  remettre 
en  sûreté. 

Vous  pouvez  être  bien  convaincue  de  la  part  sincère 
que  je  prends  à  votre  situation  et  à  celle  du  Roi ,  et 


(i)  Cette  lettre  a  déjà  cté  publiée  incomplètement,  sur  une  copie, 
par  la  Bévue  rétrospective. 
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combien  je  désirerois  de  vous  être  bon  à  quelque  chose. 
Si  je  ne  fais  rien',  c'est  crainte  de  ne  pas  combiner  avec 
vos  intentions,  qu'on  ne  peut  pas  savoir.  On  m'avoit 
promis  qu'il  viendroit  quelqu'un  de  France  m'instruire, 
que  je  recevrois  vos  intentions  par  écrit;  je  n'ai  \u  ni 
l'un  ni  l'autre;  je  ne  me  fie  pas  à  Fontbruue  ni  à 
Gilliers. 

J'ai  vu  Galonné,  il  est  avec  le  comte  d'Artois,  et  l'a- 
nime à  faire  des  démarches  et  entreprises.  Jusqu'à 
présent  j'ai,  avec  le  secours  de  Bombelles,  contenu  le 
comte  d'Artois  pour  qu'il  ne  fasse  point  de  levée  de 
boucliers  et  n'agisse  pas,  considérant  toutes  ces  entre- 
prises particulières  comme  dangereuses.  Mais  à  pré- 
sent il  veut  quitter  l'Italie  pour  aller  s'établir  à  Namur, 
aux  Pays-Bas,  et  je  n'ai  pas  cru  devoir  ni  pouvoir  le 
lui  refuser  ;  voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  jusqu'à 
présent.  Je  vous  promets  que  je  ne  ferai  jamais  rien , 
aucun  pas  ni  démarche,  que  d'accord  avec  vous,  et  selon 
vos  intentions  et  celles  du  Roi.  Mais,  je  vous  conjure, 
trouvez  quelque  moyen  qui  ne  vous  compromette  pas, 
et  par  lequel  vous  puissiez  m'instruire  des  intentions 
du  Roi  et  des  vôtres,  de  vos  projets,  de  ce  que  vous 
désirez  que  je  fasse  ou  ne  fasse  pas,  et  quelles  sont  les 
personnes  qui  ont  votre  confiance  et  auxquelles  je  puis 
croire  lorsqu'elles  parlent  en  votre  nom  et  en  celui  du 
Roi,  car  tout  le  monde  se  sert  de  ce  titre;  et  vous  sen- 
tez bien  que,  dans  les  circonstances  présentes,  entre 
l'embarras  de  votre  position  et  la  crainte  de  vous  faire 
du  mal ,  je  suis  dans  une  position  bien  embarrassante , 
et  le  désir  que  j'ai  de  pouvoir  vous  être  utile.  Faites- 
*moi  aussi  savoir  quelle  conduite  et  langage  vous  voulez 
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que  je  tienne  vis-à-vis  du  comte  d'Artois.  Pardonnez 
toutes  ces  demandes  au  désir  que  j'ai  de  vous  témoi- 
{pDier  le  vrai ,  sincère  et  parfait  attachement  avec  lequel 
je  suis  et  serai  toute  ma  vie,  etc. 


CCLXXVII 

MARIE-ANTOINETTE  AU  COMTE  DE  MERCY. 

Sorte  de  résumé  ou  explication  de  ses  lettres  précédentes.  —  Plus 
d'alternative  :  ou  bien  tout  céder  à  Tabandon  aux  factieux,  ou  périr 
par  le  fer.  —  Son  ancien  parti  était  le  temps ,  la  douceur,  Topinion  : 
tout  est  changé.  —  Il  faut  périr  avec  gloire.  —  Nécessité  de  fuir. 

—  Plus  on  tardera,  moins  on  aura  d*appui.  —  L*esprit  républicain 
travaille  les  troupes.  —  Vente  des  biens  nationaux.  —  Chaque 
assignat  va  faire  un  révolutionnaire.  —  Nécessité  d'un  emprunt.  — 
Le  bonhomme  Laborde  n'inspire  pas  de  confiance  à  la  Reine,  qu'il 
a  engagée  à  se  jeter  dans  les  bras  des  Jacobins.  —  II  a  envoyé  en 
Angleterre  de  l'argent  de  la  Reine  avec  deux  millions  à  lui.  —  Bar- 
thélémy, l'envoyé  de  France  à  Londres,  va  sonder  les  dispositions 
du  cabinet  anglais. —  En  échange  de  la  neutralité  de  cette  puissance, 
on  offrirait  des  avantages  commerciaux  et  des  sacrifices  de  territoires. 

—  Pourquoi  il  ne  faut  pas  attendre.  —  Montmédy,  lieu  de  refuge 
.choisi. —  Réunir  aux  portes  de  France  dix  à  douze  mille  Autrichiens 

à  la  disposition  du  Roi.  —  Comment,  en  agissant  ainsi,  l'Autriche 
travaillerait  pour  elle-même.  —  Qui  est  le  porteur  de  la  letu*e. 

Ckî  6  mai  [1791]. 

Notre  position  est  afFreuse,  et  telle  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  à  portée  de  la  voir  ne  peuvent  pas  s'en  faire 
d'idée.  Il  n'y  a  plus  qu'une  alternative  ici  pour  nous , 
surtout  depuis  le  18  avril,  ou  faire  aveuglément  tout 
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ce  que  les  factieux  exigent ,  ou  périr  par  le  glaive  qui 
est  sans  cesse  suspendu  sur  nos  têtes.  Croyez  que  je 
n'exagère  point  les  dangers.  Vous  savez  que  mon  opi- 
nion a  été,  autant  que  je  l'ai  pu,  la  douceur,  le  temps 
et  l'opinion  publique  ;  mais  aujourd'hui  tout  est  changé  : 
ou  il  faut  périr  ou  prendre  un  parti  qui  seul  nous  reste. 
Nous  sommes  bien  loin  de  nous  aveugler  au  point  de 
croire  que  ce  parti  même  n'a  pas  ses  dangers  ;  mais  s'il 
faut  périr,  ce  sera  au  moins  avec  gloire  et  en  ayant  tout 
fait  pour  nos  devoirs,  notre  honneur  et  la  religion.  Les 
derniers  excès  qui  se  passent  encore  ici  pour  l'affaire 
d'Avignon,  les  droits  des  souverains  qui  sont  violés,  le 
Pape  qu'on  a  brûlé  publiquement ,  la  menace  de  brûler 
successivement  tous  les  autres  souverains ,  à  commen- 
cer parl'Emp.  et  le  Roi  d'Espagne,  tout  nous  a  fait  une 
loi  de  quitter  et  de  fuir  un  lieu  où ,  par  notre  silence  et 
notre  impuissance  ,  nous  donnons  une  approbation  ta- 
cite à  de  pareilles  horreurs.  Je  crois  les  provinces  moins 
corrompues  que  la  capitale;  mais  c'est  toujours  Paris 
qui  donne  le  ton  à  tout  le  royaume.  On  s'aveugleroit 
beaucoup  en  espérant  que  les  événements  du  17  et  18, 
quelque  horribles  qu'ils  soient,  produisent  quelque 
commotion  dans  les  provinces.  Les  clubs,  les  affiliations 
mènent  la  France  d'un  bout  à  l'autre;  les  honnêtes 
gens  et  les  mécontents  (quoique  en  grand  nombre),  ou 
fuient  leur  pays  ou  se  cacbent,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
les  plus  forts  et  qu'ils  n'ont  pas  de  point  de  ralliement. 
Ce  n'est  que  quand  le  Roi  pourra  se  montrer  librement 
dans  une  ville  forte,  qu'alors  on  sera  étonné  du  nombre 
de  mécontents  qui  paroîtront ,  et  qui  jusqu'ici  gémissent 
en  silence.  Mais  plus  on  tardera,  moins  on  aura  de  sou- 
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tien.  L'esprit  républicain  ga^j^nechaquejour  dans  toutes 
les  classes  ;  les  troupes  sont  plus  tourmentées  que  ja- 
mais, et  il  n'y  uuroit  plus  aucun  moyen  de  compter  sur 
elles  si  l'on  tardoit  encore.  L'opinion  publique  est  à 
son  terme,  et  plus  elle  ira,  plus  elle  décroîtra  à  pré- 
sent. Le  désir  naturel  à  l'homme  de  chercher  la  tran- 
quillité ,  la  persuasion  où  l'on  est  jusqu'à  présent  que 
nous  ne  voulons  rien  faire ,  —  et  puis  la  vente  des  biens 
nationaux, — on  peut  compter  en  retardant  que  chaque 
assignat  va  faire  un  révolutionnaire  dans  la  crainte  d'y 
perdre  par  un  nouvel  ordre  de  choses.  Je  suis  affligée 
que  vous  n'ayez  pas  pu  trouver  de  l'argent  en  Hol- 
lande; il  nous  est  absolument  nécessaire  d'en  trouver, 
et  nous  en  cherchons  de  tout  côté.  Si  nous  en  trouvions, 
comme  nous  désirons  qu'il  soit  aux  Pays-Bas ,  et  pas 
ici ,  mandez-moi  quels  sont  les  banquiers  auxquels  on 
pourroit  s'adresser,  soit  à  Bruxelles  ou  dans  une  autre 
ville  qui  soit  à  notre  portée  quand  nous  serons  une  fois 
hors  d'ici.  La  maison  Walquiers  est  plus  que  suspecte. 
Les  liaisons  et  la  conduite  de  M.  Edouard  ici,  son  in- 
timité avec  son  cousin  doivent  toujours  éloigner  de  lui 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  nous.  Il  faut  se  méfier 
beaucoup  de  Laborde.  Ce  n'est  pas  que  j'aie  à  m'en 
plaindre  pour  moi  ;  mais  il  est  tellement  subjugué  par 
ses  enfants  et  surtout  sa  femme  qu'il  est  entièrement 
dans  la  révolution,  sans  s'en  douter.  Il  est  venu,  il  y  a 
quelques  jours ,  chez  moi,  député  par  son  fils  et  con- 
sorts, me  conjurer  d'être  bien  dans  la  révolution  ;  qu'elle 
étoit  consommée  ;  qu'il  n'y  avoit  plus  que  ce  parti  à 
prendre ,  et  surtout  de  me  livrer  franchement  aux  Ja- 
cobins; que  leurs  chefs,  Duport,  son  fils  et  Barnave 
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n'ëtoient  pas  si  malintentionnés  qu'on  le  croyoit.  Il 
m'a  surtout  fait  l'éloge  du  dernier,  dont  il  paroît  en- 
chanté. J'ai ,  comme  de  raison ,  approuvé  tout  ce  qu'il 
m'a  dit  ;  mais  j'ai  vu  par  là  combien  il  falloit  même  se 
défier  d'un  bon  homme.  Il  m'a  tant  pressée ,  il  y  a  un 
mois,  de  lui  donner  mes  diamants  pour  les  vendre, 
qu'il  a  bien  fallu  lui  dire  que  je  les  avois  fait  mettre  en 
sûreté  hors  de  ce  pays-ci.  A  présent,  il  veut  encore 
les  vendre  où  ils  sont.  Je  crois  que  cela  seroit  inutile 
dans  le  moment,  et  qu'au  contraire  il  y  a  telle  occa- 
sion où  ils  pourront  servir  de  ressource  en  les  mettant 
en  gage.  Je  l'engagerai  à  vous  en  écrire;  et  en  lui  ré- 
pondant un  refus,  ou  même  lui  écrivant,  vous,  comme 
si  je  vous  en  avois  parlé  ,  demandez-lui  un  peu  de  dé- 
tail sur  mon  argent.  Il  m'a  dit  l'avoir  envoyé  en  An- 
gleterre, avec  deux  millions  à  lui,  qui  me  sont  desti- 
nés,  si  jamais  j'en  avois  besoin.  Si  on  pouvoit  attirer 
tout  cet  argent  à  Bruxelles ,  ce  seroit  au  moins  une 
ressource.  Voyez  dans  votre  sagesse  ce  que  vous  pou- 
vez faire  sur  cela.  Je  vais  répondre  à  votre  résumé.  Un 
mot  encore  avant. 

Nous  avons  bien  réfléchi  à  M.  Barthélémy,  à  la  fidélité 
et  les  inconvénients  que  nous  pouvons  trouver  en  lui, 
et  nous  nous  sommes  décidés  à  envoyer  à  Londres  un 
homme  sûr  et  sur  lequel  nous  pouvons  compter  :  pour 
s'informer  d'abord  de  l'esprit  et  des  intentions  dans 
lesquels  est  M.  Barth.  ;  et  il  ne  lui  parlera  qu'autant  qu'il 
en  sera  assuré.  Nous  lui  avons  donné  des  instructions 
par  écîrit ,  qui  ne  chargent  M.  Barthélémy,  pour  le 
mom'ent,  que  de  nous  bien  informer  des  dispositions 
de  la  Cour  de  Londres ,  de  son  influeuce  dans  l'Europe, 
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et  surtout  ici ,  et  de  ses  intentions  envers  nous  et  nos 
alliés.  Au  cas  que  nous  puissions  entreprendre  quelque 
chose ,  nous  le  chargeons  de  nous  mander.  Au  cas  où 
il  seroit  possible  par  les  voies  de  négociation  d'obtenir 
sa  neutraUté  parfaite  en  lui  faisant  des  avantages  de 
commerce  ou  des  sacrifices  de  possessions  aux  Indes  ou 
aux  Antilles ,  de  quel  genre  pourroient  être  ces  avan- 
tages? Mais  tout  ce  que  nous  lui  mandons  n'est  encore 
que  pour  nous  mettre  au  fait ,  car  nous  croyons  qu'il 
seroit  du  plus  grand  danger  de  négocier  avec  cette 
cour  avant  d'être  en  liberté  et  sûreté.  Aussi ,  nous  le 
prévenons  qu'il  n'aura  d'autres  instinictions  qu'alors. 
Résumons.  Vous  posez  deux  questions:  V  Est-il 
possible  ou  utile  d'attendre?  Non  :  par  l'exposé  de  notre 
position  au  commencement  de  cette  lettre,  je  vous  en 
prouve  assez  l'impossibilité.  J'y  ajouterai  encore  que  si 
les  princes  et  réfugiés  de  ce  pays-ci ,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  de  moyens  véritables ,  peuvent  une  fois  soupçonner 
qu'on  les  abandonne  tout  à  fait ,  ils  se  livreront  à  des 
partis  désespérés  qui,  en  les  perdant,  nous  exposeront 
à  des  dangers  qui ,  d'après  la  journée  du  18  ,  sont  plus 
que  prouvés  possibles  ;  ou,  s'ils  réussissent,  nous  serions 
entièrement  sous  leur  joug.  Quanta  l'utilité  d'attendre, 
ce  ne  seroit  qu'en  pouvant  compter  sur  une  nouvelle 
législature.  L'exaltation  de  toutes  les  têtes,  la  manière 
dont  les  factieux  eux-mêmes  sont  partagés  sur  cette 
nouvelle  assemblée ,  tout  semble  présager  que  les  plus 
grands  troubles  et  malheureux  [malheurs]  en  seroient 
encore  la  suite.  2°  En  supposant  la  nécessité  d'agir 
promptement,  est-on  sur  des  moyens  d'évasion,  d'un 
lieu  de  retraite,  et  d'un  parti  assez  fort  pour  se  soutenir 
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au  moins  pendant  deux  mois  par  ses  propres  forces? 
J'ai  déjà  répondu  plusieurs  fois ,  et  nommément  par  ma 
lettre  du  mois  de  février,  à  cette  question.  Il  est  plus 
que  probable  que  le  Roi  une  fois  sorti  d'ici  et  en  lieu 
de  sûreté,  aura  et  trouvera  bientôt  un  parti  très-fort. 
Les  moyens  d'évasion  ne  peuvent  exister  que  par  la 
fuite  la  plus  prompte  et  la  plus  secrète.  Il  n'y  a  même 
que  quatre  personnes  qui  ont  notre  secret ,  et  ceux  que 
nous  comptons  emmener  avec  nous  ne  le  sauront  qu'au 
moment.  Aucun  de  nos  gens  ne  nous  suivra,  et  ce  n'est 
qu'à  trente  ou  trente- cinq  lieues  d'ici  que  nous  trou- 
verons quelques  troupes  pour  protéger  notre  marche  , 
mais  pas  assez  pour  nous  faire  reconnoître  jusqu'au  lieu 
de  notre  destination  ,  qui  est  toujours  Montmédy,  place 
forte  et  près  de  la  frontière.  Nous  attendons  des  nou- 
velles d'Espagne.  Nous  écrirons  tout  de  suite  à  Turin 
quand  nous  aurons  le  dernier  mot  de  Madrid. 

Quant  aux  troupes,  les  10  ou  12  mille  Autrichiens 
que  nous  demandons  à  Luxembourg,  Arlon  et  Virton, 
disponibles  d'abord  que  nous  les  réclamerions.  Je  con- 
çois très-bien  toutes  les  répugnances  politiques  que 
l'Empereur  auroit  à  faire  entrer  ses  troupes  en  France, 
de  sa  propre  volonté,  et  combien  cela  pourroit  exposer 
ses  Etats  vis-à-vis  de  ses  ennemis  personnels.  Mais 
réclamées  par  son  beau-frère ,  son  allié ,  dont  la  vie , 
l'existence  et  l'honneur  sont  en  danger,  je  crois  le  cas 
très-différent.  Quant  au  Brabant ,  il  faut  compter  qu'il 
ne  sera  jamais  tranquille  tant  que  ce  ])ays-ci  ne  sera 
pas  remis  dans  un  autre  ordre  de  choses.  C'est  donc 
même  pour  lui  que  mon  frère  travaillera  en  nous  accor- 
dant ce  secours  ,  qui  nous  devient  d'autant  plus  précieux 
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que  ces  troupes-là  seniront  d'exemple ,  et  même  à 
contenir  celles-ci. 

C'est  dans  cette  vue  que  la  personne  dont  je  vous  ai 
parlé  dans  ma  lettre  chiffrée  les  demande  pour  le 
temps  :  il  est  impossible  de  passer  les  derniers  jours  du 
mois.  Vers  ce  temps-là ,  j'espère  que  nous  aurons  la 
réponse  positive  de  l'Espagne.  Mais  jusqu'au  moment 
même  de  notre  départ,  il  faut  faire  tout  ce  qu'on  exige 
de  nous,  et  même  avoir  l'air  d'aller  au-devant.  C'est 
peut-être  une  manière ,  et  la  seule ,  pour  les  endormir 
et  sauver  notre  vie.  L'homme  qui  vous  porte  cette  lettre 
est  sûr  et  intelligent  ;  —  c'est  le  beau-frère  de  Madame 
Campan  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  savent  le  contenu  de 
celle-ci.  Vous  pouvez  me  répondre  par  lui  de  la  même 
manière.  Il  n'a  rien  autre  à  faire  et  attend  vos  ordres. 
Mandez-moi  aussi  si  vous  savez  par  les  François  qui 
sont  avec  vous ,  si  les  princes  ou  les  nobles  comptent 
faire  quelque  chose,  s'ils  en  ont  les  moyens  et  le  désir. 
Il  seroit  bien  précieux  que  nous  puissions  les  devancer 
dans  nos  projets.  Une  démarche,  même  manquée  de 
leur  part,  nous  perdroit  absohunent  et  nousôteroit  tout 
moyen  d'évasion  et  d'agir. 
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CCLXXVIII 

MARIE-ANTOINETTE  AU  COMTE  D* ARTOIS  (1). 

A  quoi  bon  lui  faire  des  confidence»  sur  les  projets  du  Roi,  s'il  se 
refuse  à  complaire  aux  désirs  qu'on  lui  a  exprimés ,  touchant  »a 
séparation  d'arec  M.  de  Condé?  —  Les  armements  des  émigrant^ 
sont  ce  qui  irrite  le  plus  les  partisans  de  la  révolution.  —  Les  plus 
honnêtes  gens  ont  horreur  de  la  (ruerre  civile.  —  Les  méchants  sont 
trop  heureux  d'avoir  des  prétextes  pour  tout  détruire. 

Ce  14  mai  1791. 

J'ai  vu  avec  beaucoup  de  peine,  mon  cher  frère,  ce 
que  vous  me  ditesde  mon  prétendu  manque  de  confiance. 
J'aime  à  penser  que  vous  changerez  d'opinion  après  la 
lettre  que  le  Roi  vous  a  écrite  et  qu'il  vous  fera  tenir 
avec  celle-ci.  Non ,  mon  cher  Frère ,  nous  sommes  loin 
d'avoir  cessé  de  vous  regarder  comme  le  meilleur  des 
parents.  Vous  dites  que  notre  intérêt  exigeroit  que  vous 
fussiez  plus  instruit  ;  mais  à  quoi  bon  nos  conBdences, 
si  vous  vous  refusez  à  complaire  aux  désirs  que  nous  vous 
avons  si  vivement  exprimés  et  qui  sont  si  conBdentiels? 
Je  vous  répète  qu'il  est  tout  à  fait  dans  Tintérét  du  salut 
de  votre  frère  que  vous  vous  sépariez  de  M.  de  Condé. 
Les  armements  des  éraigrants  sont  ce  qui  irrite  le  plus 
autour  de  nous;  et  tant  qu'il  en  sera  ainsi ,  les  affaires 
ne  pourront  pas  prendre  une  meilleure  tournure.  Les 
plus  honnêtes  gens  ont  horreur  de  la  guerre  civile ,  et 

(1)  Lettre  écrite  en  encre  sympathique. 
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les  méchants,  qui  ont  un  si  g^rand  intérêt  à  tout  enve- 
nimer, poussent  des  cris  affreux  qui  menacent  d'une 
catastrophe.  Je  vous  en  conjure,  mon  cher  Frère,  réflé- 
chissez à  ce  que  je  vous  écris  et  vous  a  écrit  le  Roi.  Ce 
que  vous  ferez  de  contraire  nous  causera  un  véritable 
désespoir.  Mes  enfants  se  portent  assez  bien ,  et  la  bonne 
Elisabeth,  qui  est  pour  nous  comme  un  ange,  doit  vous 
écrire  par  la  même  occasion.  Adieu,  je  vous  aime  de 
tout  mon  cœur. 

M.  A. 

P.  S.  Mon  peu  d'habitude  d'écrire  ainsi  rendra  mon 
écriture  indéchiffrable.  J'avois  écrit  d'abord  cette  lettre 
en  clair,  mais  B.  (1)  étant  tombé  malade,  j'ai  été  obligée 
de  la  refaire ,  car  c'est  le  seul  messager  assez  sur  en  ces 
temps  de  trahison. 


(1)  BoDnièi*c3. 
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CCLXXIX 

LE  COMTE  DE  MERCY-ARGENTEAU  A  LA  REINE. 

Réponse  développée  a  In  lettre  politique  de  Marie- Antoinette,  da  6  mai. 
—  L'établissement  d'une  république  est  impossible.  —  Approliafion 
de  Tinsinuation  faite  par  la  Reine  de  faire  des  sacrifices  de  toat 
genre  à  l'Angleterre  pour  s'assurer  sa  neutralité.  —  Le  rôle  de 
l'Espagne  en  faveur  de  la  France  est  tout  trace  par  son  propre 
intérêt.  —  Précautions  oratoires  pour  éloigner  l'assistance  ouverte 
de  l'Autriclie  et  lui  laisser  garder  vis-a-vis  de  la  Prusse  un  caractère 
seulement  comminatoire.  —  Cigner  la  Sardaigne  et  la  Suisse  par  de 
légères  cessions  de  territoire  et  par  des  subsides.  —  Vente  des  dia- 
mants, mesure  insuffi<tantc  et  périlleuse.  —  L'Autriche  se  chargerait 
dq  garder  l'argent  eu  dépôt,  mais  n'en  offre  pas.  —  La  Russie  favo- 
rable. —  Trop  grande  afHuence  de  Français  à  Rnixelles.  —  Les 
princes  fugitifs  tiennent  les  esprits  en  mouvement  par  l'annonce 
d'une  entreprise.  —  L'Empereur  a  jjarlé  de  manière  à  an*èter  les 
violences  sur  la  personne  de  la  Reine.  —  Mercy  fait  des  démarches 
pour  la  question  d'un  emprunt. 

Le  16  mai  1791. 

Les  détails  que  contient  la  note  du  6  sont  si  déchi- 
rants qu'on  n'a  pu  les  lire  sans  être  anéanti  de  douleur. 
Elle  devient  plus  cruelle  encore  lorsqu'en  recueillant  et 
combinant  toutes  les  idées  qui  se  présentent  à  l'esprit , 
on  n  'en  trouve  pas  une  dont  les  aperçus  ne  soient  aussi 
effrayants  du  côté  des  dangers  qu'invraisemblables  du 
côté  des  succès ,  et  l'on  se  voit  réduit  à  choisir  dans  une 
série  d'horreurs  celles  qui  peuvent  paroître  le  moins 
insupportables.  Tout  annonce,  tout  semble  constater 
qu'une  évasion  est  devenue  impossible  dans  cemotnent'<i. 
Chaque  village  seroit  une  barrière  insurmontable.    On 
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frémit  de  la  catastrophe  quentraineroit  cette  entreprise 
manquée{\).  Mais  quel  parti  prendre?  Celui  de  tout 
sacrifier  à  la  conservation  individuelle  ,  et  cela  par  une 
raison  unique,  mais  infaillible,  qui  est  qu'il  suffit 
d'exister  pour  être  sûr  que,  dans  un  temps  quelconque 
plus  ou  moins  prochain  ,  la  force  des  choses  doit  néces* 
sairement  renverser  l'ouvrage  du  déUre.  Les  maux  qu'il 
fiwt  naître  de  toute  part  seront  bientôt  à  leur  comble  ; 
la  misère  les  suivra  avec  le  désespoir  et  le  repentir  ; 
des  causes  politiques  extérieures  s'y  joindront ,  lorsque 
les  Puissances  voisines  plus  tranquilles  calculeront  les 
effets  d'un  vide  qui  ne  peut  subsister  dans  le  système 
général  de  l'Europe,  et  qui  en  erabarrasseroit  tous  les 
mouvements.  Personne  ne  peut  se  tromper  sur  des 
acquiescements  donnés  dans  la  captivité  et  sous  le  cou- 
teau des  assassins.  Il  est  bien  vrai  que  chaque  assignat 
fait  un  révolutionnaire  ;  mais  le  nombre  en  est  déjà 
comblé.  La  banqueroute  infaillible  les  tirera  de  leur 
erreur,  et  doit  les  rallier  à  l'autorité  monarchique. 
L'idée  de  constituer  la  France  en  un  État  confédéré  ou 
républicain  est  une  chimère  absurde.  Sa  seule  position 
géographique  s'y  oppose  autant  que  son  immense  popu- 
lation. Si  on  admet  cette  vérité  irréfragable,  il  s'ensuit 
que  cet  empire  doit  être  gouverné  par  un  monarque , 
et  que  la  mesure  de  son  autorité  finira  toujours  par  se 
combiner  sur  les  autorités  environnantes.  C'est  la  loi 
de  tous  les  grands  empires  d'un  continent.  Cette  loi  est 
différente  à  l'égard  des  puissances  insulaires ,  telles  que 
TAngleterre;  et  on  voif  cependant  les  progrès  qu'y  fait 


(1)  Ce  qui  est  sonligné  est  en  cbiffres  dans  Torigina]. 
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la  royauté.  En  mettant  ce  principe  à  côté  des  circon- 
stances du  moment,  toutes  extraordinaires,  toutes  con- 
traires, pourroit-on  hésiter  entre  le  choix  d'un  chan- 
gement qui  doit  nécessairement  s'opérer  de  lui-même, 
et  le  danger  certain  qu'il  y  auroit  à  vouloir  le  hâter 
sans  moyen ,  sans  ressources ,  et  dans  un  moment  où 
l'on  n'a  pu  se  concerter  avec  les  puissances  voisines, 
lesquelles  occupées  chacune  de  la  position  critique  où 
elles  se  trouvent,  sont  hors  d'état  de  rien  entreprendre; 
enfin  dans  un  moment  qui  n'offire  que  des  obstacles  de 
tout  genre ,  qu'une  réunion  de  circonstances  inoutes , 
compliquées  dans  tous  les  sens.  C'est  dans  la  plus  pro- 
fonde tristesse  que  l'on  retrace  ces  réflexions.  Elles  mé- 
ritent d'être  pesées  mûrement.  Elles  ne  doivent  point 
suspendre  les  mesures  k  prendre  pour  des  temps  plus 
propices,  qu'il  convient  de  «e  jamais  perdre  de  vue. 
Il  faut,  en  effet,  s'attacher  aux  grands  principes,  et  l'on 
croit  qu'ils  se  fondent  sur  les  vérités  poUtiques  suivantes. 

De  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  ^  l'Angleterre 
est  celle  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  la  ruine  entière  de  la 
France.  La  Cour  britannique  fera  donc  directement  ou 
indirectement  tout  ce  qui  pourra  aggraver  les  maux  de 
sa  rivale.  Le  Roi  de  Prusse ,  enchaîné  au  système  anglais, 
ne  pourra  reftiser  de  s'y  prêter. 

Il  est,  sous  tous  les  rapports ,  d'une  importance  ma- 
jeure à  l'Espagne  de  soutenir  la  royauté  en  France. 
Cet  intérêt  surpasse  celui  de  toutes  les  autres  Cours  de 
l'Europe.  Aussi  celle  de  Madrid  a-t-elle  et  plus  de 
facilités  et  plus  de  moyens  d'agir  dans  le  sens  de  cette 
convenance,  ou,  pour  mieux  dire,  de  ce  besoin  impé- 
rieux. La  Sardaigne,  l'Empire,  la  Suisse,  y  ont^galement 
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un  intérêt  qui  n'est  que  secondaire,  ainsi  que  leurs 
moyens.  L'Empereur,  autant  par  sentiment  que  par 
raison  d'État,  est  vivement  intéressé  au  sort  de  la  mo- 
narchie Françoise  et  du  monarque  qui  en  partage  le 
trône  avec  son  auguste  sœur.  Mais  la  position  de  l'Em- 
pereur est  si  critique,  si  embarrassée  par  une  foule 
d'entraves,  que  son  action  ne  peut  être  directe.  Il  n'est 
pas  même  nécessaire  qu'elle  le  soit  pour  devenir  infi- 
niment utile. 

Cela  posé,  quelle  est  la  conduite  qu'une  saine  politique 
admet  envers  toutes  ces  puissances?  On  est  porté  à  croire 
qu'elle  consiste  : 

1^  A  obtenir  au  moins  la  parfaite  neutralité  de  l'An- 
^eterre,  fût-ce  au  prix  de  lui  céder  les  îles  de  France 
et  de  Bourbon ,  appât  immense  pour  elle ,  sacrifice  léger 
pour  la  France,  qui  a  dû  renoncer  à  tout  intérêt  dans 
l'Inde. 

2"  De  se  prévaloir  du  concours  de  l'Empereur  pour 
tenir  le  Roi  de  Prusse  en  échec ,  pour  favoriser  dans  le 
Corps  germanique  des  dispositions  utiles  à  la  France , 
et  enfin  pour  intervenir  avec  des  forces  ouvertes,  quand 
les  choses  seront  assez  avancées  pour  qu'un  puissant 
effort  combiné  puisse  les  décider. 

3**  De  rappeler  sans  cesse  à  l'Espagne  une  vérité 
qu'elle  ne  peut  méconnoitre ,  c'est-à-dire  que  son  sort 
est  lié  à  celui  de  la  France  ;  que  Tune  et  l'autre  périront 
par  des  causes  semblables ,  si  de  concert  elles  ne  par- 
viennent à  surmonter  ce  danger  commun.  Rien  n'em- 
pêche l'Espagne  d'agir  de  toutes  ses  forces ,  de  tous  ses 
moyens ,  quand  l'Angleterre  sera  neutre. 

4^  La  Sardaigne  et  la  Suisse  peuvent  être  gagnées  , 
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la  première  par  de  légères  cessions  territoriales ,  là  se- 
conde par  des  subsides. 

On  est  persuadé  que  ce  plan  sagement  conduit  suf- 
firoit  seul  pour  écraser  la  révolution  Françoise ,  surtout 
en  supposant  l'emploi  do  tous  les  moyens  intérieurs , 
qui  ne  peuvent  manquer  de  naître  chaque  jour ,  et  qui 
tendront  tous  au  profit  de  la  Royauté. 

Il  reste  maintenant  à  répondre  à  quelques  questions 
et  à  terminer  par  quelques  remarques. 

La  vente  des  diamants  seroit  une  mesure  fausse, 
dangereuse,  insuffisante  :  il  convient  de  les  garder 
dans  le  lieu  de  sûreté  où  ils  sont  ;  et  si  l'emploi  peut  en 
devenir  utile,  ce  n'est  pas  dans  le  moment  présent.  Il 
y  auroit  de  même  de  l'inconvénient  à  parler  de  cet 
article  à  celui  qui  en  a  donné  le  conseil,  non  plus  que 
de  l'argent  qu'il  a  placé  à  L...  [Londres],  où  il  est 
momentanément  disponible  comme  s'il  se  trouvoit  ici. 
Cette  somme  trop  modique  est,  comme  les  diamants, 
une  ressource  à  réserver  pour  le  cas  d'un  dernier 
effort  dans  une  entreprise  fort  avancée,  mais  qui, 
dans  son  commencement ,  exige  une  masse  de  fonds 
considérable.  Si  l'on  parvient  à  se  procurer  ces  fonds , 
rien  n'est  plus  facile  que  de  les  faire  verser  ici  pour  y 
être  gardés  dans  le  trésor  royal,  d'où  on  en  disposeroit 
à  chaque  instant,  et  sans  qu'aucun  banquier  en  eût 
connoissance. 

Il  y  a  ici  environ  un  millier  de  François  de  toutes 
les  classes.  Dans  ce  nombre,  plusieurs  sont  à  regarder 
comme  très-suspects.  Parmi  les  gens  de  haut  parage 
et  royalistes,  M.  de  La  Queuille  est  le  seul  qui  pa- 
roisse   occupé    d'affaires.    Il    est   en    correspondance 
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très-suivie  avec  beaucoup  de  monde  à  Paris,  et  avec 
les  princes  fugitifs.  On  a  des  preuves  certaines  que  ces 
derniers  veulent  former  une  entreprise,  ou  au  moins 
l'annoncent  d'une  manière  assez  positive  pour  tenir 
les  esprits  en  mouvement.  On  a  peine  à  se  persuader 
qu'il  en  résulte  rien  de  réel  :  on  sait  qu'ils  n'ont  ni 
argent,  ni  moyens,  ni  troupes.  Il  se  forme  parmi  les 
principaux  royalistes  une  association  qui  voudroit  agir 
par  elle-même  sans  le  concours  des  princes,  et  qui 
répugne  a  être  sous  lein^s  ordres.  Le  projet  consiste  à 
rassembler  un  corps  de  deux  ou  trois  cents  gentils- 
hommes qui  pénétreront  dans  l'intérieur  du  royaume, 
où  ils  présument  que  les  bien  intentionnés  se  joindront 
à  eux,  et  décideront  successivement  toute  la  nation  à 
lever  l'étendard.  M.  de  La  Queuille  est  fort  circonspect 
sur  ce  plan,  dont  il  a  parfaite  connoissance.  Cette 
tentative,  si  elle  s'effectue,  ne  peut  produire  d'effet 
qu'autant  que  quelques  provinces  fussent  bien  pré- 
parées et  décidées  à  secouer  le  joug  des  démagogues. 
Voilà  les  réponses  ;  voici  les  remarques  : 
Si,  contre  toute  vraisemblance,  ou  les  princes  ou 
un  parti  d'aventuriers  faisoient  quelque  tentative,  il 
seroit  facile  de  mettre  en  évidence  que  la  Cour  n'y  a 
aucune  part,  qu'elle  n'a  pu  l'empêcher,  et  quei  par 
conséquent  on  ne  peut  l'en  rendre  responsable. 

Dans  une  note  ministérielle,  remise  il  y  a  quelque 
temps  à  M.  de  Montmorin ,  l'Empereur  s'est  expliqué' 
qu'il  regarderoit  comme  faites  à  lui-même  et  venge- 
roit  les  offenses  qui  pourroient  être  commises  envers 
son  auguste  sœur.  On  sait  positivement  que  cet  aver- 
tissement a  fait  impression  sur  les  factieux,  et  qu'un 
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de  leurs  chefs  s'en  est  expliqué  de  manière  à  devoir 
rassurer  sur  des  entreprises  atroces  contre  la  Reine. 
Il  est  de  la  dernière  importance  de  ne  point  les  pro- 
voquer, d  éviter  de  trop  grands  dangers,  à  moins  que 
Ton  n'eût  la  certitude  d'y  échapper.  Les  dégoûts  de  la 
classe  supérieure  des  royalistes  et  les  différents  partis 
qu'ils  peuvent  prendre  sont  assez  indifférents,  puis- 
(]u'il  est  avéré  qu'ils  ne  peuvent  rien,  qu'ils  ne  feront 
rien.  D'ailleurs,  au  premier  aspect  favorable,  ils  ont 
trop  d'intérêt  à  se  rallier  à  la  royauté  pour  ne  pas  en 
saisir  toujours  les  moyens  quand  ils  se^résenteront. 
C'est  leur  cause  propre  qui  les  y  obligera.  Depuis  peu 
on  annonce  que  la  Russie  est  plus  disposée  à  la  paix  ; 
elle  seroit  très-favorable  aux  affaires  de  France.  Les 
puissances  pourroient  alors  s'en  occuper  efficacement,, 
ce  qui  est  une  raison  de  plus  pour  ne  rien  précipiter. 
La  réponse  de  l'Espagne  jettera  une  grande  lumière 
sur  la  conduite  à  tenir.  Le  voyage  de  l'Empereur 
cause  un  retard  et  un  embarras  extrême  dans  les 
affaires.  On  n'a  encore  aucune  réponse  aux  dernières 
lettres.  L'on  enverra  la  note  du  6  dans  le  courant  de 
cette  semaine.  Celui  qui  écrit  a  proposé  bien  des 
idées,  bien  des  expédients.  Il  vient  d'en  imaginer  de 
nouveaux,  surtout  pour  les  objets  d'argent;  mais  à 
tout  cela  il  faut  des  réponses,  et  elles  n'arrivent  point. 
Enfin  on  cherche  à  remplir  ce  que  peut  dicter  le  zèle 
le  plus  ardent  et  la  fidéhté  la  plus  inviolable  ;  mais  les 
effets  de  l'un  et  de  l'autre  sont  cruellement  contrariés 
par  le  malheur  affreux  du  moment. . 
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CCLXXX 

LE  RO!  AU  COMTE  D'ARTOIS.    * 

Injonction*  nouvelles  prescrivant  au  Prince  de  renoncer  à  toute  entre- 
prise immédiate  et  de  s'enfoncer  dans  le  fond  de  l'Allemagne. 

Le  16  mai  1791. 

Les  dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues  de  l'Italie, 
mon  cher  Frère,  me  font  de  la  peine  par  la  résolution 
où  vous  paroissez  être  de  vous  joindre  à  M.  le  prince 
de  Condé.  Je  dois  à  ma  sûreté  personnelle,  à  celle  de 
la  Reine,  à  votre  intérêt  propre  et  à  celui  du  Royaume 
entier,  de  faire  une  dernière  démarche  pour  vous  en 
détourner.  Je  ne  vous  demande  pas  précisément  de 
retourner  à  Turin  si  cela  vous  présente  des  difficultés, 
mais  de  ne  point  approcher  de  Worms  ni  des  frontières  ; 
de  changer  de  route  et  de  vous  enfoncer  dans  TAlle- 
magne  ;  d'aller  dans  un  lieu  qui  ne  permette  pas  de 
vous  supposer  des  projets  hostiles.  Cette  conduite  est 
tellement  importante  que  M.  le  prince  de  Coudé  ne 
pourra  pas  s'en  plaindre,  quand  même  vous  devriez 
préférer  son  opinion  à  mes  conseils.  J'ai  chargé  Bon- 
nières  de  se  rendre  auprès  de  vous  pour  vous  en  déve- 
lopper les  motifs.  Je  vous  embrasse,  mon  cher  Frère, 
avec  toute  l'amitié  et  toute  la  confiance  que  j'ai  pour 
vous. 
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CCLXXXI 

L*EMPEREUR  LÉOPOLD  H  A  SON  AMBASSADEUR 
LE  COMTE  DE  MERCY. 

AuUnt  il  a  été  naguère  parti^ian  de  la  fiiitc,  autant  il  la  redoute  au- 
jourd'hui. —  Danger  de  toute  tentative  partielle  de  contre-révolu- 
tion. —  Il  a  rencontré  le  comte  d'Artois  à  Mantoue,  et  a  tenté  de 
modérer  son  ardeur.  —  Il  faut  avant  tout  que  l'hoi-izon  de  la  poli- 
tique extérieure  soit  éclairci.  —  L'Empereur  fait  dresser  pour  Mercy 
des  instructions  par  Kaunitz. 

Mantoiic,  le  20  mai  1791. 

Mon  cher  Comte,  j'ai  reçu  l'importante  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  relative  à  celle  que  vous  avez  reçue 
de  la  Reine,  et  à  l'état  dans  lequel  elle  et  le  Roi  se 
trouvent  après  l'événement  du  18.  Vous  pouvez  être 
persuadé  de  la  part  et  intérêt  que  je  prends  à  leur 
situation  comme  frère ,  parent  et  allié.  Je  souliaite  que 
le  projet  de  la  fiiite  de  Paris  puisse  avoir  lieu;  mais 
autant  que  je  l'ai  cru  utile  et  avantageux  il  y  a  plu- 
sieurs mois,  autant  à  cette  heure  je  le  crois  dangereux 
et  périlleux  s'il  ne  vient  pas  à  réussir.  J'ai  eu  ici  à 
Mantoue  différentes  sessions  avec  le  comte  d'Artois, 
dans  lesquelles  j'ai  tâché  de  modérer  son  ardeur  et  de  le 
persuader  que  toute  tentative  de  contre-révolution  par- 
tielle étoit  toujours  très-dangereuse,  et  qu'on  ne  pouvoit 
rien  faire  qu'après  l'évasion  du  Roi  et  sur  son  instance, 
et  même  par  un  commun  accord  entre  toutes  les  puis- 
sances intéressées,  comme  l'Espagne,  le  Roi  de  Sar- 
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daigne  et  l'Empire ,  et  qu'on  soit  sûr  que  l'Angleterre 
et  la  Prusse  ne  s'y  opposeront  point.  Le  comte  d'Ar- 
tois a  paru  persuadé,  et  je  charge  aujoiuxl'hui  le  prince 
Kaunitz  de  vous  informer  par  un  courrier  en  détail  de 
toutes  mes  intentions  dans  tous  les  cas  possibles.  Je 
ne  puis  que  me  rapporter  entièrement  à  tout  ce  que  le 
p.  Kaunitz  vous  écrira  là-dessys  de  ma  part,  en 
vous  prévenant  seulement  que  le  comte  d'Artois  va  se 
porter  dans  votre  voisinage  et  que  je  l'ai  adressé  à 
vous,  bien  persuadé  que  votre  prudence  saura  le 
contenir  dans  son  ardeur. 

J'ai  vu  avec  bien  du  plaisir  que  vous  continuez  à 
(aire  aller  toujours  de  mieux  en  mieux  les  affaires  aux 
Pays-Bas ,  etc. 


CCLXXXII 

LE  BARON  DE  BRETEUIL  AU  COMTE  D'ARTOIS. 

Communication,  au  nom  du  Roi,  pour  arrêter  son  essor,  lui  faire 
comprendre  que  rien  ne  .sera  fait  sans  lui,  luais  qu'il  ne  doit  rien 
faire  sans  le  Roi;  que  ses  mouvements  excitent  les  passions  des 
malintentionnés  et  compromettent  gravement  la  sûreté  de  la  Cour. 
—  Le  Roi  agira  quand  il  en  sera  temps,  quand  les  intentions  de 
ses   alliés  poun'ont  être  efficaces. 

Solciire,  le  24  mai  1701. 
Monseigneur  , 

Je  reçois  des  ordres  du  Roi  qui  me  commande  de 
vous  faire  passer  ce  courrier  partout  où  vous  serez. 
8a   Majesté,   instruite  que  Monseigneur  doit  aller  à 
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Worms,  et  de  là  a  Âix-la-Ghapelle  ou  dans  une  ville 
de  Flandres  autrichienne,  me  charge  de  iBsiire  connoltre 
à  Monseigneur  combien  cette  résolution  l'afflige  et  à 
quel  point  elle  peut  être  funeste  à  toutes  les  mesures 
de  Sa  Majesté  pour  reprendre  sa  liberté ,  en  augmen- 
tant assez  l'inquiétude  des  séditieux  pour  accroître 
leur  surveillance  suç  sa  personne.  Le  Roi  m'ordonne 
de  vous  rappeler ,  Monseigneur,  qu'il  vous  a  promis 
de  ne  rien  faire  sans  vous ,  et  de  vous  assurer  de  nou- 
veau, de  sa  part,  que  cette  volonté  Bst  aussi  invariable 
que  la  tendre  confiance  qui  Ta  produite.  Mais  Sa 
Majesté  croit  que  plus  elle  veut  associer  Monseigneur  à 
ses  justes  entreprises,  plus  Monseigneur  sentira  que  le 
moment,  que  les  moyens  d'exécuter  sa  sortie  de  Paris 
pour  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée ,  ne  peuvent  être 
déterminés  que  par  Sa  Majesté.  Le  Roi  veut  que  j'ajoute 
à  Monseigneur  que  Sa  Majesté  désire  qu'au  lieu  de  se 
rendre  en  Allemagne  ou  en  Flandres,  Monseigneur 
veuille  bien,  après  avoir  reçu  ce  courrier,  retourner 
tout  de  suite  auprès  du  Roi  de  Sardaigne  pour  main- 
tenir ce  prince  dans  les  bonnes  dispositions  qu'il  a 
toujours  témoignées,  et  les  faire  effectuer  aussitôt  qu'il 
en  sera  temps ,  et  aussi  pour  que  Monseigneur  puisse 
diriger  de  Turin  les  provinces  méridionales,  par  les 
relations  que  Monseigneur  a  su  s'y  ménager.  Le  Roi 
fera  en  même  temps  connoître  a  ses  plus  fidèles  sujets 
dans  cette  partie  du  royaume ,  que  sa  volonté  est  qu'ils 
concertent  leurs  mesures  avec  celles  des  personnes  à 
qui  Monseigneur  donne  confiance. 

Le  Roi  s'assure  que,  dans  un  moment  aussi  décisif 
pour  sa  gloire  et  pour  son  repos ,  Monseigneur  n'écou- 
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tera  que  son  amitié  pour  Sa  Majesté  et  le  nouveau 
bonheur  que  le  Roi  trouveroit  à  s'occuper  de  celui  de 
Monseigneur.  Le  Roi  veut  que  je  dise  à  Monseigneur 
tout  son  regret  de  n'avoir  pas  encore  une  corrrespon- 
dance  directe  avec  lui  pour  lui  faire  connoitre ,  dans  ce 
moment,  ses  volontés  fraternelles,  et  que  cette  diffi- 
culté seule  l'a  déterminé  à  les  faire  pass^  par  moi  à 
Monseigneur.  Je  me  trouve  bien  honoré  et  également 
heureux  d'être  le  canal  de  la  confiance  du  Roî  pour 
Monseigneur,  ainsi  que  de  sa  ferme  volonté  d'établir 
promptement  entre  Sa  Majesté  et  Monseigneur  une 
relation  aussi  suivie  qu'elle  est  nécessaire,  et  qu'elle 
deviendra  utile  aussitôt  que  le  Roi  aura  repris  le  droit 
de  se  faire  entendre  au  dehors  comme  au  dedans  du 
Royaume.  Je  ne  puis  douter  que  le  Roi  ne  soit  déter- 
miné d'une  manière  que  rien  ne  fera  varier  à  tout  ce 
qui  peut  le  ressaisir  de  sa  prérogative.  L'instant  de 
cette  courageuse  entreprise  ne  m'est  pas  encore  connu. 
Mats  le  Roi  me  charge  de  dire  à  Monseigneur  qu'il  l'en 
instruira  avec  empressement,  et  qu'il  s'entendra  de 
même  avec  lui  pour  que  tout  aille  au  même  pas  dans 
ce  qu'il  y  aura  successivement  à  faire,  le  Roi  étant 
bien  résolu  de  ne  rien  entreprendre  sans  que  Monsei- 
gneur joue  un  rôle  qui  appartient  aux  grandes  qua- 
lités qu'il  a  développées.  C'est  une  bien  vive  satisfac- 
tion pour  moi  d'avoir  de  tels  ordres  à  remplir  auprès 
de  Monseigneur,  si  conformes  à  mon  respect  et  au 
désir  que  j'ai  de  lui  prouver  mon  dévouement. 

Je  dois  maintenant  légitimer  auprès  de  Monseigneur 
le  langage  que  j'ai  l'honneur  de  lui  tenir,  en  lui  con- 
fiant, comme  le  Roi  me  le  permet,  l'honneur  que  Sa 
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Majesté  m'a  fait  de  me  donner  un  plein  pouvoir  pour 
traiter  de  toutes  ses  affaires  avec  les  puissances  de 
l'Europe.  Si  cette  preuve  tant  flatteuse  de  la  confiance 
du  Roi  dans  mon  zèle  a  le  suffrage  de  Monseigneur, 
elle  ne  me  laissera  rien  à  désirer,  et  Monseigneur  met- 
tra le  comble  au  prix  que  j'y  attache,  s'il  m'accorde 
assez  d'estime  pour  être  persuadé  de  tous  mes  efforts 
pour  justifier  l'extrême  bonté  du  Roi ,  et  mériter  en 
même  temps  celles  de  Monseigneur.  Monseigneur  a  pu 
juger  par  lui-même  combien  les  bonnes  intentions  de 
l'Empereur  demandent  encore  de  temps  pour  devenir 
efficaces.  Je  voudrois  bien  que  le  Roi  n'attendit  pas 
tout  à  fait  ce  moment  pour  reprendre  sa  liberté;  mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  la  nécessité  de  cumuler  les 
grands  moyens,  lors  même  qu'on  est  persuadé  quêtons 
ceux  qui  semblent  faire  la  position  actuelle  du  Roi 
naîtront  sous  chacun  de  ses  pas. 

Le  Roi  veut  que  Monseigneur  sache  qu'il  a  suffi- 
samment d'argent  pour  les  premiers  moments.  Le  Roi 
m'ordonne  de  demander  à  Monseigneur  de  garder 
pour  lui  seul  le  secret  de  sa  résolution  et  de  ses  me- 
sures. 

Le  Baron  de  Breteuil. 


Le  ton  du  baron  est  d'une  convenance  parfiiitc  et  d'autant 
plus  humble  qu'il  connaît  la  faveur  dont  son  ennemi  M.  de 
Galonné  jouit  auprès  des  princes  et  ne  manquera  pas  de 
contrccan-er  ses  efforts.  Inimitié  funeste!  Circonstance  entre 
mille  autres  qui  peut  donner  une  idée  de  la  confusion,  des 
conflits,  du  désaccord  à  couteau  tiré,  que  l'orgueil  et  les  ini- 
mitiés personnelles  jetaient  parmi  les  émigrants.  Le  Roi 
commandait  ;  plus  royalistes  que  le  Roi,  les  princes  désobéis- 
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saient  et  agissaient  pour  leur  propre  compte,  au  lieu  d'un 
concert  qui  eût  sauvé  peut-être  ou  pallié  des  luttes  qui  allu* 
maient  le  volcan. 


CCLXXXIII 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOl'RT  (1). 

Qn  est  mai  informé  à  la  Cour  de  la  politique  des  cabinets.  —  Le  mai 
empire  chaque  jour.  —  Cependant  elle  n'est  point  gênée  pour  ses 
dévotions.  —  Du  moins ,  elle  n'entend  pas  les  crieurs.  —  Parlira- 
t-elle?  —  Elle  fait  sur  terre  son  purgatoire.  —  Le  club  de  89  va  s.» 
fondre  dans  celui  des  Jacobins.  —  Affaire  d' Avignon. 

Mai  1791. 

Je  profite  du  départ  de  Dampierre  pour  te  parler  à 
mon  aise;  les  nouvelles  que  tu  m*as  données,  celles 
que  je  reçois,  toutes  sont  satisfaisantes  :  mais  cepen- 
dant, il  reste  encore  bien  des  inquiétudes  sur  le  temps 
où  tous  les  psojets  viendront  à  éclore  et  sur  leur  réus- 
site. Il  me  paroît  que  notre  Cour  est  assez  mal  informée 
de  la  politique  des  cabinets  de  l'Europe.  J'ignore  si 
c'est  défiance  pour  elle ,  ou  si  eu  effet  nous  nous  flat- 
tons trop.  Je  t'avoue  que  si  je  vois  arriver  la  fin  du 
mois  sans  que  rien  ne  paroisse,  j'aurai  besoin  de  beau- 
coup de  résignation  à  la  volonté  de  Dieu  pour  sup- 
porter l'idée  de  passer  tout  l'été  comme  celui  de  90 , 
d'autant  que  le  mal  empire  pendant  ce  temps-là ,  que 


(1)  Lettre  mal  puldit'e  par  Ferrand. 

TOMB    II. 
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la  Religion  s*affoiblit,  ceux  qui  hii  restent  attachés 
partent  pour  les  pays  où  eHe  subsiste  encore.  Que  de- 
viendroit-on  si  le  Ciel  ne  se  laissoit  pas  fléchir!  On  a 
rendu  un  décret  avant-hier  pour  faire  croire  au  peuple 
que  l'on  est  libre  d'exercer  telle  relijfion  que  l'on  vou- 
droit  ;  mais ,  dans  le  fait,  il  nous  laisse  dans  la  position 
où  nous  étions  depuis  trois  semaines  :  seulement,  peut- 
être  pourra-t-on  acheter  une  église  sans  être  fouetté, 
voilà  ce  que  nous  pouvons  espérer  de  mieux.  Au  reste, 
je  ne  suis  point  gênée  pour  mes  dévotions  :  aussi  \e 
désire  beanooup  »e  ]>as  alier  à  Saînt-Clood.  Ta  sais 
que  je  suis  béte  d'habitude  :  il  me  seroit  désagréable 
dé  me  faire  dire  ta  messe  à  se|^  heures  du  matin  dans 
la  chapelle  de  Saint-Cloud.  J'aime  mieux  grever  de 
chaud  (1)  dans  mon  triste  appartement,  et  entendre 
crier  le  Postillon  et  la  lettre  de  M.  de  M.,  quoiqu'elle  ait 
l'heur  de  m'impalienter  beaucoup.  Nous  prenons  si 
peu  de  précautions,  que  je  crois  que  nous  serons  ici 
lorsque  le  |>remier  coup  de  tambour  se  fera  entendre. 
Si  les  choses  sont  menées  s£^ement,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  uQ  vrai  dan{{er.  Je  ne  suis  pas  décidée  sur 
ce  que  je  ferai;  mais  jusqu'à  ce  moment,  je  ne  y^ 
pas  jour  à  prendre  congé  de  ma  chère  patrie.  Cepen- 
dant, je  ne  réponds  pas  que  cela  n'arrive  au  premiei^ 
jour.  N'en  parle  à  personne  au  monde.  Lastic,  TiUy, 
Sérent,  tout  cela  dans  moins  d'un  nuiis  sera  loin  d'ici. 
Chacun  est  forcé  par  les  circonstances  ;  je  voudrois 
bien  l'être  aussi. 


(1)  Grever  pour  crever,  La  Princesse  écrit  comme  elle  prononçait  : 
elle  adoucissait  les  mots. 
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Je  suis  toujours  enchantée  du  départ  de  l'abbé 
Madier.  Je  ne  suis  pas  animée  d'un  aussi  beau  zèle 
<]ue  TOUS  l'étiez  Tannée  passée;  mais  je  sens  que  j'avois 
bien  besoin  de  m'adresscr  à  quelqu'un  qui  secouât 
(comme  ta  dis)  mon  âme.  Je  vois  que,  toute  parfaite 
que  je  me  croyois,  j'aurois  pour  le  moins  passé  quelques 
siècles  dans  le  purgatoire ,  si  le  Ciel  n'y  avoit  mis  ordre  ; 
mais  heureusement  il  m'a  adressé  à  un  directeur  doux 
sans  être  foible,  instruit,  éclairé,  me  connoissant 
mieux  déjà  que  moi-même ,  et  qui  ne  veut  pas  me 
laisser  croupir  dans  ma  langueur.  C'est  pour  le  coup , 
ma  petite,  que  j'ai  besoin  de  prières;  car,  si  je  ne 
profite  pas  de  la  ^ice  que  Dieu  m'a  faite,  j'aurai  un 
terrible  compte  à  rendre.  J'ai  bien  du  regret  de  ne 
l'avoir  pas  connu  plus  tôt;  car,  s'il  faut  le  quitter 
Uentèt,  je  me  trouverai  bien  désappointée.  J'espëroîs, 
lorsque  ton  curé  est  parti ,  qu'il  iroit  te  rejoindre;  cela 
eût  été  une  grande  consolation  pour  toi.  Dieu  te  veut 
à  lui  par  la  voie  des  tribulations ,  tu  ne  ]>eiiY  en  douter; 
il  faut  dans  tout  lui  être  fidèle.  Voilà  le  grand  point  ; 
car  plus  on  vît  dans  ce  monde,  plus  on  doit  croire  à 
une  éternité.  Quatre-vingt-neuf  (1),  et  tout  ce  qui  s'en- 
suit, va  se  joindre  aux  Jacobins.  Si  c'est  pour  un  bien, 
tant  mieux;  mais  je  crois  que,  malgré  la  nullité  de 
Quatre-vingt-neuf,  il  valoit  mieux  séparé  qu'il  ne 
pourra  faire  du  bien,  réuni.  Tu  sais  que  M.  de  Cler- 
mont  a  été  poursuivi  par  le  peuple  et  a  couni  vraiment 
des  dangers  pour  l'affaire  d'Avignon.  Delphine  a  été, 
dans  cette  occasion ,  courageuse ,  simple ,  et  pleine  de 


(f  )  Un  des  clubs  les  plus  anciens  avait  pris  ce  nom. 
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confiance  en  Dieu  (1).  Elle  étoit  vraiment  touchante  : 
tu  n'en  seras  pas  étonnée;  car  il  est  impossible  d'avoir 
un  plus  heureux  caractère.  Adieu  ;  ta  sœur  ne  part  que 
dans  trois  jours.  S'il  y  avoit  quelque  chose  de  nouveau, 
je  Tajouterois;  mais  je  n'ai  pas  voulu  attendre  au  mo- 
ment pour  t'écrire ,  craignant  de  n'en  avoir  pas  le 
temps. 

Dans  l'intervalle  de  ces  deux  pages ,  j'ai  reçu  ta 
lettre.  Elle  m'a  fait  grand  plaisir,  malgré  sa  noirceur  (2) . 
Croyez ,  mon  coeiu*,  que  je  suis  moins  malheureuse  que 
vous  ne  vous  le  figurez.  Ma  vivacité  me  soutient,  et 
dans  les  moments  de  crise ,  Dieu  m'accable  de  bontés. 
J'ai  bien  souffert  dans  la  semaine  sainte;  mais  une  fois 
le  moment  passé,  je  me  calme.  Tu  as  très-bien  jugé 
ma  maladie.  Cependant,  j'ai  eu  en  effet,  un  jour,  un 
dérangement,  et  beaucoup  de  blanc-manger  du  carême 
en  est  la  cause.  Plus  le  moment  approche,  et  plus  je 
deviens,  comme  toi,  de  la  plus  grande  incrédulité. 
Cependant,  les  nouvelles  de  ^  sont  satisfaisantes.  Tout 
le  monde  dit  que  les  principautés  sont  coalisées  pour 
nous.  Je  le  désire  vivement ,  et  peut-être  trop  vive- 
ment. Mon  grand  défaut  est  de  ne  savoir  profiter  ni 
des  biens  ni  des  maux  de  ce  monde.  Cela  viendra.  Je 
suis  dans  une  veine  de  maussaderie  vis-à-vis  de  Dieu. 
Ainsi,  parle-lui  de  moi  tant  que  tu  pourras. 

J'attends  avec  impatience  la  nouvelle  de  la  naissance 


(1)  C'est  mademoiselle  de  Seront,  alors  madame  de  Clermont*Ton- 
nerre,  depuis  madame  de  Talaru. 

(2)  La  lettre  était  écrite  en  encre  sympathique,  et  la  liqueur  fumante 
de  Boyle,  avec  laquelle  on  avait  fait  reparaître  récriture,  avait  noirci 
le  papier. 
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de  mademoiselle  Hélène.  Tu  me  feras  dire  si  tu  Taimes 
un  peu. 

Je  ne  sais  plus  si  je  t'ai  mandé  que  je  ne  croyois  pas 
que  nous  fussions  sortis  de  Paris  lorsque  tu  y  viendras. 
Que  cela  ne  te  bouscule  pas  le  san^;.  Le  danger  n'aura 
rien  de  plus  grand  que  celui  d'avoir  été  prévu  dès 
longtemps. 

Non,  mon  cœur,  ce  ne  seroit  pas  une  consolation 
pour  moi  que  tu  fusses  ici ,  j'aime  mieux  te  savoir  en 
sûreté.  Tu  ne  vivrois  pas  vingt-quatre  heures  avec  la 
vivacité  dont  le  Ciel  t'a  douée;  et  ta  nourriture,  j'aime 
bien  mieux  que  tu  la  fasses  paisiblement  autant  qu'il 
est  possible.  Dans  tout  autre  temps,  je  n'en  dirois  pas 
autant,  car  tu  sais  bien  que  je  t'aime  de  tout  mon 
cœur  ;  aussi  entroit-il  bien  dans  mon  plan ,  si  jamais 
je  puis  m'éloigner  d'ici,  que  tu  viendrois  me  rejoindre. 
Adieu ,  je  t'embrasse  du  plus  tendre  de  mon  cœur. 

Feuille  annexée  à  la  suite  de  la  lettre» 

Je  t'envoie  un  tout  petit  mot  pour  le  petit  de  Cha- 
misot,  comme  tu  me  le  demandois.  Lastic  va  me  venir 
(dire)  adieu.  Elle  part  cette  nuit,  du  11  au  12  mai. 
Klle  est  bien  affligée  de  s'éloigner,  et  moi  bien  touchée 
des  sentiments  qu'elle  me  témoigne.  Je  sens  qu'elle 
me  manquera  souvent.  Mais  qui  me  manquera  sou- 
vent, c'est  Tilly.  Mais  Dieu  veut  être  mon  seul  guide, 
mon  seul  conseil  :  que  pouiTois-je  désirer  davan- 
tage? Je  suis  toujours  charmc^e  de  ma  nouvelle  con- 
noissance  :  j'en  avois  un  besoin  urgent.  Je  crois  te 
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l'avoir  déjà  mandé,  mais  ne  t*ctonne  pas  de  mon 
rabàchafje,  cette  manière  d'écrire  ne  permet  pas  à 
la  mémoire  de  se  rappeler  ce  que  l'on  mande  :  c'est 
trop  rapide. 


CCLXXXIV 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAïGECOURT  (l). 

Félicitations  sur  l'accouchement  de  son  amie.  —  Elle  est  contente  dn 
comto  d'Artois.  —  lettre  cnif^matique  sur  les  tcntathnea  da  comCs 

auprès  des  Cours  ctran(]èrcs.  —  Conseils  rcligicuit. 

Ce  29  mai  1791. 

Je  suis  charmée,  ma  clièro  Raigccourt,  de  vous  savoir 
accouchée,  et  aussi  heureusement;  Hélène  m'est  dou- 
l)lement  chère ,  puisqu'elle  ne  vous  a  pas  fait  souffrir 
]dus  longtemps.  J'espère,  à  présent  que  je  vous  écris, 
que  vos  tranchées  sont  passées;  il  me  semhie  que  cela 
ne  dure  que  quatre  ou  cinq  jours.  Vous  n'avez  pas  souf- 
fert en  donnant  à  teter,  c'est  heaucoup.  Ménagez-vous 
bien,  mon  cœur;  ne  vous  tourmentez  pas  des  événe- 
ments présents  et  à  venir.  Dieu,  qui,  malgré  les  maux 
dont  il  nous  accable,  ne  cesse  de  veiller  sur  ce  royaume, 
ne  permettra  pas  qu'il  arrive  phis  de  malheurs.  Tout  est 
tranquille.  M.  de  Fournes  vous  donnera  tous  les  détails 

(1)  Lettre  mal  publiée  par  Ferra nd. 


MADAME  ELISABETH.  71 

que  TOUS  pouvez  désirer  sur  cela  :  ainsi ,  je  m'en  dis* 
penserai  ;  je  me  contenterai  de  vous  parler  de  ce  qui 
n'intéresse  personnellement. 

Je  suis  très-contente  du  comte  d'Artois;  vous  savez 
tpi'il  me  suffit  de  savoir  si  l'on  se  condutt  bien,  pour 
que  mon  amitié  soit  satisfaite.  J'ai  vu  ces  jcnrs-ci  une 
personne  revenant  de  la  province  qu'habite  0>  et  j'en 
suis  parfaitement  contente  ;  mais  je  ne  crois  pas  encore 
que  ses  nouveaux  parents  lui  permettent  de  venir  me 
rejoindre  d'ici  à  six  semaines,  leurs  affaires  n'étant 
pas  encore  terminées  ;  mais  elles  sont  en  très-bon  che- 
min. Il  n'est  point  vrai  qu'ils  soient  plus  liés  avec  X. 
et  ses  amies,  mais  cela  ne  fait  pas  grand'chose;  le 
nouvel  homme  d'affaires  auquel  il  s'est  adressé  ayant 
plus  d'esprit,  je  crois,  qu'eux  tous,  et  plus  de  génie. 
D'ici  à  quinze  jours  je  dois  voir  le  contrat  passé  entre 
eux  pour  l'échange  de  leur  terre.  Mais  je  sais  d'avance 
qtie  0  n'y  prendra  pas  un£  métairie.  C'est  assez  joli  à 
son  âge  d'avoir  l'espoir  aussi  bien  fondé  d'une  grande 
fortune.  Quant  à  votre  amie,  plus  elle  avance,  moins 
elle  croit  de\^oir  suivre  vos  désirs.  Les  raisons  qu'elle 
vous  a  mandées,  mille  réflexions  qui  s'y  mêlent,  la  per- 
suasion d'une  vraie  tranqvillité ,  tout  est  contre  vous; 
mars  elle  est  pourtant  toujours  dans  rincertitude. 
Adieu,  mon  cœur;  je  vous  embrasse,  je  vous  aime  :  je 
voudrois  pouvoir  vous  soigner,  et  voir  par  mcji-même 
si  vous  éprouvez  les  consolations  que  mon  cœur  vous 
désire  et  que  vous  méritez.  Âimez-moi  toujours,  et 
donnez-m'en  la  preuve  en  ne  vous  tourmentant  point, 
et  en  soignant  votre  petite  avec  le  calme  que  donnent 
la  grande  confiance  en  Dieu  et  l'abandon  que  tout  bon 
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chrétien  doit  à  la  Providence.  Embrassez-la  de  ma 
part,  et  remerciez  votre  mari  de  m'en  avoir  donné  des 
nouvelles;  priez-le  de  continuer.  L...  n'a  pas  pu  faire 
la  connoissance  qu'elle  désiroit,  et  j'en  suis  fâchée, 
car  je  ne  crois  pas  que  celui  qu'elle  a  pris  lui  con* 
vienne;  mais  ccpendaot,  comme  c'est  Dieu  qui  l'a 
voulu,  il  y  a  à  parier  qu'elle  y  trouvera  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire. 


CCLXXXV 

MARIE-ANTOINETTE    A    L  EMPEREUR    LÉOPOLD    II, 
SON  FRÈRE. 

Désaveu  de  Tinitiativc  des  princes.  —  Toute  ciitreprUe  ,  toute  dé- 
monstration exposerait  la  famille  royale.  —  Qu'importe  aux  brigands 
et  aux  scélérats  qui  dominent  la  responsabilité  de  Paris  pour  le 
salut  du  Roi?  —  S*en  tenir  aux  communications  de  M.  de  Mercy  et 
du  baron  de  Rreteuil. 

Le  P'jiiin  1791. 

M.  de  Dur.  (1)  nous  a  apporté  ce  papier  de  votre 
part,  mon  cher  Frère.  Comme  il  n'est  signé  de  per- 
sonne, malgré  l'honnêteté  du  porteur,  son  contenu  est 
pourtant  de  trop  grande  importance  pour  que  nous  ne 


(1)  Alexandre  de  Durfort.  Léopold  parcourait  l'Italie.  Il  avait  ren- 
contré le  comte  d'Artois  et  Galonné  à  Mantoue,  et  après  quelques 
couféi-enccs  avec  le  prince  et  cet  ancien  ministre,  il  avait  envoyé 
M.  de  Durfort  au  Roi  et  à  la  Reine  pour  s'informer  au  vrai  de  leurs 
dispositions. 
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TOUS  demandioDS  pas  si  ce  sont  là  vos  véritables  inten- 
tions. Nous  sommes  touchés  au  delà  de  l'expression  de 
la  manière  dont  vous  voulez  bien  prendre  avec  chaleur 
notre  cause.  Les  sentiments  du  cœur  du  comte  d'Artois 
nous  sont  chers  ;  mais  nous  croyons  que  toute  démons- 
tration manifeste  ou  entreprise  quelconque,  tant  que 
nous  serons  dans  Paris,  nous  exposeroit  d'une  manière 
efirayaute,  malgré  la  responsabilité  dont  on  chargeroit 
la  ville  de  Paris  entière  pour  nos  personnes.  Cette  res- 
ponsabilité peut  bien  arrêter  les  honnêtes  gens,  mais 
ils  sont  eux-mêmes  dominés  par  les  brigands  et  les 
scélérats  qui  ne  connoissent  pas  de  frein,  qu'il  ne  seroit 
pas  possible  de  contenir,  et  qui  ne  raisonnent  point 
assez  pour  sentir,  dans  le  moment,  tout  le  poids  de  cette 
responsabiUté.  De  plus,  ce  projet-ci  rend  le  Roi  entiè- 
rement nul,  et  il  faut,  pour  sortir  de  cette  crise, 
qu'il  étonne  par  la  force  et  le  courage  de  son  entre- 
prise. 

Nous  tenons  donc  fermement  à  notre  premier  gré. 
Nous  vous  avons  communiqué  par  M.  de  Mercy  et  le 
baron  de  Breteuil,  et  nous  vous  réitérons,  mon  cher 
Frère,  la  demande  de  huit  ou  dix  mille  hommes  dispo- 
nibles à  notre  demande  pour  le  premier  moment.  C'est 
quand  le  Roi  sera  en  Ueu  de  sûreté  et  libre  qu'il  verra 
avec  reconnoissance  et  grande  joie  toutes  les  Puissances 
se  réunir  à  sa  réclamation  pour  soutenir  la  justice  de  sa 
cause;  et,  pour  ma  part,  j'en  éprouverai  d'autant  plus 
de  bonheur,  que  nous  le  devrons  à  vos  soins  et  à  votre 
tendre  intérêt. 

M.  de  Bombelles  doit  vous  avoir  été  envoyé  par  le 
baron  de  Breteuil.  Vous  pouvez  accorder  toute  con- 
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fiance  à  ce  qu'il  vous  dira  de  notre  part.  Je  vous  ar 
écrit  par  eux  depuis  ;  j'espère  que  ma  lettre  vous  sera 
parvenue. 

Nous  n'aurions  point  de  secrets  pour  le  comte 
d'Ârtoîs  s'il  n'étoit  entouré  de  M.  de  Galonné  et  de 
M.  le  prince  de  Gondé,  dans  lesquels  nous  n'aurons 
jamais  de  confiance.  D'après  cela ,  vous  sentez ,  mon 
cher  Frère ,  combien  il  est  intéressant  de  ne  pas 
communiquer  au  comte  d'Artois  ce  que  nous  vous 
mandons. 

C'est  un  homme  sur  et  fidèle  qui  vous  porte  cette 
lettre;  mais  il  n'en  sait  pas  le  contenu.  Je  vous  prie  de 
nous  le  renvoyer  promptement.  Le  temps  presse,  e^, 
passé  le  20,  nous  n'aurions  peut-être  plus  de  moyens 
d'effectuer  notre  projet.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon 
cceur. 
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CCLXXXVI 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (i). 

Reproches  sur  ce  qu'elle  a  la  pensée  de  venir  et  de  s'exposer  avec  son 
enfant.  —  Son  devoir  la  retient  auprès  de  son  mari ,  do  son  nour- 
risson à  TVèves.  —  Leu  persécutions  rdigieases  conlinnent.  —  Le 
comte  d'Artois  a  retardé  son  voyage  et  parait  plus  docile,  —  EUlc 
va  monter  à  cheval  pour  aller  à  Montreuil  et  regrette  Versailles, 
malgré  sa  conduite.  —  Réflexions  morales. 

Ce  4  juin  1791. 

Cette  occasion  vient  à  propos ,  mon  cœur,  pour  que 
je  vous  grogne  bien  a  mon  aise.  Je  m'étois  déjà  bien 
reproché  de  t'avoir  mandé  ce  que  je  t*ai  mandé  ;  mais 
je  m'en  repens  bien  plus  depuis  que  cela  t'a  fait  revenir 
ridée  la  plus  folle  qu'une  personne  sensée  puisse  avoir. 
Quoi!  parce  que  je  te  marquois  que,  si  tu  ne  nourris- 
sois  pas,  je  te  pn»*ois  de  venir,  tu  en  conclus  qu'il 
faut  que  tu  hasardes  ta  fille  et  toi  dans  ce  triste  pays  ! 
Mais,  mon  cœur,  comment  pouvois-tu  imaginer  que  je 
pusse  souffrir  une  telle  folie!  Je  t'ai  écrit  dans  un  mo- 
ment où  je  venois  d'être  un  peu  obsédée  par  Bl.  et  Fz, 
qui  toutes  les  deux  vouloient  partir  ;  mais,  mon  cœur, 
tout  est  arrangé  :  la  première  restera  jusqu'au  retour 
de  l'autre;  ainsi  je  ne  serai  pas  seule.  Sois  bien  tran- 
quille; et  si  pareille  idée  te  revient  dans  la  tète,  dis-toi 
bien  que  ton  devoir  envers  Dieu,  ta  fille,  ton  mari  et 


(1)  Lettre  publiée  incvacCemcnt  jwr  Ferrand. 
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moi,  te  retient  à  Trêves.  Que  voudrois-tu  que  je  fisse 
s'il  arrivoit  la  moindre  chose  ici,  si  tu  y  ëtois!  Mais  je 
serois  doublement  malheureuse;  car,  avec  ta  sensibi- 
lité, ton  lait  passeroit  tout  de  suite  dans  ton  sang,  et 
tu  tomberois  bien  malade.  Ainsi,  mon  cœur,  je  te  dis, 
dans  toute  la  franchise  du  mien ,  que  je  ne  me  soucie 
pas  du  tout  que  tu  viennes,  et  que  même  je  n'ai  pas 
besoin  de  toi  :  cela  ne  m'empêche  pas  de  t'aimer  du 
fond  de  mon  cœur  et  de  mon  àme,  et  de  désirer  que  le 
moment  de  notre  réunion  ne  soit  pas  éloigné.  Je  l'es- 
père beaucoup.  Quand  les  grandes  chaleurs  seront 
passées,  il  faut  croire  que  les  têtes  se  calmeront,  et  que 
la  liberté,  que  l'on  proclame  tant,  sera  |>our  tout  le 
monde.  En  attendant,  il  s'est  encore  passé  des  impiétés 
pour  les  Tliéatins.  On  dit  pourtant  qu'ils  parviendront 
à  être  ouverts  ;  je  le  souhaite  pour  les  bonnes  âmes  qui 
n'ont  pas  de  ressource. 

0-...  a  retardé  son  voyage  par  une  excellente  rai- 
son :  il  en  est  fort  satisfait  ;  mais  ce  dont  je  suis  en- 
chantée, c'est  que,  sur  certain  article  (1),  il  est  beaucoup 
|)lus  respcîctueux  ;  j'espère  que  Dieu  récompensera  la 
bonté  et  la  droiture  de  son  cœur.  La  foi  et  la  confiance 
sont  deux  vertus  que  Dieu  doit  chérir,  et  il  me  semble 
qu'il  est  bien  près  de  les  avoir.  Nous  sommes  toujours 
tranquilles  ;  j'espère  que  cela  durera  ;  mais  il  faut  s'aban- 
donner à  la  Providence  pour  l'avenir.  En  réfléchissant 
sur  mon  indignité,  cela  me  rassure  beaucoup;  mais  je 
le  suis  encore  plus  par  les  grâces  que  Dieu  a  versées 
sur  moi  depuis  ma  plus  petite  enfance,  et  surtout  ce 

(I)  Sur  la  question  de  religion. 
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j\\ie  j*ai  à  gapner  pour  me  flatter  de  m'en  rendre  moins 
indifjne. 

Adieu,  mou  cœur;  je  vous  embrasse  comme  je  vous 
aime,  bien  tendrement. 

Je  vais  monter  à  cheval  avec  Bl.  à  Fosse,  et  de  là  je 
verrai  ce  pauvre  Montreuil,  et  je  n'ose  ajouter  Ver- 
sailles; mais,  quelque  indigne  qu'il  soit,  je  t'avoue  que 
je  le  regrette  toujours  un  peu  :  cependant  je  serois  bien 
malheureuse  si  tous  ces  événements-ci  n'étoient  pas 
arrivés  ;  car  je  serois  restée  dans  un  certain  engourdis- 
sement que  le  monde  auroit  encore  peut-être  jugé  par- 
fait, mais  qui  franchement  ne  vaut  rien  du  tout.  C'est 
ainsi  (|ue  Dieu  tire  du  mal  un  bien;  il  a  encore  bien  des 
maux  à  m'envoyer  pour  me  faire  par^^enir  à  ce  qu'il 
veut  de  moi. 

Prie  pour  quelqu'un  que  j'aime  de  toute  mon 
àme  (1). 


(1)  Le  romto  d'Artoij*.  La  Princesse  avait  pour  lui  uue  tendresse 
particulière.  Elle  professait  le  dévouement  du  devoir  pour  le  Roi ,  chef 
de  la  famille;  mais  son  cœur  regardait  toujours  du  cAté  du  comte 
«FArtois.  Les  honnêtes  femmes  ont  toujours  de  la  faildessc  |)our  cv> 
enfants  terril  des. 
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CCLXXXVII 

L'EMPEREUR  LÉOPOLD  A  LA  REINE. 

Il  a  parlé  à  Mantnue  avec  le  comte  d'Artois,  dont  il  craint  le»  ( 

trop  ardents  et  indiscrets ,  et  a  rlierebé  à  le  modérer.  —  Le  comte 
a  promis  de  ne  pas  se  joindre  à  M.  de  Condé,  qui  fait  des  équipées. 
^^  Concert  pour  venir,  en  temps  opportun ,  au  secours  àa  Roi  et  de 
la  Reine.  —  Il  ne  croira,  en  fait  d'avis,  que  ce  qui  lui  viendra  par 
Mercy,  Rreteuil  et  Bomlielles.  -^  Tout  sera  aux  ordres  de  la  Reine, 
troupes  et  argent.  —  On  aura  la  Sardaigne,  ïes  Suisses,  les  princes 

'  d'Empire,  même  la  Prusse. —  L'indifFércnce  de  rEmpcrenr  n'est 
que  précaution  diplomatique.  —  En  un  mot,  protestations  chaleo- 
reuses  d'entier  dévouement  et  promesses. formelles.  —  îl  traTaîQe 
auprès  des  puissances  pour  le  concert.  —  I^  duc  de  PûlîgDac  est 
avec  lui  de  la  part  du  comte  d'Artois. 

12jitinl79]. 

J'ai  reçu,  le  12,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  et 
je  renvoie  le  porteur  le  même  soir  pour  qu'il  arrive  à 
temps.  Il  me  paroit  zélé,  affidé,  attaché  et  sûr.  J'ai  reçu 
le  p^qpier  ci-joint,  que  je  vous  renvoie.  J'ai  parlé  avec 
le  Comte  d'Artois  a  Mantoue.  J'ai  tûché  de  le  persuader 
à  se  modérer  et  à  ne  pas  agir  avant  que  je  le  lui  dise. 
Il  a  la  meilleure  volonté,  a  reconnu  mes  raisons  ;  mais 
ses  alentours  le  poussent  et  l'animent  trop.  Il  est  con- 
venu avec  moi  qu'il  se  tiendroit  tranquille  à  Coblentz 
et  qu'il  ne  se  joinclroit  pas  au  Prince  de  Condé.  Celui-ci 
a  fait  plusieurs  équipées,  telles  que  de  lever  des  troupes, 
de  rappeler  auprès  de  lui  tous  les  François  qui  sont  en 
Italie. 

J'ai  vu  avec  le  Comte  d'Artois  le  papier  ci-joint.  Je 
suis  convenu  qu'au  cas  que  vous  fussiez,  avec  le  Roi, 
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en  liberté,  nous  agirons  tons  tout  de  suite  d'abord; 
mais  que  sans  cela  on  n'a[;lroit  point  et  qu'on  dispo- 
seront seulement  l'Espagne  à  préparer  une  main  forte, 
«t  à  se  concerter  avec  le  Roi  de  Sardaigne  et  les  Suisses, 
et  avec  l'Empire  qui  réclame  ses  droits,  et  av<K;  des 
Puissances  bien  intentionnées  d'Empire,  pour  pouvoir, 
si  le  cas  exigeoit  et  que  vous  et  le  Roi  l'agréiez  et  ap- 
prouviez, publier  à  son  temps  le  manifeste,  non  au 
mois  de  juillet,  comme  le  Comte  d'Artois  le  dit,  mais 
lorsque  tout  seroit  convenu  et  préparé  de  concert,  si  le 
cas  l'exigeoit.  En  attendant,  je  vous  réponds  que  rien 
ne  se  fera,  ni  démonstration,  ni  manifeste,  ni  marche 
•de  troupes,  ni  de  mon  côté,  ni  de  celui  du  Comte 
d'Artois,  car,  pour  le  Prince  de  Condé,  je  ne  puis  pas 
en  répondre.  Je  ne  ferai  que  tâcher  de  me  maintenir 
la  confiance  du  Comte  d'Artois ,  de  traîner  l'affaire  en 
longueur,  de  l'cmpécher  d'agir  avant  le  temips,  et  de 
concerter,  en  attendant^  toutes  choses.  Je  ne  croirai 
<{ue  ce  que  me  marquera  le  comte  de  Mercy  et  le  barofi 
<le  Breteuil  par  M.  de  Bombelies.  Je  n'informerai  le 
Comte  d'Artois  de  rien  de  ce  que  vous  m'écrivez,  ni  de 
vos  intentions,  craignant  trop  les  indiscrétions  de  ses 
alentours.  Puisse  votre  projet  s'accomplir  heureusement 
et  bientôt.  Le  comte  do  Mercy  a  l'ordre,  la  chose  réus- 
sissant et  sur  votre  demande,  de  vous  aider  et  de  vous 
fournir  tout  ce  qu'il  peut  :  argent,  troupes,  tout  sera  :i 
vos  ordres.  On  peut  compter,  dans  ce  cas,  sur  le  Roi  de 
.Sardaigne,  les  Suisses  et  les  troupes  de  tous  les  Princes 
de  l'Empire,  même  celles  du  Roi  de  Prusse,  qui  sont  à 
Wesel,  et,  par  conséquent,  fort  à  portée. 

Je  ne  perds  pas  de  vue  vos  intérêts.  Je  témoigne  de 
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ne  pas  m'y  intéresser  pour  ne  pas  cloiuier«de  soupçon. 
J'ai  vu  le  Comte  d'Artois,  lui  ai  fait  qndques  facilités 
pour  lui  fiaire  trouver  de  l'argent,  et  ai  tâché  de  le  ga- 
gner et  sa  confiance  pour  avoir  les  projets  de  toute  la 
direction  de  ses  affaires  entre  mes  mains  et  m'en  rendre 
maitre,  et,  par  là,  pouvoir  le  retenir  ou  le  diriger  selon 
mes  intentions  et  les  ordres  du  Roi  et  votre  avantage. 

Calculez-bien  tous  les  risques,  prévoyez-les,  et  tirez- 
vous,  s'il  est  possible,  de  l'endroit  où  vous  êtes.  Quand 
vous  serez  en  sûreté,  vous  protesterez  publiquement 
contre  tout  ce  qui  a  été  foit ,  et  appellerez  vos  amis  et 
fidèles  sujets  à  votre  secours.  Tout  le  monde  volera,  et 
tout  sera  fini  plus  aisément  qu'on  ne  croit.  C'est  ce  que 
souhaite,  désire  et  attend  avec  impatience  un  frère  qui 
vous  est  bien  tendrement  attaché,  qui  ne  désire  que 
de  vous  servir,  mais  qui  ne  veut  le  faire  que  de  la  façon 
que  vous  le  désirez  vous-même,  avec  la  sûreté  de  réussir 
et  de  ne  pas  vous  exposer.  Faites-moi  savoir  souvent 
de  vos  nouvelles,  quand  vous  pourrez,  et  de  bonnes, 
et  comptez  toute  ma  vie  sur  mon  tendre  attachement, 
ainsi  que  le  Roi. 

J'ai  reçu  par  M.  de  Bombelles  vos  lettres  exacte- 
ment. Je  travaille,  en  attendant,  à  disposer  toutes  les 
Puissances  pour  agir  de  concert  en  votre  faveur  tout 
de  suite  dès  que  vous  serez  en  sûreté  ;  ou ,  si  cela  ne 
pouv£^t  pas  avoir  lieu,  à  la  suite  du  manifeste  qu'il 
conviendrait  de  publier  à  son  temps,  et  quand  vous- 
même  l'approuveriez.  Sans  cela  rien  ne  se  fera,  et  je 
vous  réponds  de  la  bonne  disposition  de  tout  le  monde 
comme  de  la  mienne. 

Le  duc  de  Polignac  est,  avec  moi,  chargé  des  com- 
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missions  du  Comte  d'Artois.  Il  est  très-honnéte ,  sage 
et  modéré;  et,  quoiqu'il  vous  soit  bien  attaché,  je  ne 
lui  dis  rien  de  cette  mission,  ni  de  ce  que  vous  me 
marquez.  Ne  croyez  rien  de  ce  qu'on  pourroit  vous  dire 
ou  écrire  en  mon  nom ,  si  ce  n'est  pas  moi-même  (]ui 
vous  le  fais  savoir. 


CCLXXXVIII 

DU    SECRÉTAIRE    D'AMBASSADE    DE    BLUMEKDORFF 
AU  COMTE  DE  MERCY-ARGENTEAU. 

La  Reine  a  va  le  comte  de  La  Marck  et  a  été  satufaite  de  sa  conversa- 
tion. —  Elle  conseille  au  liaron  de  TfauguC  et  à  Bluin(>ndorfF  de  se 
tenir  prêt  à  partir  ou  à  se  cacher,  en  cas  de  bruit  (à  Toccasioii  de 
la  fuite  qui  allait  s'exécuter). 

Du  lijiiin  1791. 

En  me  remettant  la  pièce  chiffrée  ci-jointe,  on  m'a 
chargé  de  mander  à  Votre  Excellence  qu'on  a  vu  le 
comte  de  La  Marck,  et  qu'on  étoit  content  de  sa  con- 
versation ;  mais  qu'il  ne  savoit  rien  de  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  le  chiffre  ci-dessus  mentionné.  Ensuite, 
on  m'a  ordonné  de  dire  au  baron  de  Thugut  (  1  )  que,  puis- 


(l)  François-Marie,  baron  de  Thii^rut,  un  d«?s  hommes  d'Ktat  Ifs 
plus  célèbres  du  dernier  siècle,  né  à  Lintz  «-n  1736.  Il  reçut  de  Maric- 
Tbérèse  plusieurs  missions  auprès  de  ses  deux  Biles,  les  Rrines  do 
France  et  de  Naples,  et,  après  de  nombreuses  vicissitudes  diploma- 
tiques, il  fut  demandé  comme  adjoint,  en  1790,  par  l'ambassadeur 
Mercy,  et  vint  en  France  avec  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire.  Il 
TOME  II.  6 
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que  les  circonstances  actuelles  ne  conseilloient  pas  de  le 
voir  lui-même ,  on  le  faisoit  avertir  qu'étant  h  craindre 
qu'il  ne  survienne  sous  peu  des  troubles  h  Paris,  il  se 
tienne  prêt  à  partir;  qu'on  me  donnoit  le  même  con- 
seil ,  afin  de  n'être  pas  exposé  à  quelque  avanie  de  la 
part  du  peuple;  que  d'ailleurs  on  nous  feroit  prévenir 
à  temps.  Sur  l'embarras  que  j'ai  témoigné  de  quitter 
mon  poste  sans  une  permission  de  ma  Cour,  on  m'a 
demandé  si  j'avois  quelque  ami  en  ville  où  je  pourrois 
me  tenir  en  cacliette,  car  à  l'hôtel  je  ne  serois  pas  en 
sûreté.  D'après  cette  ouverture ,  je  supplie  Votre  Ex- 
cellence de  vouloir  bien  m'honorer  de  ses  conseils  sur 
le  parti  à  prendre  si  le  cas  dont  il  s'agit  avoit  lieu ,  car 
je  suis  on  ne  peut  plus  embarrassé  à  cet  égard. 


avait  suivi,  au  nom  <In  \taric- Antoinette,  de  concert  avec  le  comte 
clc  La  Marck,  des  conférences  avec  Mirabeau.  Mort  le  28  mai  1818, 
après  avcMr  été  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  monarchie  d*Au- 
triclie,  et  laissant  la  réputation  d*un  homme  de  grand  talent,  mai» 
inégal  |>eut-ctre  aux  gigante8ques  circonstances  où  se  trouvait  impliqué 
ton  pays. 
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CCLXXXIX 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (i). 

Scène  scandaleuse  d*niie  espèce  de  fou ,  au  milieu  de  l'égHsc ,  devant 
le  Roi.  —  Péticion  coditre  le  ministre  dt  Leséut  «t  sa  maîtresse. 

Ce  15  juin  1791. 

Nous  aTons  eu  hier  une  petite  scène  qui,  je  vous 
l'aTOue,  m'a  mise  un  petit  peu  en  colère.  Cn  homme 
qui  a  été  réformé  de  la  loterie,  à  qui  Fou  a  donné 
900  livres  de  retraite,  et  qui  ne  veut  pas  les  tou- 
<:her,  prétend  être  la  victime  de  M.  Lambert  (2),  et, 
par  suite,  de  M.  de  Lessart  (3).  Après  avoir  frappé  a 
la  porte  de  l'Assemblée  et  n'avoir  pu  obtenir  Tatten- 
tion  de  personne,  a  donné  {sw)  l'autre  jour  un  mémoire 
an  il^i,  qui  ne  l'a  pas  reçu,  en  lui  disant  qu'il  connois- 
soit  son  afiaire.  Il  a  paru,  après,  un  petit  imprimé 
d'une  insolence  parfaite  ;  mais  ce  n'étoit  rien  que  cela. 


(1)  Lettre  imprimée  inexactement  par  Ferrand. 

(2)  Claude-Guillaume  de  Lambert,  conseiller  d'Etat,  puis  coBtrA- 
leur  général,  remplacé  à  ce  dernier  poste,  le  30  décembre  1790,  par 
de  Lessart. 

(3)  Antoine  de  V»idec  de  Lessart,  né  en  174S ,  maître  des  requêtes 
en  1768  par  le  crédit  de  Necker,  contrôleur  général  en  1790.  Ministre 
de  Tintérieur  un  mois  après  jusqu'au  20  novembre  1791  ;  ministre  des 
affaires  étrangères  depuis  cette  époque  après  le  comte  de  Montmorin» 
Saint-Hérem ,  jusqu'au  10  mars  1792.  Décrété  alors  ^'accmatiiML,  il  fflt 
jeté  en  prison ,  pour  passer  devant  la  haute  cour,  et  fiit  massacré  à  Ver- 
sailles, le  9  septembre  1792,  avec  les  autres  prisonniers  qu'on  y  trans- 
iénrit  •d'Orléans. 

6. 


S4  MADAME  ELISABETH. 

Hier,  à  la  dernière  oraison,  ce  moDsieiir  monte  sur  une 
chaise,  et,  prenant  la  parole,  dit  :  «  Sire,  je  rnens  vous 
demander  justice  contre  Jf.  de  Lessart  et  sa  maîtresse ,  » 
et  de  là  il  alloit  lire  son  mémoire,  lorsque  le  Roi ,  avec 
le  son  de  Toix  le  plus  modéré,  lui  dit  :  «  Monsieur,  ce 
n'est  pas  ici  que  l'on  peut  me  parler  :  t^ous  oubliez  que 
vous  êtes  devani  l'autel.  »  Cet  homme  a  encore  eu  la 
hardiesse  de  répliquer  :  «  Eh  bien!  je  vais  y  déposer 
tmon  mémoire.  «  £n  effiet,  il  a  passé  de  main  en  main 
jusqu'à  celle  du  suisse,  qui  Fa  emporté.  Le  monsieur  a 
été  arrêté  par  la  garde.  Il  étoit  encore  le  soir  à  la  sec- 
tion des  Tuileries.  On  le  dit  avoir  des  connoissances 
dans  le  club  des  Cordeliers;  mais  c'est  un  fou  dont  on 
ne  peut  exiger  qu'un  peu  de  siloice  dans  les  églises.  Je 
ne  puis  te  rendre  l'indignation  où  j'ai  élé  de  voir  ave«* 
quelle  impudence  il  a  prononcé  ce  peu  de  paroles  dans 
relise;  à  peine  la  messe  finie,  y  demander  justice 
contre  la  maîtresse  d'un  ministre  !  Tout  cela  est  étrange, 
il  faut  en  convenir,  et  je  ne  crois  pas  que  Dieu  fusse 
trouver  que  la  France  mérite  cpi'il  en  ait  pitié.  Je  l'es- 
père pourtant. 

Nous  sommes  tranquilles  ;  il  n'y  a  même  pas  eu  de 
bruit  pour  les  quatre  millions  de  M.  k  d.  d.  [dur 
d'Orléans]. 

Adieu,  mon  cteur;  je  vous  embrasse  bien  tendre- 
menU  J*ai  vu  M.  Pirou.  Tout  ce  que  tu  me  mandes 
vient  du  Roi  Guillemot.  Je  suis  contrate  de  ma  santé; 
je  ne  crains  plus  les  déchirements  d'entrailles  dont  tu 
■le  parles;  mais  prie  toujours  de  tout  ton  cœur  pour 
que  rhumeur  qui  me  ronge  se  dissipe  le  plus  douce- 
ment possible.  J'embrasse  Hélène  et  espère  bîeii  qo*elie 
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sera  une  sainte.  Je  l'espère  pour  toi  ;  car,  pour  elle,  le 
sort  (l'un  ange  est  bien  à  désirer.  Que  la  sainte  paresse 
y  trouve  son  compte  ! 

Dites  à  votre  belle-sœur  que  je  ne  lui  réponds  pas, 
mais  que  je  la  remercie  des  dernières  nouvelles  qu'elle 
m'a  données  de  toi. 


ccxc 

LE  COMTE  DE  MERCY  AU  PRINCE  DE  KAUNITZ. 

Envoi  au  prince  du  rapport  suivant  adre^é  à  l'Empereur,  et  qui  n 
pour  objet  de  prévenir  TefFet  des  imprudentes  illusions  des  émigrants 
qui  menacent  d'entraîner  le  Roi  et  la  Reine  dans  l'abime. 

De  Bruxelles,  16  juin  I79L 

Le  rapport  que  j'adresse  aujourd'hui  à  Sa  Majesté 
l'Empereur,  et  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  sous 
cachet  volant  à  Votre  Altesse,  lui  expose  les  motifs  de 
cette  expédition.  Elle  m'a  paru  nécessaire  pour  préve- 
nir, s'il  en  est  temps  encore,  l'effet  des  prestiges  que, 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  l'on  cherche  à  accréditer 
en  France,  et  qui  pourroient  entraîner  le  Roi  et  la 
Reine  dans  un  abime  de  malheurs,  si,  comme  je  dois 
le  supposer,  il  n'y  a  rien  de  réel  dans  les  dispositions 
prétendues  de  notre  Cour,  non  plus  que  dans  celles 
des  autres  puissances  dont  la  coopération  seroit  indis- 
pensable pour  effectuer  un  changement  dans  la  révolu- 
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tion  firançoise.  Mon  ra^^ort,  avec  les  pièces  qai  y  sont 
jointes,  me  dispense  de  plus  amples  détails^  et  je  dob 
me  borner  à  attendre  les  ordres  qui  y  seront  relatif. 


CCXCI 

LE  COMTE  DE  MERCY-ARGENTEAD  A  L'EMPEREUR. 

Arrivée  île  deux  lettres  de  la  Heine  qui  le  jettent  dans  la  plus  %'ive 
surprise.  —  Un  M.  de  Balai nvilliers,  «igent  du  comte  d* Artois,  est 
venu  le  trouver  avec  des  lettre;»  du  comte  et  cLe  M.  de  Calonse,  et 
s'informer  si  tout  est  prêt  pour  le  mouvement  immédiat  de  troupes 
concerté  entre  l'Empereur  et  le  comte  à  Mantouc  ;  en  un  mot ,  tout 
ce  qui  a  été  dit,  en  effet,  à  Mantone,  mais  p^cé  dans  \en  fétarf 
ronlîn{>ent8.  —  Le  comte  demande  nn  rendez- vous  à  fambassMleiir. 

—  Celui-ci s*e8t  récusé,  étant  sans  instnietkms  et  ne  voyant  en  tout 
cela  que  périls.  —  Tout  fait  croire  à  une  fuite  prochaine  de  la 
famille  royale.  —  Danger  de  la  fuite  dans  les  provinces  belgiques. 

—  Etat  politique  de  ces  provinces.  —  Arrivée  du  prince  de  Saxe- 
Teschen  et  de  rarchiduchesse  Christine  à  Bruxelles.  —  M.  de  Met- 
ternich.  —  L'ambassadeur  part  pour  les  eaux  de  Spa. 

[Bruxelles],  16  juin  1791. 
Sacrée  Majesté, 

Les  très-gracieux  ordres  de  Votre  Majesté  Impériale, 
datés  de  Florence  du  14  de  mai,  m'ont  été  rtHois  par 
un  officier  du  bureau  des  postes  de  Bruxelles.  J'atlen- 
dois  une  voie  sûre  pour  en  accuser  très-humblement  la 
réception  ,  lorsqu'il  m'est  arrivé  à  peu  de  jours  de  dis- 
tance deux  lettres  de  la  Reine  de  France ,  dont  je  joins 
des  copies.  Elles  annoncent  des  particularités  si  ex- 
traordinaires qu'il  me  paroit  essentiel  de  ne  pas  tarder 
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à  les  porter  promptenient  ù  la  coDnoiftganee  de  Votre 
Majesté ,  ne  pouvant  pénétrer  si ,  en  cela ,  il  y  a  vérité, 
mésentendu  ou  intrig^ue  de  la  part  des  François  émi* 
grés.  Quoi  qu'il  puisse  en  être  à  cet  égard,  je  vois 
qu'une  pareille  circonstance  peut  donner  lieu  à  des 
tentatives  de  tout  genre  et  des  plus  dangereuses.  Un 
M.  de  Balainvilliers ,  ci-devant  intendant  du  Langue- 
doc ,  et  que  je  connois  d'ancienne  date ,  est  venu  me 
trouver,  muni  d'un  billet  de  M.  le  comte  d'Artois  et 
d'une  lettre  de  la  part  de  M.  de  Galonné.  La  copie  de 
ces  deux  pièces  est  jointe  à  ce  rapport.  M.  de  Balain- 
villiers, me  parlant  de  tout  ce  qui  (selon  lui)  doit  avoir 
été  traite  à  Mantoue ,  m'a  demandé  si  le  courrier  dé^ 
péché  par  ordre  de  Votre  Majesté  étoit  arrivé  ;  si ,  muni 
des  autorisations  nécessaires,  j'avoisconmiencé  à  pren* 
dre  les  mesures  qui  dévoient  m'étre  prescrites  sur  les 
préparatifis  d'un  mouvement  de  troupes  ;  que,  dans  ce 
cas,  M.  le  comte  d'Artois  désireroit  préalablement 
avoir  une  entrevue  avec  moi ,  qu'il  me  proposoit  ou  de 
l'aller  trouver,  ou  de  lui  donner  un  rendes-vous  entk^e 
ici  et  Goblentz,  ou  enfin  de  le  recevoir  à  Bruxelles  dans 
le  plus  grand  incognito,  pour  qu'il  pût  s'expliquer  sur 
les  mesures  convenables.  J'ai  répondu  il  M.  de  Balain*- 
villiers  que  son  langage  me  causoit  un  étonnement  in- 
exprimable ,  que  je  n'avois  reçu  ni  courrier,  ni  ordres, 
ni  rien  en  un  mot  qui  eût  rapport  à  des  assertions  aussi 
incombinables  avec  les  antécédents  qu'avec  l'état  pré* 
sent  des  choses;  que  cela  posé,  une  entœvue  avec 
M,  le  comte  d'Artois  étoit  impraticable ,  inutile ,  et  in- 
finiment dangereuse  sous  tous  les  rapporta ,  et  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  plu  à  Votre  Majesté  de  me  faire  con- 
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noitre  directement  ses  hautes  intentions ,  je  ne  pouvois 
me  prêter,  ni  en  actions,  ni  en  explications,  à  rien  qui 
eut  trait  aux  affaires  de  France.  M.  de  Balainvilliers , 
après  des  marques  de  surprise ,  me  rq>ëta  ce  que  la 
Reine  mande  lui  avoir  été  annoncé  :  savoir  un  accord 
entre  Votre  Majesté,  FAngleterre,  l'Espagne,  la  Prusse, 
la  Sardaigne  et  les  Cantons  suisses,  de  rétablir  Tauto- 
rité  royale  en  F'rance  par  un  concours  de  moyens  de 
force ,  où  chaque  puissance  étoit  convenue  de  fournir 
S4>n  contingent.  Le  négociateur  en  question  m'ajouta 
qu'il  alloit  rendre  compte  à  son  commettant  de  la  ma- 
nière dont  je  m'étois  expliqué ,  et  qu'il  attendroit  ici  la 
destination  ultérieure. 

Quoique  je  n'aie  rien  épargné  pour  mettre  en  garde 
contre  de  semblables  prestiges,  il  n'en  est  pas  moins 
apparent  que  le  Roi  et  la  Reine  méditent  une  évasion 
prochaine,  soit  en  raison  du  danger  continuel  et  immi- 
nent où  se  trouve  toute  la  famille  royale,  soit  qu'ils 
croient  pouvoir  se  flatter  qu'il  existe  réellement  des 
apprêts  déterminés  sur  une  tentative  en  leur  faveur. 
Gela  rend  d'un  moment  à  l'autre  très-vraisemblable  un 
événement  dont  il  paroît  difficile  de  prévoir  l'issue  non 
plus  que  les  effets.  Il  seroit  très-facheux  que  le  Roi  et' 
la  Reine  se  trouvassent  forcés  (ne  fiit-ce  que  momenta- 
nément) de  se  réfugier  dans  quelque  partie  des  provin- 
ces Belgiques.  Si  ce  cas  arrivoit,  il  deviendroit  fort  es- 
sentiel que  des  ordres  précis  de  Votre  Majesté  dirigeas- 
sent le  gouvernement  dans  la  conduite  délicate  qu'il 
aura  à  tenir,  et  je  ne  doute  pas  que  Leurs  Altesses 
Royales  exprimeront  leurs  vœux  à  cet  égard.  Ces  Séré- 
nissiroes  Princes  sont  arrivés  hier.  Ils  ont  éprouvé  de 
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la  part  du  public  l'accueil  le  plus  satisfaisant;  ils  ren- 
dront compte  eux-mêmes  du  premier  coup  d*œil  qu'ils 
ont  porté  sur  Tëtat  actuel  des  provinces.  Celle  du  Bra- 
bant  présente  encore  des  difficultés  à  aplanir;  mais 
elles  le  sont  presque  eii  entier  partout  ailleurs.  Le  Hai- 
naut  est  dans  le  meilleur  ordre  ;  il  s*est  prêté  à  tout  ci* 
que  l'autorité  et  le  bien  du  service  exigeoient.  A  très- 
peu  de  chose  près ,  il  en  est  de  même  dans  le  Naniu- 
rois  y  ainsi  que  dans  le  Tournaisis.  La  Flandre  est  si 
bien  disposée  qu'il  n'y  a  aucun  obstacle  essentiel  à  re- 
douter dans  l'arrangement  solide  de  cette  importante 
province.  J'ose  croire  que ,  vu  les  circonstances  telles 
qu'elles  étoient ,  lorsqu'au  commencement  de  Tannée 
les  Pays-Bas  sont  rentrés  sous  la  domination  de  Votre 
Majesté  y  il  a  été  opéré  tout  ce  cpi'en  six  mois,  et  après 
de  si  violentes  secousses,  il  étoit  moralement  possible 
d'effectuer  pour  le  bien  de  ran{]^ste  service.  La  ma- 
gnanimité et  la  clémence  de  Votre  Majesté  ont  ramené 
les  cœurs  et  les  esprits;  ce  retour  se  consolidera  de 
plus  en  plus  sous  le  gouvernement  sage  et  éclairé  de 
Leurs  Altesses  Royales ,  dans  lesquelles  la  Nation  est 
décidément  portée  à  mettre  une  entière  et  parfaite 
confiance. 

Je  suis ,  avec  la  plus  profonde  soumission , 

de  Votre  Majesté  Impériale, 

le  plus  humble,  le  plus  fidèle  et  le  plus  soumis 
de  ses  sujets. 

P.  S.  J'ai  proposé  à  M.  le  comte  de  Metternich, 
sous  Tagrention  (  l'agrément  )  de  Leurs  Altesses 
Royales,  de  se  rendre  ici  vers  la  fin  du  mois,  et  après 
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lui  avoir  communique  toutes  les  informations  utiles  à 
son  début,  je  profiterai  de  la  permission  que  Votre 
Altesse  a  bien  voulu  me  donner  d'aller  prendre,  pen- 
dant quelques  semaines ,  les  eaux  h  Spa ,  ainsi  que  de 
faire  une  petite  excursion  d'une  quinzaine  de  jours, 
après  laquelle  je  reviendrai  ici  pour  satisfaire  h  tout  ce 
que  tes  Sérénissimes  Gouverneurs  généraux  et  le  minis- 
tre voudront  exiger  de  moi ,  jusqu'à  ce  que  les  circon* 
stances  s*éclaircissent  et  décident  du  moment  où  il  sera 
possible  de  me  rendre  à  mon  ambassade. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect  ui  in  lùieris. 

Mer  CY- Argenté  Ac . 


CCXCII 

EXTRAIT  D'UNE   LETTRE    DU    MÊME   SECRÉTAIRE 
D'AMBASSADE  DE  BLUMENDORFF  AU  COMTE   DE  MERCY. 

Annonce  de  projeti$  de  fuite  attribuée  h  la  Coiir.  —  EUe  e»t  entcrarée 
d'etpioiM.  -—  Gatastroplie  qui  mewêce* 

19  juin  1791. 

Les  feuilles  publiques  attribuent  derecbcf  à  la  Cour 
quelque  projet  de  ftiite.  Elle  est  entourée  d*espions  et 
risqueroit  infiniment  par  une  tentative  hasardée.  On 
semble  cependant  décidé  de  s'exposer  à  ce  dau(jer, 
car  on  pense  que  les  Cours  étrangères  ne  feront  jamais 
rien  pour  le  monarque  françois  tant  qu'il  restera  ici. 
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Le  baron  de  Thugut  est  embarrasse  sur  ce  qu'il  doit 
foire.  Je  le  suis  encore  davantage ,  jusqu'à  ce  que  la 
réponse  de  Votre  Excellence  me  tranquillise  à  cet 
égard  ,  en  m'autorisant  à  quitter  ce  pays-ci  peu  avast 
la  catastrophe  que  je  redoute. 


La  fuite  vers  Montmédy  n'était  pins  un  simple  projet  en 
Pair.  Elle  allait  s'eflfbctner,  et  le  secrétaire  BliiniendorfF 
n'était  qu'à  demi  dans  la  confidence  royale. 

La  Reine  avait  écrit,  ce  même  jour,  au  comte  de  Mercy, 
avec  un  chiffre  particulier  convenu  entre  elle  et  lui,  le  billet 
suivant  : 

ccxciii 

Tout  est  décidé  :  nous  partons,  lundi  20,  à  minuit, 
et  rien  ne  peut  plus  déranger  ce  plan ,  nous  expose- 
rions trop  ceux  qui  nous  servent  dans  cette  enti*eprise. 
Les  escortes  sont  commandées ,  et  tout  est  prêt  pour 
ce  jour.  Nous  sommes  fâchés  de  ne  pas  avoir  hi  réponse 
de  l'Empereur ,  parce  qu'elle  contient  peut-être  Tor- 
dre d'adiiérer  à  notre  réclamation  ;  mais  riea  ne  doit 
vous  empêcher,  en  attendant,  sous  prétexte  de  ren- 
forcer le  cordon,  de  faire  avancer  tout  de  suite  huit  à 
dix  mille  hommes  sur  Luxembourg.  Vous  aurez  encore 
de  mes  nouvelles  d'ici  là ,  si  je  puis  ;  et  si  nous  étions 
malheureusement  arrêtés  en  chemin,  les  précautions 
sont  prises,  vous  le  sauriez  sur-le-champ. 


La  mort  du  comte  Riquetti  de  Mirabeau  avait  brisé  le  courage 
4lc  la  Cour,  de  même  que  les  Oi>cillatious  de  la  Reiue,  et 
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surtout  celles  du  Roi,  avaient  brisé  celui  de  Mirabeau.  De- 
puis que,  le  3  juillet  1790,  il  avait  eu,  dans  les  jardins  de 
Saint-Cloud,  une  entrevue  personnelle  avec  Marie-Antoinette, 
il  s'était  donné  avec  bonne  foi  à  la  cause  de  la  monarchie. 
u  Payé,  non  vendu,  »  il  avait  passé  des  notes  à  la  Cour.  Mais 
le  Roi  se  refusant  absolument  à  mettre  son  ministre  dirigeant 
en  tiers  dans  le  secrct  de  cet  accord ,  le  défaut  d'entente  gênait 
Mirabeau  dans  sa  liberté  d'action.  Était-ce  défiance  dk  la  part 
de  Louis  XVI?  était-ce  faiblesse?  C'étaient  l'une  et  l'autre.  Le 
rapprochement  secret  entre  la  Cour  et  le  redoutable  tribun 
commençait  à  être  soupçonné  des  partis ,  et  déjà  l'on  criait , 
aux  portes  des  Tuileries  et  de  l'Assemblée,  la  grande  trahison 
du  comte  de  Mirabeau  !  Vorcv.  aux  plus  grands  ménagements, 
il  lui  fallait  faire  en  apparence  cause  commune  avec  l'anarchie 
pour  la  détruire  (1).  Cependant,  malgré  tous  les  efforts  de  la 
plume  du  conseiller  nouveau,  malgré  tous  les  miracles  de  sa 
parole  à  la  tribune ,  qu'il  pétrissait  de  ses  mains,  en  lançant 
les  foudres  de  son  éloquence,  il  n'avait  que  des  communica- 
tions clandestines  avec  le  Roi  ;  et ,  tour  à  tour  confiant  et 
défiant  sans  bornes,  celui-ci  trouvait  que  la  restauration 
n'allait  pas  assez  vite.  Il  payait  Mirabeau,  recevait  ses  notes, 
en  faisait  peu  ou  point  usage,  et  prenait  en  même  temps 
d'autres  avis.  Et  Mirabeau,  découragé  de  voir  son  zèle  si  mal 
écouté,  apprenait  que  Bergasse  l'avait  supplanté  auprès  du 
Roi  (2)!  Jamais  il  n'avait  montré  plus  de  puissance,  plus 
d'entraînante  audace  que  dans  son  dernier  discours,  pour 
l'ajournement  de  la  loi  contre  l'émigatidn ,  qui  se  discutait. 
Mais,  à  ce  moment,  des  pressentiments  de  mort  se  mêlaient  à 
ses  élans  de  tribune.  Pâle,  les  yeux  caves,  il  était  soudai- 
nement saisi  de  défaillances,  et  l'éclair  de  son  regard  se  voi- 
lait. Cette  grande  nature  toujours  en  verve,  cette  énergie  de 
volonté  aussi  infatigable  que  l'ambition,  aussi  fatale  que  le 
génie  ;  ce  foyer  d'imagination  et  de  fougue,  tout  brûlant  du 
soleil  florentin  qui  avait  fécondé  la  race  des  Riquetti,  s'étei- 

(1)  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La- 
mark,  excellente  et  précieuse  publication  de  M.  de  Bacourt,  t.  I, 
p.  152. 

(2)  Id.  ibid.,  p.  2Î0-212. 
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g^ait.  L'homme  manquait  à  Tcsprit  :  usé,  vaincu  par  l'abus 
des  plaisirs  et  du  travail,  par  l'excès  de  dépense  d'idées,  à 
travers  une  mêlée  inextricable  d'intérêts  contrariés  et  de  per- 
sécutions ftL*roccs,  il  mounit  le  2  avril,  u  emportant  avec  lui 
les  derniers  lambeaux  de  la  monai'chie  n .  Alors  la  Cour  son- 
gea plus  vivement  à  la  fiiite.  M.  de  Durfort,  arrivé  auprès  du 
Roi  et  de  la  Reine  au  nom  de  l'empereur  Léopold,  avait 
recueilli  de  leur  bouche  ces  paroles  navrantes  :  «Nous  n'avons 
plus  d'espérances  depuis  la  mort  de  Mirabeau.  »  L'Empereur 
avait  promis  de  masser  un  coi*don  de  trente-cinq  mille  hommes 
en  Flandre,  d'en  diriger  quinze  mille  sur  l'Alsace;  de  pres- 
ser la  marche  des  troupes  suisses  sur  Lyon,  des  Piémontais 
sur  le  Dauphiné,  et  de  (];ourmander  la  lenteur  native  des 
Espag^nols.  Mais,  comme  on  l'a  vu,  il  voulait  qu'on  attendit 
un  moment  favorable,  et  surtout  l'achèvement  complet  des 
préparatifs^  avant  de  se  déterminer  à  faire  partir  les  troupes. 
D'un  côté,  Breteuil  pressait,  pour  contrecarrer  l'influence 
de  Galonné,  et  Galonné,  persuadé  par  l'Empereur,  recom- 
mandait de  suspendre.  Le  Roi  écouta  Breteuil. 

La  captivité  dans  laquelle  les  défiances  tyranniques  de  la 
populace  et  des»  clubs  retenaient  le  Roi  était  devenue  ti-op 
insupportable  à  la  famille  royale.  Aussi,  la  Reine,  comme 
on  l'a  vu,  méditait-elle,  depuis  lon^emps,  un  plan  d'éva- 
sion, quand  un  nouvel  incident  vint  précipiter  la  fuite. 
Le  17  avril  1791,  le  Roi  avait  voulu  partir  des  Tuileries 
avec  sa  famille  pour  s'établir  à  Saint-Gloud.  La  foule  aus- 
sitôt se  rassemble,  se  précipite  au-devant  des  chevaux  et 
les  dételle.  La  Fayette,  accouru  à  la  première  nouvelle  de 
cette  violence,  veut  frayer  un  passag;e  au  Roi  à  travers  la 
foule  ameutée  et  le  supplie  de  rester  dans  sa  voiture.  Mais  le 
Roi,  qui  tient  à  montrer  qu'il  n'est  point  libre,  et  qui  en 
même  temps  redoute  l'emploi  de  la  force,  et  peut-être  l'effu- 
sion du  sang,  contre  la  résistance  de  la  multitude,  descend, 
rentre  au  palais,  et  se  décide  à  différer  son  dépait.  Le  surlen- 
demain, d'après  le  conseil  de  ses  ministres,  il  se  rend  à  l'As- 
semblée pour  se  plaindre  de  l'oulrad^e  et  déclarer  qu'il  per- 
siste à  faire  le  voyage  de  Saint-Glou^d.  L'Assemblée  l'accueille 
avec  sa  déférence  ordinaire.  Le  président  le  remercie,  au  nom 
de  tous,  de  sa  confiance  dans  la  représentation  nationale,  et 
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jure  de  faire  toat  ce  qui  dépendra  d'elle  pour  assurer  la  liberté 
royale.  Louis  XVI  se  retire  an  milieu  des  applaadissenients 
universels,  excepté  ceux  du  côté  droit,  et  le  lendemain  il  écrit 
au  département  que  son  voyajve  n'anra  pas  lien. 

Le  â3,  il  notifie  aux  puissances  étrangères^  en  termes  d'une 
exaspération  calculée,  son  serment  irrévocable  de  mainlenir 
la  Gonstitutioti. 

Le  â  mai^  l'eifigîe  du  Fapc  est  brûlée  au  Falais-Royal. 

Le  13,  unt;  haute  cour  nationale  esl  fermée. 

Le  9  juin,  l'Assemblée  dépouille  le  Roi  du  pins  beau  pri- 
vilé(je  de  la  couronne,  le  droit  de  grâce. 

Le  18,  les  diarges  des  maisons  du  Roi  et  de  la  Reine  sont 
supprimées. 

Cependant  Louis  XVI  avait  instruit  te  marquis  de  Bouille 
de  son  prochain  départ,  et  Bouille,  sous  le  prétexte  des  mou- 
vemeiits  qu'il  observait  sur  la  frontière,  avait  massé  ses 
troupes  les  plus  sûres  vers  Montmédy,  d'où  il  ponvait,  an 
besoin,  s'appuyer  sur  le  Luxembourg  et  tirer  des  secours  de 
l'étranjfcr.  La  Reine  s'était  chargée  des  pféparatifs  depuis 
Pari«  jusqu'à  Chàlons  (1).  De  Ghàlons  à  Montmédy,  c'était 
l'affaire  de  Bouille  et  de  la  cavalerie  légère.  Le  secnA  étsit 
bien  gardé.  La  Fayette  et  même  le  ministre  Montmorin 
ignoraient  tout.  Quelque  bruit  cependant  avait  oouru  sur 
la  ftiite.  Le  comité  de  surveillance  était  sur  ses  gardes. 

I^  âO  juin ,  vers  minuit,  le  Roi,  la  Reine,  Madame  Elisa- 
beth, madame  de  Tourzel  et  les  Enfants  de  France,  vont  au 
petit  Carrousel  monter  darrs  une  voiture  conduite  par  le 
comte  de  Fcrsen,  seigneur  suédois,  déguisé  en  cocher.  De  lé, 
les  ftigitifs  se  rendent  à  la  porte  Saint-Martin,  où  les  alfend 
une  berline,  construite  exprès  par  les  soins  de  Fersen  et 
attelée  de  six  chevaux.  Madame  de  Tourzel,  munie  d'un 
feux  passe-port,  sous  le  nom  de  madame  de  KorfF,  devait 
passer  pour  une  mère  voyageant  avec  ses  en  buts.  Le  Roi 
était  supposé  son  valet  de  chambre.  Trois  gardes  du  corps 
couraient  devant  la  berline  déguisés  en  courriers.  Là,  Fersefi 
les  quitta  pour  rentrer  dans  Paris  et  prendre  le  chemin  de 


(i)  Histoire  de  la  Âévoàtiionjranrmise,  far  ToiCSS^  t.  I<^%  ^.  "Slf. 
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Brazellès;  pendant  ce  temps,  Monsieur ,  accompagné  de  Ma- 
dame, fuyait  vers  la  Flandre. 

Le  lendemain,  M.  de  La  Porte,  intendant  de  la  liste  civile, 
remettait  à  F  Assemblée  le  Mémoire  suivant,  de  la  main  de 
Louis  WI,  où  le  Roi  donnait  les  motifs  de  son  départ  et 
faisait  ses  conditions  de  retour. 


CCXCIV 

DËCLARATION  DU  ROI  ADRESSÉE  A  TOUS  LES  FRANÇOIS, 
A  SA  SORTIE  DE  PARIS  (i). 

Tant  que  le  Roi  a  pu  espérer  voir  renaître  Tordre  et 
le  bonheur  du  Royaume  par  les  moyens  employés  par 
l'Assemblée  Nationale  et  par  sa  résidence  auprès  de 
cçtte  Assemblée  dans  la  capitale  du  Royaume ,  aucun 
sacrifice  personnel  ne  lui  a  coûté.  Il  n'auroit  pas 
même  argué  de  la  nullité  dont  le  défaut  absolu  de 
liberté  entache  toutes  les  démarches  qu'il  a  faites 
depuis  le  mois  d'octobre  1789  ,  si  cet  espoir  eût  été 
rempli.  Mais  aujourd'hui  que  la  seule  récompense  de 
tant  de  sacrifices  est  de  voir  la  destruction  de  la 
royauté ,  de  voir  tous  les  pouvoirs  méconnus  ,  les  pro- 
priétés violées,  la  sûreté  des  personnes  mise  partout 
en  danger,  les  crimes  rester  impunis,  et  une  anarchie 
complète  s'établir  au-dessus  des  lois,  sans  que  l'appa- 
rence d'autorité  que  lui  donne  la  nouvelle  Constitution 
soit  suffisante  pour  réparer  un  seul  des  maux  qui  affli- 


(1)  Louiâ  XVI  a  retranche  qiielipies  feuilles  du  premier  manuscrit 
de  ce  mémoire  dont  je  po^^ède  rori{[inal.  Je  reproduis  ici  ces  fcnilles 
à  lenr  place ,  mws  forme  de  note.  Elles  sont  inédites. 
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g^ent  le  Royaume  :  Le  Roi ,  après  avoir  solennellement 
protesté  contre  tous  les  actes  émanés  de  lui  pendant 
sa  captivité,  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux  des 
François  et  de  tout  l'univers  le  tableau  de  sa  con- 
duite ,  et  celui  du  gouvernement  qui  s*est  établi  dans  le 
Royaume. 

On  a  vu  Sa  Majesté,  au  mois  de  juillet  1789,  pour 
écarter  tout  sujet  de  déâance ,  renvoyer  les  troupes 
qu'elle  n'avoit  appelées  auprès  de  sa  personne  qu'après 
que  les  étincelles  de  révolte  s'étoient  déjà  manifestées 
dans  Paris  et  dans  le  régiment  même  de  ses  gardes. 
Le  Roi ,  sur  de  sa  conscience  et  de  la  droiture  de  ses 
intentions,  n'a  pas  craint  de  venir  seul  parmi  les  citoyens 
armés  de  la  capitale. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année ,  le  Roi ,  pré- 
venu depuis  lon{]^emps  des  mouvements  que  les  fac- 
tieux cherchoient  à  exciter,  dans  la  journée  du '5,  fut 
averti  assez  a  temps  pour  pouvoir  se  retirer  où  il  l'eût 
voulu  ;  mais  il  craignit  qu'on  ne  se  servît  de  cette 
démarche  pour  allumer  la  guerre  civile,  et  il  aima 
mieux  se  sacrifier  personnellement,  et,  ce  qui  étoit 
plus  déchirant  pour  son  cœur,  mettre  en  danger  la  vie 
des  personnes  qui  lui  sont  le  plus  chères.  Tout  le 
monde  sait  les  événements  de  la  nuit  du  6  octobre ,  et 
l'impunité  qui  les  couvre  depuis  près  de  deux  ans. 
Dieu  seul  a  empêché  l'exécution  des  plus  grands  crimes, 
et  a  détourné  de  la  Nation  Françoise  une  tache  qui 
auroit  été  ineffaçable.  Le  Roi,  cédant  au  vœu  mani- 
festé par  l'armée  des  Parisiens ,  vint  s'établir  avec  sa 
famille  au  château  des  Tuileries.  Il  y  avoit  plus  de  cent 
ans  que  les  Rois  n'y  avoient  fait  de  résidence  habi- 
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tnelie,  excepté  pendant  la  minorité  de  Louis  XV.  Rien 
n'étoit  prêt  pour  recevoir  le  Roi ,  et  la  disposition  des 
appartements  est  bien  loin  de  procurer  les  commodités 
auxquelles  Sa  Majesté  étoit  accoutumée  dans  les  autres 
maisons  royales ,  et  dont  tout  particulier  qui  a  de  Tai- 
sance  peut  jouir.  Malgré  la  contrainte  qui  avoit  été 
appoilée  et  les  incommodités  de  tout  genre  qui  sui- 
virent le  changement  de  séjour  du  Roi,  fidèle  au  sys- 
tème de  sacrifice  que  Sa  Majesté  s'étoit  fait  pour  pro- 
ciurer  la  tranquillité  publique,  elle  crut,  dès  le  lende- 
main de  son  arrivée  h  Paris ,  devoir  rassurer  les 
provinces  sur  son  séjour  dans  la  capitale  et  inviter 
•l'Assemblée  Nationale  à  se  rapprocher  de  lui ,  en  venant 
continuer  ses  travaux  dans  la  même  ville. 

Mais  un  sacrifice  plus  pénible  étoit  réservé  au  cœur 
de  Sa  Majesté;  il  fallut  qu'elle  éloignât  d'elle  ses  gardes 
du  corps,  de  la  fidélité  desquels  elle  venoit  d'avoir  une 
preuve  bien  éclatante  dans  la  funeste  matinée  du  f>. 
Deux  avoient  péri  victimes  de  leur  attachement  pour 
le  Roi  et  pour  sa  famille ,  et  plusieurs  encore  avoient 
été  blessés  grièvement  en  exécutant  strictement  les 
ordres  du  Roi ,  qui  leur  avoit  défendu  de  tirer  sur  la 
multitude  égarée.  L'art  des  factieux  a  été  bien  grand 
pour  faire  envisager  sous  des  couleurs  si  noires  une 
troupe  aussi  fidèle  et  qui  venoit  de  mettre  le  comble  à 
la  bonne  conduite  qu'elle  avoit  toujours  tenue.  Mais  ce 
n'étoit  pas  tant  contre  les  gardes  du  corps  cjue  leurs 
intentions  étoient  dirigées  que  contre  le  Roi  lui-même. 
On  vouloit  l'isoler  entièrement,  en  le  privant  du  ser- 
vice de  ses  gardes  du  corps  dont  on  n'avoit  pas  pu 
égarer  les  esprits  comme   on  avoit  réussi  auprès  de 

TOMB    II.  7 
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ceux  du  régiment  des  gardes  françoises,  qui ,  peu  de 

tein[)s  auparavant ,  étoient  le  modèle  de  l'armée. 

C'est  aux  soldats  de  ce  même  régiment,  devenus 
troupes  soldées  par  la  ville  de  Paris,  et  aux  gardes  natio- 
naux volontaires  de  cette  même  ville,  que  la  garde  du 
Roi  a  été  confiée.  Ces  troupes  sont  entièrement  sous  les 
ordres  de  la  municipalité  de  Paris ,  dont  le  commandant 
général  relève;  le  Roi,  gardé  ainsi,  s'est  vu,  par  là,  pri- 
sonnier dans  ses  propres  États ,  car  comment  peut-on 
appeler  autrement  l'état  d'un  Roi  qui  ne  conmiande  que 
pour  les  choses  de  parade  à  sa  garde ,  qui  ne  nomme  à 
aucune  des  places ,  et  qui  est  obligé  de  se  voir  entouré 
de  plusieurs  personnes  dont  il  connoit  les  mauvaise» 
intentions  pour  lui  et  pour  sa  famille?  Ce  n'est  pas 
pour  inculper  la  garde  nationale  parisienne  et  ses 
troupes  du  centre  que  le  Roi  relève  ces  faits ,  c'est  pour 
faire  counoître  l'exacte  vérité  ;  et  en  la  faisant  con- 
noître ,  il  a  rendu  justice  au  zèle  pour  le  bon  ordre  et 
à  rattachement  pour  sa  personne  qu'en  général  cette 
troupe  lui  a  montrés,  lorsque  les  esprits  ont  été  laissés 
à  eux-mêmes,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  égarés  par  les  cla- 
meurs et  les  mensonges  des  factieux. 

Mais  plus  le  Roi  a  fait  de  sacrifices  pour  le  bonheur 
de  ses  peuples ,  plus  les  factieux  ont  travaillé  pour  en 
faire  méconnoître  le  prix ,  et  présenter  la  Royauté  sous 
les  couleurs  les  plus  fausses  et  les  plus  odieuses. 

La  convocation  des  États  généraux ,  le  doublement 
des  députés  du  Tiers-État ,  les  peines  que  le  Roi  a  prises 
pour  aplanir  toutes  les  difficultés  qui  pouvoient  retarder 
l'Assemblée  des  États  généraux  et  celles  qui  s'étoient 
élevées  depuis  leur  ouverture  ;  tous  les  retranchements 
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(pte  le  Roi  avoit  faits  sur  sa  dépense  personnelle  ;  tous 
les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  ses  peuples  dans  la  séance 
du  33  juin;  enfin  la  réunion  des  Ordres  opérée  par  la 
manifestation  du  vœu  du  Roi ,  —  mesure  que  Sa  Ma- 
jesté jugea  alors  indispensable  pour  l'activité  des  États 
généraux ,  —  tous  ses  soins,  toutes  ses  peines,  toute  sa 
générosité ,  tout  son  dévouement  pour  son  peuple ,  tout 
a  été  méconnu,  tout  a  été  dénaturé. 

Lorsque  les  États  généraux ,  s'étant  donné  le  nom 
d'Assemblée  Nationale ,  ont  commencé  à  s'occuper  de 
la  Constitution  du  Royaume,  qu'on  se  rappelle  les  mé- 
moires que  les  factieux  ont  eu  Tadresse  de  faire  venir 
de  plusieurs  provinces,  et  les  mouvements  de  Paris 
pour  faire  manquer  les  députés  à  une  des  principales 
clauses  portées  dans  tous  leurs  cahiers ,  qui  portoieut 
que  la  confection  des  lois  se  f croit  de  concert  avec  le  Roi, 
Au  mépris  de  cette  clause,  l'Assemblée  a  mis  le  Roi 
tout  à  fait  hors  de  la  Constitution ,  en  lui  refiisant  le 
droit  d'accorder  ou  de  refiiser  sa  sanction  aux  articles 
qu'elle  regarde  connue  constitutionnels,  en  se  réser- 
vant le  droit  ^e  ranger  dans  cette  classe  ceux  qu'elle 
juge  à  propos ,  et  en  restreignant  sur  ceux  réputés  pu- 
rement législatifs  la  prérogative  royale  à  un  droit  de 
suspension  jusqu'à  la  troisième  législature ,  droit  pure- 
ment illusoire,  comme  tant  d'exemples  ne  le  prouvent 
que  trop  (1). 

(i)  Ici  commenœQt  les  paragraphes  supprimés  par  le  Roi  : 

Le  droit  de  vei9  jusqu'à  la  troisièine  législature  laissé  au  Roi ,  est 
abaokiBieot  éloigné  du  wœn  des  cahiers ,  et  mène  est  devenu  totale- 
ment ilhuoire  par  les  moyens  qu'on  a  employés  ;  car  peu  de  temps 
après,  lorsqu'on  présenta  «a  Roi  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 

7. 
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Que  rcste-t-il  au  Roi ,  autre  chose  que  le  vain  simu- 
lacre delà  Royauté?  On  lui  a  donné  vinçt-cinq  millions 
pour  les  dépenses  de  sa  liste  civile ,  mais  la  splendeur 


et  les  premiers  articles  de  la  Constitution,  Sa  Majesté  ayant  crudcToir 
V  faire  plusieurs  observations,  ce  fut  le  5  d'octobre  qu'on  insista  d'une 
manière  absolue  sur  In  sanction  du  Roi,  et  elle  fut  donnée  pendant 
que  trente  mille  hommes  armés  marcboient  ù  Versailles.  Depuis  cette 
époque,  les  ennemis  de  In  Royauté  dans  l'Assemblée  Nationale,  sûrs 
de  leur  force,  ont  cru  devoir  même  se  passer  de  ces  formes,  et  ont 
fait  décréter  par  l'Assemblée  que  les  articles  constitutionnels  (dont  les 
limites  ne  sont  pas  réglées,  et  qui  peuvent  s'étendre  à  ce  qui  plaît  h 
chaque  rapporteur)  seroient  présentés  à  l'acceptation  du  Roi,  c'est-à» 
dire  que  le  Roi  ne  pourroit  pas  y  refuser  sa  sanction.  Par  là,  ils  ont 
mis  le  Roi  tout  à  fait  dehors  de  la  coopération  à  la  décision  des  objebi 
les  plus  importants  pour  le  Royaume  et  pour  lui.  Car  à  quoi  auraient 
servi  les  observations  que  le  Roi  auroit  pu  faire  sur  des  décrets  à  Texé- 
rution  desquels  il  n'auroit  pas  pu  s'opposer,  quand  même  il  y  auroit 
aperçu  les  plus  grands  inconvénients? 

Le  Roi,  compUnt  toujours  que  les  représentants  du  peuple  8*occn> 
peroient  essentiellement  de  son  bonheur,  non-seulement  a  sanctionné 
tous  les  décrets  qui  lui  ont  été  présentés,  mais  même  a  cru  devoir 
dissiper  les  doutes  que  sa  conduite,  présumée  passive,  avoit  pu  élever 
sur  ses  sentiments.  Sa  Majesté,  en  conséquence,  se  transporta  à  l'As- 
semblée Nationale  le  9  février  1790,  où,  en  renouvelant  la  sanction 
déjà  donnée  aux  décrets,  elle  crut  devoir  s'expliquer  sur  sa  façon  de 
penser,  en  disant  à  l'Assemblée  que  tout  le  bien  qu'elle  se  proposoit 
de  faire  seroit  inutile,  si  elle  n'assuroit  pas  la  marche  du  Gouverne- 
ment en  donnant  la  force  nécessaire  au  pouvoir  exécutif,  si  elle  ne 
s'occupoit  pas  promptement  et  efficacement  de  l'ordre  à  établir  dans 
les  finances,  et  si  elle  ne  garantissoit  |)as  de  la  manière  la  plus  spéciale 
et  la  plus  soutenue  les  propriétés  de  chacun. 

Cette  démarche  spontanée  du  Roi  et  la  proclamation  qu'il  crut  de- 
voir rendre  à  la  fin  du  mois  de  mai  suivant,  sur  les  cocardes  qui  pou- 
voient  devenir  des  signes  de  parti,  lui  aliircrent  de  stériles  remerci- 
ments  de  la  part  de  l'Assemblée.  Aucune  mesure  n'a  été  prise  uour 
donner  plus  de  force  au  Gouvernement;  et  bien  loin  de  là,  toute  la 
conduite  de  l'Assemblée  a  été  toute  dirigée  comme  pour  jeter  de  la 
défiance  et  de  la  défaveur  sur  le  restant  de  force  du  pouvoir  exécutif 
et  sur  tous  ses  agents.  Les  ministres ,  que  Sa  Majesté  avoit  choisis  en 
partie  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  et  l'autre  partie  qui  avoit  été  rap- 
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de  in  Maison  qu'il  doit  entretenir  pour  faire  honneur  ix 
la  dignité  de  la  Couronne  de  France,  et  les  charges 
qu'on    a   rejetées   dessus,    même  depuis  l'époque  où 


pelée  d*aprcs  son  vœu,  et  sur  la  nomination  degqueli*  elle  avoit  ma- 
nifesté son  contentement,  ont  été  obligés,  vers  la  fin  de  l'année  1790, 
de  donner  leur  démission  ;  et  leurs  successeurs,  connus  par  leur  atta- 
chement pour  la  révolution ,  n*ont  pas  davantage  la  confiance  et  la 
faveur  de  F  Assemblée.  Tout  se  fait  par  les  divers  comités,  et  l'Assem- 
blée Nationale  cumule  effectivement,  par  ses  comités,  le  pouvoir  légis- 
latif, le  pouvoir  exécutif  et  souvent  le  pouvoir  judiciaire,  les  comités 
des  recherches  et  des  rapports  lui  faisant  des  rapports  extrajudiciaires, 
dont  la  forme  est  plus  fâcheuse  que  les  commissions  dont  on  se  plai- 
gnoit  tant  anciennement.  Le  comité  des  recherches,  par  ses  ordres 
secrets  et  par  ses  empnsonnemcnts  despotiques,  viole  journellement 
ceux  des  principaux  articles  de  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme. 
Toutes  les  fois  que,  dans  l'Assemblée,  on  dit  du  mal  du  Gouverne- 
ment, ou  qu'on  propose  quelques  articles  pour  retrancher  des  droits 
et  des  pouvoirs  de  la  Royauté,  on  est  sûr  de  s'attirer  les  plus  grands 
applaudissements  de  ces  tribunes  qui,  à  la  honte  de  l'Assemblée,  se 
mêlent  à  toutes  les  délibérations  par  leurs  cris  et  par  leurs  fureurs, 
et  éloigneut  totalement  la  liberté  des  délibérations,  si  nécessaire  pour 
la  validité  des  actes  qui  en  émanent.  Non-seulement  les  tribunes  se 
mêlent  des  délibérations,  mais  les  personnes  qui  entourent  l'Assem- 
blée se  permettent  des  insultes  envers  les  membres  qui  n'ont  pas  été 
de  leur  avis.  Toutes  les  différentes  sociétés  de  Paris,  connues  sous  le 
nom  de  Jacobins,  de  Cordeliers ,  etc.,  délibèrent  sur  toutes  les  affaires 
proposées  à  l'Assemblée  Nationale  ;  et  les  députés  qui  y  assistent  sont 
bien  plus  fidèles  à  voter,  dans  l'Assemblée  Nationale,  conformément 
au  résultat  des  avis  de  ces  sociétés ,  qu'à  suivre  l'esprit  qui  avait  dicté 
les  cahiers  de  leurs  mandats. 

Ces  sociétés  ou  clubs,  répandus  dans  tout  le  Royaume  sous  le  nom 
ô^  Amis  de  la  Constitution  et  affiliés  à  celle  des  Jacobins  de  Paris  y  se 
mêlent  de  toutes  les  parties  de  l'administration  et  ont  plus  de  puis- 
sance que  les  corps  administratifs,  quoique  élus  par  le  peuple.  Souvent 
même  les  nouveaux  tribunaux  n'osent  pas  juger  contre  le  vœu  de  ces 
sociétés.  Elles  se  sont  arrogé  exclusivement  un  despotisme  pire  que 
celui  d'aucun  des  anciens  corps,  contre  lesquels  on  a  tant  crié..  Contre 
la  teneur  des  décrets  qui  permet  toute  société,  pour^^u  qu'elle  se  con- 
forme aux  lois,  celles-ci  n'en  souffrent  l'établissement  d'aucune  autre 
qui  ne  soit  pas  sous  leur  puissance.  On  est  sûr  de  les  voir  admettre  et 
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ces  fonds  ont  été  réglés,  doÎTent  en  absorber  la  to- 
talité. 

On  lui  a  laissé  Tosufruit  de  quelqaes-ans  des  do- 
maines de  la  Couronne ,  avec  plusieurs  formes  gênantes 
pour  leur  jouissance.  Ces  domaines  ne  sont  qu'une  pe- 
tite partie  de  ceux  que  les  Rois  ont  possédés  de  toute 
ancienneté  y  et  des  patrimoines  des  ancêtres  de  Sa  Ma- 
jesté qu'ils  ont  réunis  à  la  Couronne.  On  ne  craint  pas 
d'avancer  que  si  tous  ces  objets  étoient  réunis ,  ils  dé- 
passeroient  de  beaucoup  les  sommes  allouées  pour  l'en- 
tretien du  Roi  et  de  sa  Famille,  et  qu'alors  il  n'en 
coùteroit  rien  au  peuple  pour  cette  partie. 

Une  remarque  qui  coûte  à  foire  au  Roi  est  l'atten- 
tion qu'on  a  eue  de  séparer,  dans  les  arrangements  sur 
la  fiimnce  et  toutes  les  autres  parties,  les  services  rendus 
au  Roi  personnellement  ou  à  l'État,  comme  si  ces  objets 
n'étoient  pas  vraiment  inséparables,  et  que  les  services 
rendus  à  la  personne  du  Roi  ne  l'étoient  pas  aussi  à 
l'État. 

Qu'on  examine  ensuite  les  diverses  parties  du  Gou- 
vernement : 

La  Justice,  Le  Roi  n'a  aucune  pailicipatiou  à  la 
confection  des  lois;  il  a  le  simple  droit  d'empêcher, 
jusqu'à  la  troisième  législature,  sur  les  objets  qui  ne 


soutenir  toute;»  les  réclamatiotis  les  pluit  injustes  et  les  pins  mal  fiondécs, 
ponrvu  qo'eUes  soient  contre  le  Gouvernement  ou  ses  agents.  EUo 
soutiennent  et  même  provo<|uent  toutes  les  insubordinations,  dont 
Tefiet  est  bien  éloi^jné  de  celui  d'une  vraie  liberté.  Elles  critiquent  à 
présent  et  blâment  ouvertement  même  les  opérations  de  rAnrnJilfrr 
Nationale,  et  prétendent  dominer  exclusivement  sur  toutes  les  c^inioiis 
et  sur  toute  la  marche  du  Corps  Irgislatif  et  du  Gouvernement.  • 
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sont  pas  réputés  constitutionnels  ^  et  celui  de  prier 
l'Assemblée  Nationale  de  s'occuper  de  tels  ou  tels  ob* 
jets,  sans  avoir  le  droit  d'en  ftiire  la  proposition  for- 
melle. La  justice  se  rend  au  nom  du  Roi ,  les  provisions 
des  juges  sont  expédiées  par  lui;  mais  ce  n'est  qu'une 
affaire  de  forme,  et  le  Roi  a  seulement  la  nomination 
des  commissaires  du  Roi ,  places  nouvellement  créées , 
qui  n'ont  qu'une  partie  des  attributions  des  anciens 
procureurs  généraux ,  et  sont  seulement  destinés  à  faire 
maintenir  l'exécution  des  formes  :  toute  la  partie  pu- 
blique est  dévolue  à  un  autre  officier  de  justice.  Ces 
commissaires  sont  à  vie  et  non  révocables,  pendant  que 
l'exercice  de  celle  des  juges  ne  doit  durer  que  six  années. 
Un  des  derniers  décrets  de  l'Assemblée  vient  de  priver 
le  Roi  d'une  des  plus  belles  prérogatives  attachées  par* 
tout  à  la  Royauté  :  celle  de  faire  grâce  et  de  commuer 
les  peines.  Quelque  parfaites  que  soient  les  lois,  il  est 
impossible  qu'elles  prévoient  tous  les  cas;  et  ce  sera 
alors  les  jurés  qui  auront  véritablement  le  droit  de  faire 
grâce,  en  appliquant,  suivant  leur  volonté,  le  sens  de  la 
loi,  quoique  les  apparences  paroissent  contraires. 
Combien  d'ailleurs  cette  disposition  ne  diminue-t-elle 
pas  la  majesté  royale  aux  yeux  des  peuples ,  étant  ac* 
coutumes  depuis  si  longtemps  à  recourir  au  Roi  dans 
leurs  besoins  et  dans  leurs  peines ,  et  à  voir  en  lui  le 
père  commun  qui  pouvoit  soulager  leurs  afflictions  ! 

L'administration  intérieure.  Elle  est  tout  entière 
dans  les  mains  des  départements,  des  districts  et  des 
municipalités,  ressorts  trop  multipliés,  qui  nuisent  au 
mouvement  de  la  machine,  et  souvent  peuvent  se 
croiser.  Tous  ces  corps  sont  élus  par  le  peuple  et  ne 
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ressorlissent  du  Gouvernement,  d'après  les  décrets, 
que  pour  leur  exécution  ou  pour  ceux  des  ordres  parti- 
culiers qui  en  sont  la  suite.  Ils  n'ont,  d'un  côté,  aucune 
grâce  à  attendre  du  Gouvernement  ;  et  de  l'autre ,  les 
manières  de  punir  ou  de  réprimer  leurs  fautes  comme 
elles  sont  établies  par  les  décrets ,  ont  des  formes  si 
compliquées,  qu'il  faudroit  des  cas  bien  extraordinaires 
])our  pouvoir  s'en  servir  ;  ce  qui  réduit  à  bien  peu  de 
chose  la  surveillance  que  les  ministres  doivent  avoir 
sur  eux.  Ces  corps  ont  d'ailleurs  acquis  peu  de  force  et 
de  considération.  Les  sociétés  des  Amis  de  la  Consti- 
tution (dont  on  parlera  après),  qui  ne  sont  pas  res- 
ponsables, se  trouvent  bien  plus  fortes  qu'eux,  et  par 
là  l'action  du  Gouvernement  devient  nulle.  Depuis  leur 
établissement,  on  a  vu  plusieurs  exemples  que,  quelque 
bonne  volonté  qu'ils  eussent  pour  maintenir  le  bon 
ordre,  ils  n'ont  pas  osé  se  servir  des  moyens  que  la  loi 
leur  donnoit,  par  la  crainte  du  peuple  poussé  par 
d'autres  instigations. 

Les  corps  électoraux,  quoiqu'ils  n'aient  aucune 
action  par  eux-mêmes  et  soient  restreints  aux  élections, 
ont  une  force  réelle  par  leur  masse,  par  leur  durée 
biennale,  et  par  la  crainte  naturelle  aux  hommes,  et 
surtout  à  ceux  qui  n'ont  pas  d'état  fixe,  de  déplaire  à 
ceux  qui  peuvent  servir  ou  nuire. 

La  disposition  des  forces  militaires  est,  par  les  dé- 
crets, dans  la  main  du  Roi.  H  a  été  déclaré  chef  su- 
prême de  l'année  et  de  la  marine.  Mais  tout  le  travail 
de  ces  deux  armes  a  été  fait  par  les  comités  de  l'As- 
semblée, sans  la  participation  du  Roi;  tout,  jusqu'au 
moindre  règlement  de  discipline,  a  été  fait  par  eux, 
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et  s*il  reste  au  Roi  le  tiers  ou  le  quart  des  nominations  » 
suivant  les  occasions,  ce  droit  devient  à  peu  près  illu- 
soire par  les  obstacles  et  les  contrariétés  sans  nombre 
que  chacun  se  permet  contre  les  choix  du  Roi.  On  l'a 
vu  encore  obligé  de  refuser  tout  le  travail  des  officiers 
généraux  de  l'armée ,  parce  que  ces  choix  déplaisoient 
aux  clubs.  En  cédant  ainsi,  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu 
exposer  d'honnêtes  et  braves  militaires,  et  les  exposer 
aux  violences  qui  auroient  sûrement  été  exercées  contre 
eux,  comme  on  n'en  a  vu  que  de  trop  fâcheux  exemples. 
Les  clubs  et  les  corps  administratifs  se  mêlent  des  dé- 
tails intérieurs  des  troupes,  qui  doivent  être  absolu- 
ment éti^ngers  même  à  ces  derniers,  qui  n'ont  que  le 
droit  de  requérir  la  force  publique  lorsqu'ils  pensent 
qu'il  y  a  lieu  à  l'employer  :  ils  se  sont  servis  de  ce 
droit,  quelquefois  même  pour  contrarier  les  dispositions 
du  Gouvernement  sur  la  distribution  des  troupes,  de 
manière  qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois  qu'elles  ne  se 
trouvoient  pas  où  elles  dévoient  être.  Ce  n'est  qu'aux 
clubs  que  l'on  doit  attribuer  l'esprit  de  révolte  contre 
les  officiers  et  la  discipline  militaire ,  qui  se  répand  dans 
beaucoup  de  régiments,  et  qui,  si  on  n'y  met  ordre  ef- 
ficacement, sera  la  destruction  de  l'armée.  Que  devient 
une  armée  quand  elle  n'a  plus  ni  chefs  ni  discipline? 
Au  lieu  d'être  la  force  et  la  sauvegarde  d'un  État,  elle 
en  devient  alors  la  terreur  et  le  fléau.  Combien  les  sol- 
dats françois,  quand  ils  auront  les  yeux  dessillés,  ne 
rougiront-ils  pas  de  leur  conduite,  et  ne  prendront-ils 
pas  en  horreur  ceux  qui  ont  perverti  le  bon  esprit  qui 
régnoit  dans  l'armée  et  la  marine  françoise!  Funestes 
dispositions  que  celles  qui  ont  encouragé  les  soldats  et 
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les  marins  à  fréquenter  les  clubs  !  Le  Roi  a  toujours 
pensé  que  la  loi  doit  être  égale  pour  tous  :  les  officiers 
qui  sont  dans  leur  tort  doivent  être  punis  ;  mais  ils  doi* 
vent  l'être,  comme  les  subalternes,  suivant  les  dispo- 
sitions établies  par  les  lois  et  règlements.  Toutes  les 
portes  doivent  être  ouvertes  pour  que  le  mérite  se 
montre  et  puisse  avancer.  Tout  le  bien-être  qu'on  peut 
donner  aux  soldats  est  juste  et  nécessaire ,  mais  il  ne 
peut  y  avoir  d'armée  sans  officiers  et  sans  discipline^ 
et  il  n'y  en  aura  jamais  tant  que  les  soldats  se  croiront 
en  droit  de  juger  la  conduite  de  leurs  chefs. 

Affaires  étrangères,  La  nomination  aux  places  de 
ministres  dans  les  Cours  étrangères  a  été  réservée  an 
Roi,  ainsi  que  la  conduite  des  négociations;  mais  la 
liberté  du  Roi  pour  ces  choix  est  tout  aussi  nulle  qne 
pour  ceux  des  officiers  de  l'armée  ;  on  en  a  vu  l'exemple 
à  la  dernière  nomination.  Lu  révision  et  la  confirma- 
tion des  traités ,  que  s'est  réservées  l'Assemblée  Natic^- 
nale,  et  la  nomination  d'iui  comité  diplomatique, 
détruisent  absolument  la  s<.'conde  disposition.  Le  droit 
de  faire  la  guerre  ne  seroit  qu'un  droit  illusoire ,  parce 
qu'il  faudroit  être  insensé  pour  un  Roi  qui  n'est  ni  ne 
veut  être  despote ,  allât ,  de  but  en  blanc ,  attaquer  im 
autre  royaume  lorsque  le  vœu  de  sa  nation  s'y  oppose- 
roit,  qu'elle  n'accorderoit  aucun  subside  pour  la  soute- 
nir {sic) ,  Mais  le  droit  de  faire  la  paix  est  d^untout  autre 
genre.  Le  Roi ,  qui  ne  fait  qu'un  avec  la  Nation ,  qui  ne 
peut  avoir  d'autre  intérêt  que  le  sien,  connoit  ses  droits, 
connoit  ses  besoins  et  ses  ressources ,  et  ne  craint  pas 
alors  de  prendre  les  engagements  qui  lui  paraissent 
propres  à  assurer  son  bonheur  et  sa  tranquillité.  Mats 
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quand  il  faudra  cj^ue  les  convei^ans  subissent  la  révi- 
sion et  la  confinnation  de  TÂssemblëe  Nationale ,  au- 
cune puissance  ne  voudra  prendre  des  engagements 
qui  peuvent  être  rompus  par  d'autres  que  ]>ar  ceux  avec 
qui  elle  eontracte  ;  et  alors  tous  les  pouvoirs  se  concen- 
trent dans  cette  Assemblée.  D'ailleurs,  quelque  fran- 
chise qu'on  mette  dans  les  négociations  y  est-il  possible 
d'en  confier  le  secret  à  une  Assemblée  dont  les  délibé- 
rations sont  nécessairement  publiques? 

Finances.  Le  Roi  avoii  déclaré ,  bien  avant  la  con- 
vocation des  États  généraux ,  qu'il  reconnoissoit  dans 
les  Assemblées  de  la  Nation  le  droit  d'accorder  les  sub- 
sides, et  qu'il  ne  vouloit  plus  imposer  les  peuples  sans 
leur  consentement.  Tous  les  cahiers  des  déjputés  aux 
États  généraux  s'étoient  accordés  à  mettre  te  rétabUs- 
sement  des  finances  au  premier  rang  des  cdDjets  dont 
cette  Assemblée  devoit  s'occuper;  quelques-uns  y 
avoient  mis  des  restrictions  pour  des  articles  à  fiure 
décider  préalablement.  Le  Roi  a  levé  les  difficultés  que 
ces  restrictions  auroient  po  occasionner  en  allant  au- 
devant  hii-méme,  et  accordant,  dans  la  séance  du 
23  juin ,  tout  ce  qui  avoit  été  désiré.  Le  à  février  1 790, 
le  Roi  a  prié  lui-même  l'Assemblée  de  s'occuper  effica- 
cement d'un  objet  si  important  ;  elle  ne  s'en  est  occupée 
que  tard  et  d'une  manière  qui  peut  paroitre  imparfaite. 
Il  n'y  a  point  encore  de  tableau  exactement  fait  des 
recettes  et  des  dépenses ,  et  des  ressources  qui  peuvent 
combler  le  déficit  ;  on  s'est  laissé  aller  à  des  calculs 
hypothétiques.  L'Assemblée  s*est  pressée  d'abolir  des 
impôts  dont  la  lourdeur,  à  la  vérité,  pesoit  beaucoup 
sur  les  peu|>les,  mais  qui  donncHent  des  ressources 
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même,  le  devient  encore  plus  par  deux  causes.  1^ L'As- 
semblée ,  par  le  moyen,  de  ses  comités ,  excède  à  tout 
moment  les  bornes  qu'elle  s'est  prescrites  ;  elle  s'oc- 
cupe d'affaires  qui  tiennent  uniquement  à  l'admiais- 
trution  intérieuix;  du  Royaume  et  à  celle  de  la  justice,  et 
cumule  ainsi  tous  les  pouvoirs;  elle  exerce  même,  pr 
son  comité  des  reciiercbes,  un  véritable  despotû 
plus  barbiire  et  [)ius  insuppoilal)le  qu'aucun  de 
dont  i'histoiœ  ait  jamais  fait  mention,  â®  Il  s'est  établi 
dans  presque  toutes  les  villes,  et  même  dans  plusieurs 
bourgs  et  villages  <lu  Royaumes,  des  assc»ciations  con- 
nues soiLs  le  nom  dos  Amis  dv.  la  Constitution  :  contre 
la  teneur  des  décrets,  elles  n'en  souffrent  aucune  aatre 
qui  ne  soit  pas  aililié^^  avec  elles  ;  ce  qui  forme  une  im- 
mense corporation  plus  dangereuse  qu'aucune  de  celles 
qui  existoient  auparavant.  Sans  y  être  autonsées,  mais 
même  au  mépris  de  tous  les  décrets,  elles  délibèrent 
sur  toutes  les  parties  du  Gcuivernement,  correspondant 
entre  elles  sur  tous  les  objets ,  font  et  reçoivent  des  dé- 
nonciations, affichent  des  arrêtés,  et  ont  pris  une  telle 
prépcuidérance ,  que  tous  les  corps  administratifs  et 
judiciaires,  sans  en  excepter  l'Assemblée  Nationale  elle- 
même,  obciissent  ])resque  toujcmrs  à  leurs  ordres. 

Le  Roi  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  gouverner 
un  Royaume  d'une  si  grande  étendue  et  d'une  si  grande 
importance  que  la  France ,  par  les  moyens  ctal>lis  par 
l'Âsseniblée  Nati(male,  tels  qu'ils  existent  à  présent.  Sa 
Majesté ,  en  accordant  à  tous  les  décrets  indisUncte- 
ment  une  sanction  qu'elle  savoit  bien  ne  pas  pouvoir 
refuser,  y  a  été  déterminée  par  le  désir  d'éviter  toute 
discussion,  que  l'expérience  lui  avait  appris  être  au 
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moins  inutile.  Elle  craignoit  de  plus  qu'on  ne  pensât 
qu'elle  voulût  retarder  ou  faire  manquer  les  travaux  de 
r Assemblée  Nationale,  à  la  réussite  desquels  la  Nation 
prenoit  un  si  grand  intérêt  ;  elle  mettoit  sa  confiance 
dans  les  gens  sages  de  cette  Assemblée,  qui  reconnois- 
soient  qu'il  est  plus  aisé  de  détruire  un  gouTemement 
que  d  en  reconstruire  un  sur  des  bases  toutes  àkSé- 
rentes.  Ils  avoient  plusieurs  fois  senti  la  nécessité,  lors 
de  la  révision  annoncée  des  décrets,  de  donner  une 
force  d'action  et  de  réaction  nécessaire  à  tout  goover* 
nement;  ils  reconnoissoient  aossi  l'utilité  d'in^irer 
pour  ce  gouvernement  et  pour  les  lois,  qui  doivent 
assurer  la  prospérité  et  l'état  de  chacun,  une  confiance 
telle,  qu'elle  ramanât  dans  le  Royaume  tous  les  citoyens 
que  le  mécontentement  dans  quelques-uns ,  et  dans  la 
plupart  la  crainte  pour  leur  vie  ou  pour  leurs  proprié- 
tés, ont  forcés  de  s'expatrier. 

Mais  plus  on  voit  l'Assemblée  s'approcher  du  t^me 
de  ses  travaux ,  plus  on  voit  les  gens  sages  perdre  leur 
crédit,  plus  les  dispositions  qui  ne  peuvent  mettre  que 
de  la  di£Bculté  et  même  de  l'impossibilité  dans  la  con- 
duite du  gouvernement,  et  inspirer  pour  lui  de  U  mé- 
fiance et  de  la  foreur,  augmentent  tous  les  jours.  Les 
autres  règlements ,  au  heu  de  jeter  un  baume  salutaire 
sur  les  plaies  qui  saignent  encore  dans  plusieurs  pro- 
vinces, *ne  font  qu'accroître  les  inquiétudes  et  aigrir 
les  mécontentements.  L'esprit  des  clubs  domine  et  en- 
vahit tout  ;  les  mille  journaux  et  pamphlets  calomnia- 
teurs, incendiaires,  qui  se  répandent  journellement, 
ne  sont  que  leurs  échos ,  et  préparent  les  esprits  de  la 
manière  xlont  ils  veulent  les  conduire.  JaoBiais  l'Assem- 
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blée  Nationale  n'a  osé  remédier  à  cette  licence  «  bien 
éloignée  d'une  vraie  liberté;  elle  a  perdu  son  crédit,  et 
même  la  force  dont  elle  auroit  besoin  pour  revenir  sur 
ses  pas  et  changer  ce  qui  lui  paroi troit  bon  à  être  cor- 
rigé. On  voit  par  Tesprit  qui  règne  dans  les  clubs,  et 
la  manière  dont  ils  s'emparent  des  nouvelles  assemblées 
primaires,  ce  qu'on  doit  attendre  d'eux;  et  s*ils  laissent 
apercevoir  quelques  dispositions  à  revenir  sur  quelque 
chose,  c'est  pour  détruire  les  restes  de  la  Royauté  et 
établir  un  gouvernement  métaphysique  et  philoso- 
phique, impossible  dans  son  exécution. 

François,  est-ce  là  ce  que  vous  entendiez  en  en- 
voyant des  représentants  à  l'Assemblée  Nationale? 
Désiriez-vous  que  l'anarchie  et  le  despotisme  des  clubs 
remplaçât  le  gouvernement  monarchique  sous  lequel 
la  Nation  a  prospéré  pendant  quatoi*ze  cents  ans  ? 
Désiriez-vous  voir  votre  Roi  comblé  d'outrages  et  privé 
de  sa  liberté,  pendant  qu'il  ne  s'occupoit  que  d'établir 
la  vôtre? 

L'amour  pour  ses  Rois  est  une  des  vertus  des 
François ,  et  Sa  Majesté  en  a  reçu  personnellement  des 
marques  trop  touchantes,  pour  pouvoir  jamais  les  ou- 
blier. Les  factieux  sentoient  bien  que  tant  que  cet 
amour  subsisteroit ,  leur  ouvrage  ne  pourroit  jamais 
s'achever.  Ils  sentirent  également  que  pour  l'affoiblir, 
il  falloit,  s'il  étoit  possible,  anéantir  le  respect  qui  l'a 
toujours  accompagné;  et  c'est  la  source  des  outrages 
que  le  Roi  a  reçus  depuis  deux  ans,  et  de  tous  les  maux 
qu'il  a  soufferts.  Sa  Majesté  n'en  retraceroit  pas  ici 
l'afQigeant  tableau,  si  elle  ne  vouloit  faire  connoitre  à 
ses  fidèles  sujets  l'esprit  de  ces  factieux  qui  déchirent 
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le  sein  de  leur  patrie,  en  feignant  de  vouloir  la  régé- 
nérer. 

Ils  profitèrent  d'abord  de  l'espèce  d'enthousiasme 
où  l'on  étoit  pour  M.  Necker,  pour  lui  procurer,  sous 
les  yeux  mêmes  du  Roi,  un  triomphe  d'autant  plus 
éclatant  que,  dans  le  même  instant,  les  gens  qu'ils 
avoient  soudoyés  pour  cela  affectèrent  de  ne  faire 
aucune  attention  à  la  présence  du  Roi.  Enhardis  par 
çe  premier  essai,  ils  osèrent  dès  le  lendemain,  à 
Versailles,  faire  insulter  M,  l'archevêque  de  Paris,  le 
poursuivre  à  coups  de  pierres,  et  mettre  sa  vie  dans 
le  plus  grand  danger.  Lorsque  l'insurrection  éclata 
dans  Paris,  un  courrier  que  le  Roi  avoit  envoyé  fut 
arrêté  publiquement,  fouillé,  et  les  lettres  du  Roi  même 
furent  ouvertes.  Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  Natio- 
nale sembloit  insulter  à  la  douleur  de  Sa  Majesté,  en 
ne  s'occupant  qu'à  combler  de  marques  d'estime  ces 
mêmes  ministres  dont  le  renvoi  a  servi  de  prétexte  à 
l'insurrection,  et  que,  depuis,  elle  n'a  pas  mieux  traités 
pour  cela.  Le  Roi  s'étant  déterminé  à  aller  porter  de 
lui-même  des  paroles  de  paix  dans  la  capitale,  des 
gens  apostés  sur  toute  la  route  eurent  grand  soin  d'em- 
pêcher ces  cris  de  Vive  le  Roi!  si  naturels  aux  Fran- 
çois; et  les  harangues  qu'on  lui  fit,  loin  de  porter  l'ex- 
pression de  la  reconnoissancc ,  ne  furent  remplies  que 
d'une  ironie  amère. 

Cependant  l'on  accoutumoit  de  plus  en  plus  le 
peuple  au  mépris  de  la  royauté  et  des  lois.  Celui  de 
Versailles  essayoit  de  pendre  deux  housards  à  la  grille 
du  château,  arrachoit  un  parricide  au  supplice,  s'oppo- 
soit  à  l'envoi  d'un  détachement  de  chasseurs  destine  h 
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maintenir  le  bon  ordre,  tandis  qu'un  ënergumène  fai- 
soit  publiquement,  au  Palais-Royal,  la  motion  de  venir 
enlever  le  Roi  et  son  fils,  de  les  garder  à  Paris,  et 
d'enfermer  la  Reine  dans  un  couvent;  et  que  cette  mo- 
tion, au  lieu  d'être  rejetée  avec  l'indignation  qu'elle 
auroit  dû  exciter,  étoit  applaudie.  L'Assemblée,  de 
son  côté,  non  contente  de  dégrader  la  Royauté  par  ses 
décrets,  afFectoit  même  du  mépris  pour  la  personne 
du  Roi,  et  reccvoit  d'une  manière  cfu'il  est  impossible 
de  qualifier  convenablement,  les  observations  du  Roi 
sur  les  décrets  de  la  nuit  du  4  au  5  d'août. 

Enfin  arrivèrent  les  journées  des  5  et  6  octobre  : 
le  récit  en  seroit  superflu,  et  Sa  Majesté  l'épargne  à 
ses  fidèles  sujets;  mais  elle  ne  peut  pas  s'empêcher  de 
faire  remarquer  la  conduite  de  l'Assemblée  pendant  ces 
horribles  scènes.  Loin  de  songer  à  les  prévenir  ou  du 
moins  à  les  arrêter,  elle  resta  tranquille,  et  se  contenta 
de  répondre  à  la  motion  de  se  transporter  en  corps 
chez  le  Roi  :  Que  cela  n'étoit  pas  de  sa  dignité. 

Depuis  ce  moment ,  presque  tous  les  jours  ont  été 
marqués  par  de  nouvelles  scènes  plus  affligeantes  les 
unes  que  les  autres  pour  le  Roi ,  ou  par  de  nouvelles 
insultes  qui  lui  ont  été  faites.  A  peine  le  Roi  étoit-il 
aux  Tuileries ,  qu'un  innocent  fut  massacré  et  sa  tête 
promenée  dans  Paris,  presque  sous  les  yeux  du  Roi. 
Dans  plusieurs  provinces ,  ceux  qui  paroissoient  atta- 
chés au  Roi  ou  à  sa  personne  ont  été  persécutes;  plu- 
sieurs même  ont  perdu  la  vie,  sans  qu'il  ait  été  possible 
au  Roi  de  faire  punir  les  assassins,  ou  même  d'en 
témoigner  sa  sensibilité.  Dans  le  jardin  même  des  Tui- 
lerieSi  tous  les  députés  qui  ont  parlé  contre  la  royauté 
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OU  contre  la  religion  (car  les  factieux,  dans  leur  rage, 
n*ont  pas  plus  respecté  Tautel  que  le  trône)  ont  reçu 
les  honneurs  du  triomphe,  pendant  que  ceux  qui  pen- 
sent différemment  y  sont  à  tout  moment  insultés,  et 
leur  vie  même  continuellement  menacée. 

Â  la  fédération  du  14  juillet  1790,  l'Assemblée,  eh 
nommant  le  Roi ,  par  un  décret  spécial ,  pour  en  être 
le  chef,  s'est  montrée  par  là  penser  qu'elle  auroit 
pu  en  nommer  un  autre.  A  cette  même  cérémonie, 
malgré  la  demande  du  Roi ,  la  famille  royale  a  été 
placée  dans  un  endroit  séparé  de  celui  qu'il  occu- 
poit,  chose  inouïe  jusqu'à  présent.  (C'est  pendant  cette 
fédération  que  le  Roi  a  passé  les  moments  les  plus  doux 
de  son  séjour  à  Paris.  Elle  s'arrête  avec  complaisance 
sur  le  souvenir  des  témoignages  d'attachement  et  d'a- 
mour que  lui  ont  donnés  les  gardes  nationaux  de  toute 
la  France,  rassemblés  pour  cette  cérémonie.) 

Les  ministres  du  Roi,  ces  mêmes  ministres  que 
l'Assemblée  avoit  forcé  le  Roi  de  rappeler,  ou  dont  elle 
avoit  applaudi  la  nomination ,  ont  été  contraints ,  à 
force  d'insultes  et  de  menaces,  à  quitter  leurs  places, 
excepté  un. 

Mesdames ,  tantes  du  Roi ,  et  qui  étoient  restées 
constamment  près  de  lui,  déterminées  par  un  motif  de 
religion ,  ayant  voulu  se  rendre  à  Rome ,  les  factieux 
n'ont  pas  voulu  leur  laisser  la  hberté  qui  appartient  à 
toute  personne,  et  qui  est  établie  par  la  Déclaration 
des  droits  de  l'iiomme.  Une  troupe,  poussée  par  eux, 
s'est  portée  vers  Bellevue  pour  arrêter  Mesdames;  le 
coup  ayant  été  manqué  par  leur  prompt  départ ,  les  fac- 
tieux ne  se  sont  pas  déconcertés  ;  ils  se  sont  portés  chez 
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Monsieur,  sous  prétexte  qu'il  vouloit  suivre  l'exemple 
de  Mesdames;  et  (juoiqu'ils  n'aient  recueilli  de  cette 
démarche  que  le  plaisir  de  lui  foire  une  insulte  ^  elle 
n'a  pas  été  tout  à  fait  perdue  pour  leiu*  système.  Ce- 
pendant, n'îiyant  pu  faire  arrêter  Mesdames  à  Bellevue, 
ils  ont  trouvé  le  moyen  de  les  faire  arrêter  h  Arnay-le- 
Duc,  et  il  a  fallu  des  ordres  de  l'Assemblée  Nationale 
pour  leur  laisser  continuer  leur  route,  ceux  du  Roi 
ayant  été  méprisés. 

A  peine  la  nouvelle  de  cette  arrestation  fut -elle 
arrivée  à  Paris,  qu'ils  ont  essayé  de  faire  approuver 
par  l'Assemblée  Nationale  cette  violation  de  toute  liberté; 
mais  leur  coup  ayant  été  manqué,  ils  ont  excité  un  sou- 
lèvement pour  contraindre  le  Roi  à  faire  revenir  Mes- 
dames. Mais  la  bonne  conduite  de  la  garde  nationale 
(dont  Elle  s'est  empressée  de  lui  témoigner  sa  satisfac- 
tion) ayant  dissipé  l'attroupement,  ils  eurent  recours  à 
d'autres  moyens.  Il  ne  leur  avoit  pas  été  difficile  d'ob- 
server qu'au  moindre  mouvement  qui  se  faisoit  sentir, 
une  grande  quantité  de  fidèles  sujets  se  rendoient  aux 
Tuileries,  et  formoient  une  (espèce  de  bataillon  capable 
d'en  imposer  aux  malintentionnés;  ils  excitèrent  une 
émeute  à  Vincennes,  et  firent  courir  à  dessein  le  bruit 
qu'on  se  serviroit  de  cette  occasion  pour  se  porter  aux 
Tuileries,  afin  que  les  défenseurs  du  Roi  pussent  se 
rassembler  comme  ils  l'avoient  déjà  fait,  et  qu'on  pût 
dénaturer  les  intentions  aux  yeux  de  la  garde  natio- 
nale, en  leur  prêtant  les  projets  des  forfaits  mêmes 
contre  lesquels  ils  s'armoient.  Ils  réussirent  si  bien  à 
aigrir  les  esprits,  que  le  Roi  eut  la  douleur  de  voir  mal* 
traiter  sous  ses  yeux ,  sans  pouvoir  les  défendre ,  ceux 
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qui  lui  donnoient  les  plus  touchantes  preuves  de  leur 
attachement.  Ce  fut  en  vain  que  Sa  Majesté  leur  de- 
manda elle-même  les  armes  qu'on  leur  avoit  rendues 
suspectes.  Ce  fiit  en  vain  qu'ils  lui  donnèrent  cette 
dernière  marque  de  leur  dévouement  ;  rien  ne  put  ra- 
mener ces  esprits  égarés,  qui  poussèrent  l'audace  jus- 
qu'à se  faire  livrer  et  briser  même  ces  armes,  dont  le 
Roi  s'étoit  rendu  dépositaire. 

Cependant  le  Roi,  après  avoir  été  malade,  se  dis- 
posoit  à  profiter  des  beaux  jours  du  printemps  pour 
aller  à  Saint-Cloud,  comme  il  y  avoit  été  l'année  der- 
nière, une  partie  de  l'été  et  de  l'automne.  Comme  ce 
voyage  tomboit  dans  la  semaine  sainte,  on  osa  se  servir 
de  l'attachement  connu  du  Roi  pour  la  religion  de  ses 
pères  pour  animer  les  esprits  contre  lui;  et,  dès  le 
dimanche  au  soir,  le  club  des  Cordeliers  se  permit  de 
faire  afficher  un  arrêté  dans  lequel  le  Roi  lui-même  est 
dénoncé  comme  réfractaire  a  la  loi.  Le  lendemain, 
Sa  Majesté  liionte  en  voiture  pour  partir;  mais,  arrivé 
à  la  porte  des  Tuileries,  une  foule  de  peuple  paiiit 
vouloir  s'opposer  à  son  passage;  et  c'est  bien  avec  de 
la  peine  qu'on  doit  dire  ici  que  la  garde  nationale, 
loin  de  réprimer  les  séditieux,  se  joignit  à  eux  et  arrêta 
elle-même  les  chevaux.  En  vain  M.  de  La  Fayette  fit-il 
tout  ce  qu'il  put  pour  faire  comprendre  à  cette  garde 
l'horreur  de  la  conduite  qu'elle  tenoit,  rien  ne  put 
réussir;  les  discours  les  plus  insolents,  les  motions  les 
plus  abominables  retentissoient  aux  oreilles  de  Sa  Ma- 
jesté; les  personnes  de  sa  maison  qui  se  trouvoient  là 
s'empressèrent  de  lui  faire  au  moins  un  rempart  de 
leur  corps,  si  les  intentions  qu'on  ne  manifestoit  que 
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trop  venoient  à  s'exécuter;  mais  il  falloit  que  le  Roi 
bût  le  calice  jusqu'à  la  lie;  ses  fidèles  serviteurs  lui 
furent  encore  arrachés  avec  violence.  Enfin,  après 
avoir  enduré,  pendant  une  heure  trois  quarts,  tous  ces 
outrages,  Sa  Majesté  fut  contrainte  de  rester  et  de 
rentrer  dans  sa  prison  :  car,  après  cela ,  on  ne  sauroit 
appeler  autrement  son  palais.  Son  premier  soin  fut 
d'envoyer  chercher  le  directoire  du  département,  chargé 
par  état  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  pu- 
bliques, et  de  l'instruire  de  ce  qui  venoit  de  se  passer. 
Le  lendemain  elle  se  rendit  Elle-même  à  l'Assemblée 
Nationale  pour  lui  faire  sentir  combien  cet  événement 
étoit  contraire  même  à  la  nouvelle  Constitution;  de 
nouvelles  insultes  furent  tout  le  fruit  que  le  Boi  retira 
de  ces  deux  démarches.  11  fut  obligé  de  consentir  à 
Téloignement  de  sa  chapeye  et  de  la  plupart  de  ses 
grands  officiers ,  et  d'approuver  la  lettre  que  son  mi- 
nistre a  écrite,  en  son  nom,  aux  Cours  étrangères;  enfin 
d'assister,  le  jour  de  Pâques,  à  la  messe  du  nouveau 
curé  de  Saint-Germain  l'Auxerrois. 

D'après  tous  ces  motife  et  l'impossibilité  où  le  Roi 
se  trouve  d'opérer  le  bien  et  d'empêcher  le  mal  qui  se 
commet,  est-il  étonnant  que  le  Roi  ait  cherché  à  re- 
couvrer sa  liberté  et  à  se  mettre  en  sûreté  avec  sa 
famille  ? 

François,  et  vous  surtout  Parisiens,  vous  habitants 
d'une  ville  que  les  ancêtres  de  Sa  Majesté  se  plaisoient 
à  appeler  la  Bonne  Ville  de  Paris,  méfiez-vous  des  sug- 
gestions et  des  mensonges  de  vos  faux  amis  ;  revenez 
à  votre  Boi  :  il  sera  toujours  votre  père,  votre  meilleur 
ami.  Quel  plaisir  n'aura-t-il  pas  à  oublier  toutes  ses 
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injures  personnelles  et  de  se  revoir  au  milieu  de  vous, 
lorsqu'une  Constitution,  qu'il  aura  acceptée  librement, 
fera  que  notre  sainte  religion  sera  respectée,  que  le 
gouvernement  sera  rétabli  sur  un  pied  stable,  et  que, 
par  son  action ,  les  biens  et  l'état  de  chacun  ne  seront 
plus  troublés ,  que  les  lois  ne  seront  plus  enfreintes 
impunément ,  et  qu'enfin  la  liberté  sera  posée  sur  des 
bases  fermes  et  inébranlables  ! 

A  Paris,  le  20  juin  1791. 

Louis. 


Le  Roi  défend  à  ses  ministres  de  signer  aucun 
ordre  en  son  nom  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  ses  ordres 
ultérieurs;  il  enjoint  au  garde  du  sceau  de  l'État  de  le 
lui  renvoyer  d'abord  qu'il  en  sera  requis  de  sa  part. 

A  Paris,  le  20  juin  1791. 

Louis. 
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ccxcv 

LE  COMTE  D'ARTOIS  A  LOUIS  XVI  (1). 

Ses  joies  et   ses   anxiétés  à   la  première  nouvelle   du   dé[Kirt   de    la 
famille  royale. 

Coblentz,  )e  21  juin  1791. 

J*apprends  que  Monsieur  est  ù  Namur  :  il  ne  me 
donne  aucun  détail.  Je  sais,  d'un  autre  côté,  que  vous 
êtes  parti  avec  la  Reine  et  ma  sœur  Elisabeth.  J'étoufie 
de  joie,  de  plaisir,  d'inquiétude.  Je  pars  dans  l'instant 
pour  voir  Monsieur;  mais  comme  il  est  impossible  que 
vous  n'arriviez  pas  du  même  côté  que  lui,  j'envoie  un 
homme  bien  sur  du  côté  du  Luxembourg.  Il  m'est 
ciuel,  dans  l'impatience  où  je  suis,  de  ne  pas  con- 
noitre  le  lieu  où  je  pourrois  vous  rejoindre;  mais  je 
crois  avoir  pris  le  parti  le  plus  convenable.  Faites-moi 
passer  vos  ordres  par  M.  de  Balainvilliers ,  et  jugez,  si 
vous  le  pouvez,  tout  le  bonheur  que  j'éprouve  en  vous 
sachant  enfin  sorti  de  ce  repaire  infernal. 

Vous  servir,  mourir  pour  vous  et  pour  notre  vraie 
Constitution,  voilà  le  seul  vœu  qui  me  reste  à  former. 

Gharles-Phiuppe, 


(i)  Billet  envoyé  par  Balainvilliers.  Communiqué  par  M.  le  vicomte 
de  Fontenay. 
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CCXCVI 

LE  COMTE  DE  MERCY  AU  PRINCE  DE  KAUNÏTZ  (1). 

Envoi  du  billet  de  la  Reine  annonçant  son  départ ,  et  de  la  lettre  de 
BlUmendorfF  (voir  pages  90  et  91),  qui  le  tiennent  en  une  grande 
perplexité.  —  Encore  aucune  nouvelle  de  la  périlleuse  entreprise  de 
la  fuite,  qui  doit  avoir  des  suites  dont  la  pensée  seule  fait  frémir.  — 
Troupes  disposées  à  se  retirer  avec  armes  et  bagages  dans  les  pro> 
vinces  Relgiques.  —  Caisse,  sacs  de  louin  et  lettres  de  change  qui 
lui  ont  été  envoyés  par  la  Reine.  —  Apjïréhensions  pour  la  tran- 
quillité des  provinces  pacifiées. 

Bruxelles,  le  22  juin  1791. 

Le  billet  de  laBeine,  dont  je  joins  ici  une  copie 
avec  celle  de  la  lettre  du  secrétaire  d'ambassade  qui 
ignore  le  projet  d'évasion ,  me  tient  depuis  plusieurs 
jours  dans  une  grande  perplexité.  Au  moment  où 
j'écris,  rien  n'est  encore  parvenu  jusqu'ici  sur  la  réalité 
ou  l'issue  de  cette  périlleuse  entreprise.  Si  elle  a  eu 
lieu,  il  est  vraisemblable  qu'elle  occasionnera  ou  une 
catastrophe  dont  l'idée  fait  frémir,  ou  elle  deviendra, 
en  cas  de  réussite,  le  commencement  d'une  guerre 
civile  dont  on  ne  peut  calculer  les  suites. 

Dans  les  villes  et  places  fortes  du  Quesnoy,  de  Lan- 
drecies  ,  Lille,  Cambrai,  Douai,  Dunkcrque,  il  y  a  une 
partie  des  troupes  de  garnison ,  au  nombre  d'environ 
huit  mille  hommes  très-royalistes,  qui  veulent  forcer 
leurs  officiers  à  demander   asile  dans  nos  provinces 

(i)  Archives  impériales  de  Vienne. 
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pour  s'y  retirer  avec  armes  et  bagages.  J'ai  trouvé 
moyen  de  leur  faire  insinuer  qu'ils  se  gardent  de  ten- 
ter une  semblable  démarche ,  à  laquelle  le  gouverne- 
ment ne  se  préteroitpas.  Un  de  leurs  chefs,  qui  est  ici , 
les  a  exhortés  à  la  patience  et  à  rester  dans  leurs  prin- 
cipes de  fidélité. 

Hier  il  m'est  arrivé  un  affidé  de  la  Reine  sans 
lettres  ni  avis ,  mais  chargé  de  me  remettre  une  caisse 
et  plusieurs  sacs  de  louis,  dont  je  n'ai  pu  encore  véri- 
fier la  quantité ,  qui  me  paroît  devoir  être  d'environ 
vingt  mille ,  avec  un  paquet  de  lettres  de  change  sur 
Amsterdam,  Londres  et  Hambourg,  pour  six  à  sept 
cent  mille  livres.  On  ne  m'a  pas  demandé  de  reçu  pour 
ces  sommes,  que  j'ai  d'abord  déposées  au  trésor  royal. 
Tout  cela  confirme  bien  un  projet  décidé  de  fuite  pro- 
chaine. Il  me  vient  d'ailleurs  différents  meubles  et 
effets  de  la  Heine  par  les  voitures  publiques. 

Le  dénoùment  de  cette  crise  est  très  -  inquiétant 
sous  différents  aspects.  Il  serait  fâcheux  que  cet  orage, 
en  s'approchant  trop  de  nos  frontières,  vînt  inter- 
rompre ou  troubler  la  bonne  tournure  que  prennent 
de  plus  en  plus  les  arrangements  de  ce  pays-ci.  Occupé 
sans  relâche  de  rendre  compte  à  Leurs  Altesses  Royales 
de  tout  ce  qui  intéresse  le  plus  la  reprise  de  leur  gou- 
vernement, il  me  reste  peu  de  loisir  à  entrer  dans 
d'autres  détails.  Je  crois  d'ailleurs  ne  pas  devoir  trop 
arrêter  le  présent  courrier,  et  je  me  bornerai  en  ce 
moment  à  renouveler  à  Votre  Altesse  l'hommage  du 
respectueux  et  fidèle  attachement,  etc. 
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CCXCVII 

LE  COMTE  DE  MERCY  AU  PRINCE  DE  RAUNITZ  (i). 

Tout  à  Theure,  i^  en  était  encore  aux  anxiétés  des  conjectures.  —  Un 
billet  du  comte  Axel  de  Fersen  met  un  terme  h  ces  conjectures  et 
le  jette  dans  le»  angoisses  de  rinquiétode.  —  Monsieur^  parti  en 
même  temps  que  la  famille  royale,  est  arrivé  en  sûreté  à  Mon»,  et 
reparti  sur-le-champ  pour  Longwy  eu  Lorraine.  —  La  famille  royale 
est  travestie  en  marchands  anglais.  —  L'orage  va  se  porter  sur  TAl- 
sace.  —  11  s'attend  à  ce  que  son  hôtel  suit  violé  et  livré  au  pillage. 

23  juin  1791. 

Quoique  ma  première  lettre,  déjà  cachetée,  devienne 
inutile  relativement  au  fait  prévu,  elle  peut  ne  pas 
Fétre  pour  la  connoissance  des  détails  qui  ont  précédé 
l'événement  remarquable  du  moment. 

Hier,  à  trois  heures  après  midi,  on  a  appris  de  Mons 
que  Monsieur  y  Frère  du  Roi  de  France,  y  étoit  arrivé 
dans  la  nuit  précédente.  Je  reçus  en  même  temps  le 
billet  ci-joint  en  copie  de  M.  le  comte  de  Fersen  ,  Sué- 
dois au  service  de  France  (2). 

Leurs  Altesses  Royales  envoyèrent  tout  de  suite  à 
Mons  oflrir  à  Monsieur  les  secours  dont  il  pouvoit  avoir 

(1)  Archives  impériales  de  Vienne. 

(2)  «  Le  comte  de  Fersen  a  l'honneur  de  f.iire  savoir  à  M.  le  comte 
de  Mercy  que  le  Roi,  la  Reine,  Madame  Elisabeth,  M.  le  Dauphin, 
Madame  et  madame  de  Tonrzel  sont  partis  de  Paris ,  lundi  à  minuit. 
Le  comte  de  Fersen  a  eu  l'honneur  de  les  accomp;i(;uer  jusqu'à  Bondy, 
où  ils  sont  ari-ivés  à  une  heure  et  demie  sans  aucun  accident. 

Mercredi ,  22  juin  1791 ,  à  Mons.  i» 
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besoin  ;  mais  on  sut  peu  après  qu'il  éloit  parti  pour 
Longwy,  ce  qui  indique  que  le  Uoi,  la  Reine  et  leurs 
enfants  se  sont  portés  vers  Metz,  pour  sans  doute  (sui- 
vant le  premier  projet)  se  rallier  à  Montmédy. 

La  nuit  s'est  passée  sans  nouvelles.  On  dit  que  le 
Roi  a  de  folies  escortes  de  (gentilshommes.  Monsieur 
n'a  pas  pani  du  tout  inquiet;  il  a  dit  que  toute  la 
famille  royale,  travestie  en  marchands  anglois,  avoit, 
sur  des  passe-j)orts  de  Londres,  obtenu  également  des 
passe-ports  de  l'Assemblée  Nationale.  Il  n'en  existe  pas 
moins  une  grande  incertitude  sur  les  obstacles  qui  peu- 
vent s'être  rencontrés  dans  la  marche ,  sur  les  dangers 
et  sur  leurs  effets. 

Les  Sérénissimes  Gouverneurs  Généraux  ont  fiiit 
retarder  le  départ  du  courrier  jusqu'à  ce  moment,  dans 
l'attente  de  quelques  notions  ultérieures;  mais  on  pcNir- 
roit  n'en  avoir  encore  de  vingt-quatre  heures. 

Il  seml)le  que  cet  orage  va  se  porter  vers  l'Alsace.  Il 
est  heureux  qu'il  ne  pèse  pas  sur  nos  frontières.  On 
savoit  déjà  à  Valenciennes  la  fuite  du  Roi,  et  cela  n'y 
a  excité  aucun  mouvement.  Il  est  probable  que  cette 
place ,  ainsi  que  Lille  et  Cambrai ,  se  déclareront  pour 
la  Cour.  On  assure  que  l'Alsace  est  décidée  à  pi*endre 
le  même  parti.  Malgré  cela,  il  seroit  difficile  de  porter 
un  jugement  sur  la  durée,  sur  le  sort  et  sur  les  consé- 
quences de  cette  grande  aventure.  Je  suis  en  peine  du 
secrétaire  d'ambassade  et  de  ceux  de  mes  gens  qui  sont 
à  Paris.  Quant  à  ma  maison  et  les  effets  qui  s'y  trou- 
vent, je  m'attends  à  les  savoir  en  proie  à  la  fiireurdu 
peuple. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
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Les  sentiments  qui  tout  à  Tlieui-e  a(jfitaient  lo  comte  d'Ar- 
tois et  rancien  ambassadeur  d'Allema[jne,  qui  avait  encore 
son  hôtel  à  Paris,  allaient  faire  place  aux  plus  cmelles  dou- 
leurs. 

Toutes  les  dispositions  prises  par  la  Reine  jusqu'à  Châlons 
avaient  réussi.  La  nuit  du  20  au  21  juin  était  passée,  et  déjà 
il  était  huit  heures  du  matin  que  Paris  ignoi-ait  encore  la 
fuite.  Mais  tout  à  coup,  le  comte  de  Fersen  ,  (|ui ,  dès  Faube 
du  jour^  avait  couru  à  la  municipalité,  à  Taffût  des  émotions 
et  des  nouvelles,  voit  le  bruit  de  l'évasion,  murmuré  d'abord, 
voler  de  bouche  en  bouche,  le  peuple  frémir  et  s'ameuter,  et 
La  Fayette  envoyer  deux  aides  de  camp  à  la  poursuite  des 
fugitif^.  Les  aides  de  camp  sont  arrêtés  à  la  barrière  par  le 
peuple,  qui  leur  prête  des  intentions  contraires  à  leur  mis- 
sion. Les  fiigitii^,  qui  avaient  toute  une  nuit  d'avance,  pou- 
vaient, devaient  échapper  encore.  Malheureusement,  à  partir 
de  Châlons ,  les  mesures  avaient  été  mal  calculées  ou  mal  exé- 
cutées. Personne  à  Pont-de-Sommevelle,  où  le  Roi  comptait 
rencontrer  la  première  escorte:  ni  M.  de  Choiseul,  parti 
quelques  heures  avant  lui  avec  la  certitude  de  son  départ  : 
ni  le  fidèle  Go[pielat,  qui  avait  été  annoncé  avec  un  déta- 
chement de  quarante  hussards  de  Lausuu.  Rien  enfin  pour 
expliquer  ce  chang^ement  inattendu.  Rien  pour  lutter  contre 
les  obstacles,  s'il  s'en  rencontrait.  Les  détachements  éche- 
lonnés de  ville  en  ville,  de  bourg  en  bourg,  et  qui  pensaient 
devoir  escorter  un  trésor,  ne  voyant  rien  venir,  étaient  ren- 
trés dans  leurs  quartiers.  Surprise  poignante  et  cruelle!  La 
terre,  comme  le  dit  le  Roi  lui-même,  semblait  s'ouvrir  sous 
ses  pas.  Et,  pour  comble  de  fatalité,  Louis  XVI,  toujours 
dominé  par  ce  dévorant  appétit  qui  ne  le  quittait  point, 
avait  voulu  s'arrêter  en  route  pour  prendre  à  son  aise  un  repas 
dans  une  maison  de  son  fidèle  valet  de  chambre,  M.  de 
Chamilly.  La  Reine  en  frémissait  d'impatience  et  d'effroi  (1). 

(1)  Ce  fait  m*a  été  raconté  par  M.  le  marquis  Louis  de  Bouille,  cin- 
quante ans,  jour  pour  jour,  après  réyénement  dont  son  père  Tavait 
fait  jurer  de  ne  parler  (ju'à  cette  époque.  Ce  souvenir  devait  en  effet 
peser  sur  la  mémoire  du  Roi  ;  car,  sans  ce  retard,  il  est  probable  que  la 
famille  royale  eût  été  sauvée. 
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Et  do  fait,  le  temps  se  perdait,  tandis  que  la  Révolution  allait 
déployer  ses  ailes  à  la  poursuite  des  fiig^tifs.  A  neuf  heures, 
rAsseuibliHî  est  réunie.  Contenue,  décid^'n»,  iin|)osante  d'al- 
titude, comme  dans  toutes  les  (grandes  circonstana»s,  elleap 
prouve  les  mesures  prises  par  La  Fayette.  Un  décret  confirme 
les  ordres  donnés  par  le  général  et  enjoint  à  tous  les  foDcdon- 
naires  publics  <f arrêter  les  suites  de  tenlèvementy  car  La 
Fayette  a  feint,  dans  les  premiers  moments,  de  croire  à  un 
enlèvement  du  Roi  par  les  ennemis  de  la  chase  publique.  Le 
jeune  aide  de  camp  Romeuf,  cliarçé  de  porter  et  de  foire  exé- 
cuter le  diKrret,  court  à  franc  étrier,  avec  la  rapidité  de  réclair. 
Cependant  la  g^arde  nationale  est  mise  en  activité.  Le  Roi 
avait  donné  Poixlrc  au  ([arde  des  sceaux  de  lui  envoyer  le 
sceau  de  l'État;  TAssemblt^;  enjoint  au  ministre  de  sceller 
les  décrets  qu'elle  porte,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction 
du  Roi,  et,  le  22,  elle  lance  une  proclamation  aux  Français 
sur  les  circonstances  politiques  dans  lesquelles  ]*a  placée  b 
fiiite  royale. 

Mais  les  événements  se  précipitaient.  A  Sainte-Menefaould, 
le  Roi,  que  le  succès  de  la  fuite  jusqu'à  cette  ville  avait 
rendu  confiant,  et  que  l'absence  des  troupes  remplissait  k 
la  fois  d'inquiétude,  avait  mis  la  tête  à  la  portière.  Il  avait 
même  interrogé  le  maître  de  poste  sur  sa  routé,  et  avait  été 
reconnu,  d'après  Pcffiçie  des  monnaies  et  des  assi^paats,  par 
le  fils  de  ce  maître  de  poste  Drouet,  jeune  et  chaud  patriote, 
qui  ne  l'avait  jamaivS  vu.  Celui-(û  monte  à  cheval,  fkit  douze 
lieues  à  crever  sa  monture,  et  arrive  haletant  à  Yarennes,  oà 
il  y  a  des  partisans  pour  lui  prêter  main  forte,  et,  devançant 
la  voiture  royale,  répand  l'alarme.  La  commune  aussitôt  est 
sur  ses  (jardes,  les  patriotes  en  émoi  courent  aux  armes.  Le 
Roi ,  qui  n'avait  pas  rencontré  sur  la  hauteur  de  Varennes 
le  relai  qu'il  y  avait  cru  trouver  prêt,  a  compris  le  danger. 
11  envoie  chercher  le  commandant  des  hussards.  Point  de 
commandant.  La  porte  de  la  ville  n*est  q n'en tr'ou verte,  elle 
est  (jardée;  il  faut  com|)oser  pour  se  la  faire  ouvrir;  il  fout 
exhiber  les  passe-ports  ;  et  bien  (]ue  ces  papiers  soient  reconnus 
en  règle ,  les  Jacobins ,  ameutés  par  Drouet ,  s'opposent  au  dé- 
part; le  tocsin  sonne,  et  Sausse,  procureur  de  la  commune, 
propose  au  Roi  d'aller  attendre  à  la  municipalité  le  laisser- 
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passer  du  conseil  niunicipal,  qui  délibère  sur  rincident.  Là,  le 
Roi ,  définitivement  reconnu ,  descend  et  est  arrêté.  Les  passe- 
ports sont  saisis ,  quand  voici  venir  MM.  de  Damas  et  de  Gog^e- 
lat,  qui  accourent  à  la  tête  de  détachements  de  hussards. 
Mais  c'est  en  vain  qu'ils  tentent  de  dégager  le  Roi,  les 
hussards  se  déclarent  pour  la  nation  et  refusent  d'obéir. 
Plus  d'espoir  de  salut.  La  nuit  se  passe  dans  ces  transes 
funestes.  A  six  heures  du  matin ,  le  jeune  aide  de  camp  Ro- 
meuf  arrive.  Montant  sur-le-champ  auprès  du  Roi,  il  produit 
avec  douleur,  au  milieu  des  cris  de  désespoir  et  de  ra^e  de 
toute  la  famille  contre  La  Fayette,  l'arrêt  de  l'Assemblée, 
dont  il  est  porteur.  Cependant  les  ^rdes  nationaux  et  les 
curieux  malintentionnés  avaient  eu  le  temps  d'afHuer  de 
toute  part  :  foule  frémissante  qui  eût  opposé  la  violence  à 
toute  tentative  d'évasion.  Enfin,  la  municipalité  ordonne  le 
départ.  La  voiture,  bientôt  attelée,  rebrousse  chemin  vers  la 
capitale,  entourée  d'une  escorte  de  cardes  nationaux  armés, 
qui,  sur  la  route,  se  recrutent  de  volontaires  nouveaux.  Pen- 
dant ce  temps-là,  M.  de  Rouillé,  averti ,  arrive  à  marche  forcée 
devant  Varennes.  Des  barricades  et  un  pont  brisé  arrêtent 
sa  course.  Quand  il  a  franchi  les  obstacles,  il  n'est  plus 
temps.  La  voiture  marchait  lentement  vers  Paris,  forcée 
qu'elle  était  de  se  ré(]^|er  sur  le  pas  des  (j^ardes  nationaux. 
Près  de  Sainte-Menehould,  la  famille  royale  eut  la  douleur 
devoir  égorg^er  sous  ses  yeux  un  fidèle  serviteur,  un  vieillard 
qui  venait  la  saluer,  le  marquis  de  Dampierre,  dont  la 
tête  est  portée  sur  une  pique.  Trois  commissaires,  Rar- 
nave,  La  tour -Mau  bourg  et  Pétion,  ont  été  députés  par 
l'Assemblée  pour  convoyer  de  Châlons  à  Paris  le  Roi  et 
sa  famille.  Latour-Maubourg  monte  dans  une  voiture  de 
suite  avec  madame  de  Tourzel.  Rarnave  s'assied  dans  le  fond 
de  la  voiture  du  Roi,  entre  Louis  XVI  et  la  Reine;  Pé- 
tion ,  sur  le  devant ,  entre  Madame  Elisabeth  et  Madame 
Royale.  Le  jeune  Dauphin  passait  alternativement  des  genoux 
de  sa  mère  à  ceux  des  autres  voyageurs.  Pendant  huit  jours 
que  dura  le  triste  voyage,  l'àme  généreuse  du  jeune  tribun 
Rarnave  fut  vivement  émue  de  la  bonté  du  Roi  et  séduite 
par  les  grâces,  les  entretiens  et  les  malheurs  de  la  Reine. 
u  Pourquoi ,  lui  disait-il ,  tous  les  Français  ne  peuvent-ils 
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être  témoins  de  votre  loyale  résignation?  »  —  a  J'ai  touj<ftirs 
été  ce  que  vous  me  voyez,  ivpoudait  la  Reine,  les  circon- 
stances seules  ont  changé.  » 

Déjà  éclairé  par  la  réflexion  et  par  la  mort  de  Mirabeau , 
dont  il  avait  trop  suivi  d'abord  les  premiers  élans  déma- 
(ro(jiques,  il  déserta  désormais  la  cause  populaire,  entretint 
des  rapports  avec  Marie-Antoinette,  et  tenta,  pendant  tout 
riiiver  de  1791 ,  de  rapprocher  les  constitutionnels  et  la 
Ciour. 

La  Reine  s'est  beaucoup  louée,  en  effet,  devant  madame 
Campan  de  la  conduite  de  Barnave  pendant  tout  le  trajet  du 
retour,  «tandis,  »  ajoutait-elle,  «  que  la  rudesse  républicaine 
de  Pétion  avait  été  outra(jfeante.  Il  mangeait,  buvait  dans  la 
berline  du  Roi  avec  malpropreté,  jetant  les  os  de  volaille 
par  la  portière,  au  risque  de  les  envoyer  jusque  sur  le  visage 
du  Roi;  haussant  son  verre  sans  dire  mot,  quand  Madame 
Elisabeth  lui  versait  du  vin,  pour  indiquer  qu'il  en  avait 
assez.  Ce  ton  ofFensant  était  calculé,  puisque  cet  homme 
avait  reçu  de  l'éducation.  Barnave  en  était  révolté.  Pressé 
par  la  Reine  de  prendre  quelque  chose  :  u  Madame,  »  répon- 
dit Barnave,  «  les  députés  de  l'Assemblée  Nationale,  dans 
une  circonstance  aussi  solennelle,  ne  doivent  occuper  Vos 
Majestés  que  de  leur  mission ,  et  nullement  de  leurs  besoins.  » 
Enfin,  disait  encore  la  Reine,  ses  respectueux  égards,  ses 
attentions  délicates  et  toutes  ses  paroles ,  avaient  gagné  non- 
seulement  sa  bienveillance,  mais  celle  de  Madame  Elisa- 
beth. 

u  Le  Roi  avait  commencé  a  parler  à  Pétion  sur  la  situation 
de  la  France  et  sur  les  motifs  de  sa  conduite,  fondés  sur  la 
nécessité  de  donner  au  pouvoir  exécutif  une  force  nécessaire 
à  son  action,  pour  le  bien  même  de  l'acte  constitutionnel, 

puisque  la  France  ne  pouvait  pas  être  république a  Pas 

n  encore,  lui  répondit  Pétion,  parce  que  les  Français  ne  sont 
))  pas  assez  mûrs  pour  cela.  ))  Cette  audacieuse  et  cruelle  ré- 
ponse imposa  silence  au  Roi,  qui  le  garda  jusqu'à  son  arrivée 
à  Paris.  Pétion  tenait  sur  ses  genoux  le  petit  Dauphin  ;  il 
se  plaisait  à  rouler  dans  ses  doigts  les  beaux  cheveux  blonds 
de  l'intéressant  enfant;  et  parlant  avec  action,  il  tirait  ses 
boucles  assez  fort  pour  le  faire  crier u  Donnez-moi  mon 
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»  fiJs,  lui  dit  la  Reine;  il  est  accoutumé  à  des  soins,  à  des 
n  égards  qui  le  disposent  peu  à  tant  de  familiarité  (1).  » 

M.  de  Dampierre  avait  été  tué  auparavant  près  de  la  voi- 
ture du  Roi.  Un  pauvre  curé  de  village,  tout  près  de  Ghâlous, 
a  eut  rimpnidence  de  s'approcher  aussi  de  la  voiture  pour 
jxirler  au  Roi.  Les  cannibales  qui  environnaient  la  voiture 
se  jettent  sur  lui  :  «  Tigres!  leur  cria  Barnave,  avez-vous 
n  cessé  d'être  Français?  Nation  de  braves,  êtes-vous  devenus 
n  un  peuple  d'assassins?...  »  Ces  seules  paroles  sauvèrent 
d'une  mort  certaine  le  curé,  déjà  terrassé.  Barnave,  en  les 
prononçant,  s'était  jeté  presque  hors  de  la  portière,  et  Ma- 
dame Elisabeth,  touchée  de  ce  noble  élan,  le  retenait  par 
son  habit.  La  Reine  disait,  en  parlant  de  cet  événement,  que, 
dans  les  moments  des  plus  grandes  crises,  les  contrastes  bi- 
zarres la  frappaient  toujours;  et  que,  dans  cette  circonstance, 
la  pieuse  Elisabeth  retenant  Barnave  par  le  pan  de  son  habit 
lui  avait  paru  la  chose  la  plus  surprenante.  Ce  député  avait 
éprouvé  un  autre  geni-e  d'étonnement.  Les  dissertations  de 
Madame  Elisabeth  sur  la  situation  de  la  France,  son  élo- 
quence douce  et  persuasive,  la  noble  simplicité  avec  laquelle 
elle  entretenait  Barnave,  sans  s'écarter  en  rien  de  sa  dignité, 

tout  lui  parut  céleste  dans  cette  divine  princesse, et  son 

cœur  fut  soumis  par  la  plus  touchante  admiration  (2).  n 

Voilà  des  paroles  qui  mettent  d'autant  plus  en  saillie  les 
dégoûtants  propos  de  Pétion  dans  le  récit  autographe  qu'il 
a  laissé  du  retour  de  Varennes.  Petit  avocat  au  présidial  de 
Chartres,  médiocrement  lettré,  sauvage  paysan  du  Danube, 
jacobin  renforcé,  tout  bouffi  de  ses  succès  de  province, 
cet  homme  se  croyait  porté  sur  les  ailes  du  talent  aux  plus 
hautes  destinées.  Assez  agréable  de  figure  selon  lui,  fat 
subalterne  selon  tous,  il  rêvait  les  succès  des  Àlcibiade  et 
des  Lausun.  Il  faut  lire,  au  tome  I",  page  353,  de  V Histoire 
de  la  Terreur,  par  M.  Mortimer-Ternaux,  le  récit  de  ce 
misérable,  tissu  incroyable  d'impudence  et  de  vanité  bête, 
où  il  se  vante,  en  termes  dignes  de  Faublas  ou  des  Liaisons 
dangereuses j  d'avoir,  en  voiture,  fasciné  les  sens  de  Madame 

(1)  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il ,  p.  151  -,  152. 
(î)  /</.,  i6iW.,  p.  152,155. 
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Elisabeth  et  triomphé  du  cœur  de  Tadorablc  et  pure  prin- 
cesse !  !  ! 

Après  s'être  fait  un  jeu,  pendant  la  route,  d'insulter  à  ses 
victimes,  il  fut,  après  le  retour,  un  de  ceux  qui  demandèrent 
la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI. 

A  Paris,  on  avait  préparé  la  réception  de  la  famille  royale. 
Plartotit  on  avait  répandu  et  affiché  cet  avis  :  Quiconque  ap- 
plaudira le  Roi  sera  battu;  quiconque  tinsultera  sera  pendu, 
L'oitlre  ftit  exécuté,  et  l'on  n'entendit  ni  applaudissements 
ni  paroles  d'insulte;  mais  le  peuple  obligea  les  nombreux 
spectateurs  qui  bordaient  la  route  à  rester  la  tête  couverte 
devant  le  cortège. 

Le  9  juillet ,  un  décret  de  l'Assemblée  enjoignait  aux  émi- 
sés de  rentrer  sous  trois  mois,  à  peine  de  payer  une  triple 
imposition. 

Le  14,  la  itération  des  gardes  nationales  et  des  troupes 
s'assemblait  au  Champ-de-Mars. 


CCXCVIII 

LETTRE  COLLECTIVE 

DE  LOUIS   XVI    ET   DE    xMARlE-^'TOINETTE 

A    LA    PRINCESSE    DE   L  A  MB  ALLE  (1). 

Cha^ins  sur  T indisposition  de  M.  de  Penthièyre.  —  Invitation  à  rester 
près  de  lui. 

i;  Le  30  juin  1791.] 

De  la  main  du  Roi, 

Je  vous  envoie  un  exprès,  Madame  ma  chère  Cou- 
sine, pour  vous  rassurer  à  notre  égard.  Ce  que  vous 

(i)  Il  y  a  dans  Tenvoi  de  ceue  lettre  à  Vemon,  immédiatenent 
aprf^'s  le  drame  de  Vnrennes  et  le  cruel  retour  à  Paris,  nue  délicatesse 
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marquez  à  la  Reine  sur  l'état  de  M.  de  Penthièvre  ne 
peut  que  nous  faire  de  la  peine.  Ce  sera  me  faire  plaisir 
que  de  nous  en  donner  souvent  des  nouvelles.  Mais 
restez  avec  M.  de  Penthièvre. 

Le  29. 

Louis. 

De  la  main  de  (a  Reine. 

J'espère,  ma  chère  Lamballe,  que  vous  vous  ren- 
drez à  ce  mot  du  Roi.  Je  vous  ai  dit  et  je  vous  répète 
que  je  vous  aime  autant  de  loin  que  de  près.  Pour  vous 
il  est  mieux  que  vous  soig[niez  cette  santé  ;  pour  moi  il 
sera  mieux  de  jouir  de  vous  en  bonne  santé  que  de 
souffrir  à  vous  voir  souffrir.  Vous  voyez  que  c'est  par 
égoïsme  que  j'afjis.  Nous  sommes  revenus  assez  bien 
portants.  Le  Roi  est  fort  calme.  Mes  enfants  n'ont  pas 
du  tout  souffert.  Je  ne  puis  rien  vous  dire  sur  tout  ce 
qui  s'est  passé,  que  vous  ne  sachiez  entièrement  par  la 
voix  pubHque.  Adieu,  mon  cher  cœur;  j'ai  besoin  de 
votre  tendre  amitié,  et  la  mienne  est  à  vous  depuis  que 
je  vous  ai  vue.  Dites  bien  à  M.  de  Penthièvre  de  se 
rassurer,  et  soignez-vous  tous  les  deux.  Je  vous  embrasse. 

Marie- Antoinette  . 
Pour  Madame  de  Lamballe. 


de  cœur  remarquable.  M.  de  Penthièvre  étant  rétalili ,  avait  exigé  que 
la  princesse  partît  dès  le  20  pour  Ostende,  d*où  elle  8*était  rendue  eu 
Âllemagoc  dans  la  supposition  du  succès  du  voyage  royal  et  des  évé- 
nements qui  en  seraient  la  suite.  La  précieuse  lettre  alla  donc  la 
trouver  en  Allemagne.  C'est  là  qu'avant  de  revenir  en  France,  madame 
de  Lamballe,  prête  pour  la  mort,  écrivit  son  testament  si  touchant, 
qui  a  été  envoyé  par  S.  Â.  le  prince  de  Garignan  à  M.  de  Lescure, 
et  que  cet  écrivain  doit  publier  dans  son  Histoire  de  la  princesse. 

9. 


i32  MADAME   ELISABETH. 

CCXCIX 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (1). 

Se  garder  des  extrêmes  en  tout.  —  Règles  à  suivre  dans  le  choix  d*UD 
chevalier  d'honneur. 

Sans  date. 

Je  trouve  les  réflexions  que  tu  fais  parfaitement 
justes  :  il  faut  se  bien  garder  des  extrêmes  dans  toutes 
ses  opinions.  Aussi ,  suis-je  loin  de  penser  que  ce  soit 
un  titre  exclusif  d'être  attachée  aux  gens  que  j'aime 
pour  parvenir  à  des  places ,  surtout  lorsque  l'on  réunit 
des  qualités,  une  bonne  conduite,  et  une  tournure  dans 
le  monde,  qui,  sans  être  distinguée,  soit  pourtant  celle 
de  tout  le  monde.  Car  je  t'avoue  que  j'y  tiens  un  peu, 
et  je  sens  que  ma  position  l'exigera  toujours.  Mais 
aussi ,  je  trouve  qu'il  faudroit  ou  une  égalité  parfaite 
dans  le  mérite  que  je  désire,  ou  une  grande  distinction 
pour  être  un  véritable  titre  de  préférence.  En  tout,  je 
veux  que  la  justice  seule  conduise  mes  choix.  Je  dirai 
même  plus ,  je  veux  qu'elle  l'emporte  sur  les  désirs  que 
je  pourrois  avoir  de  |)référer  telle  personne  à  telle 
autre,  et  que  Tamitié  lui  cède  toujours.  Une  amitié 
désintéressée  est  la  seule  qui  me  touche  (la  tienne 
étant  de  ce  genre,  j'en  cause  librement  avec  toi).  Je 
sens  bien  que,  dans  ma  position  (d'autrefois),  on  pou- 


(1)  Lettre   qui   n*est  pas  reproduite    tout    à  fait  exactement  par 
Ferrand. 
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voit  employer  mon  crédit  pour  obtenir  quelque  faveur, 
je  m'y  prétois  avec  zèle.  Mais  quant  à  tout  ce  qui  tient 
aux  places  du  genre  de  celle  dont  tu  me  parles,  je 
trouve  que  TatUichement  vrai  et  dénué  d'intérêt  de 
fortune  brillante  est  le  seul  qui  puisse  faire  droit  vis-à- 
vis  de  moi.  Je  ne  m'attends  pas  à  rencontrer  ces  qua- 
lités et  cet  attachement  dans  un  étranger.  Aussi ,  dans 
celui-là  ne  rechercherai-je  que  l'esprit ,  les  principes  et 
la  tournure  qui  me  convient.  Je  le  payerai  dans  la 
même  monnoie  que  lui ,  et  n'envisagerai  que  mon  in- 
térêt dans  le  choix  que  je  ferai.  Quitte  après  à  m'atta- 
cher  par  des  raisons  plus  soHdes.  Adieu ,  mon  cœur. 
Cette  petite  Lastic  arrive.  Je  te  quitte  :  ce  ne  sera  pas 
sans  t' embrasser  de  tout  mon  cœur.  Lastic  me  charge 
de  te  dire  que  tu  es  paresseuse. 
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CGC 

LE  COMTE  DR  MERGY  A  L*EMPEREUR  LÉOPOLD  II  (i). 

Envoi  d'une  copie  du  manifeste  laissé  par  le  Roi  en  quittant  Paru.  -« 
Le  lendemain  de  l'arrestation  du  Roi  à  Varcnnc8 ,  une  nuée  d'offi- 
ciers français  tombe  au  milieu  des  provinces  Belgiqucs ,  avec  volonté 
d'entreprendre  sur  la  France.  —  Menaces  que  le  Roi  de  Suède  s'offre 
à  faire  »  l'Assemblée  Nationale,  en  même  temps  que  pareilles  dé- 
monstrations de  l'Autriche.—  Protestation  de  l'Archiduchesse  gou- 
vernante, vu  qu'il  serait  imprudent  de  ne  pas  attendre  le  concour» 
de  toutes  les  Puissances  amies,  quand  on  est  encore  dans  robscurité 
sur  le  parti  auquel  se  rangeront  l'Angleterre  et  la  Prusse.  —  Péril 
imminent  de  la  Reine. 

[Bruxelles,  30  juin  1791. J 

Sacrée  Majesté  , 

Par  une  prévoyance  que  le  fait  n'a  que  trop  justifiée, 
le  Roi  de  France,  avant  son  évasion  des  Tuileries,  avoit 
préparé  un  écrit  qu'il  remit,  en  arrivant  à  la  première 
station,  à  une  personne  afBdée  et  chargée,  en  cas  de 
malheur,  de  m'apporter  ce  même  écrit  pour  le  foire 
parvenir  à  Votre  Majesté  Impériale.  Je  joins  ici  cette 
pièce  remarquable,  dont  le  contenu  exprime  le  motif 
et  le  but. 

Le  lendemain  de  ce  désastreux  événement,  Monsieur, 
frère  du  Roi,  arriva  ici  et  y  fut  suivi  de  près  par  M.  le 
Comte  d'Artois.  Dans  de  telles  circonstances  et  par 
toutes  sortes  de  raisons ,  cette  visite  devenoit  très-em- 
barrassante pour  les  Sérénissimes  Gouverneurs  Géné- 

(1)  Arcliives  impériales  de  Vienne. 
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raux.  L'affluence  d'un  nombre  considérable  d'officiers 
François  fugitifs^  l'appareil  de  ce  concours  qui  du  centre 
des  provinces  Bel^ques  sembloit  se  diriger  vers  quelque 
entreprise  sur  la  France ,  étoit  propre  à  y  exciter  des 
mouvements  dont  les  reflets  pouvoient  influer  sur  les 
démocrates  de  ce  pays-ci  et  y  faire  fermenter  les  ma- 
nœuvres, ainsi  que  les  esprits.  M.  le  Comte  d'Artois, 
annonçant  à  Leurs  Altesses  Royales  des  plans  arrêtés 
sous  l'agréation  (sic)  de  Votre  Majesté,  se  croyoit  au- 
torisé à  des  propositions  actives.  Il  reçut  en  même 
temps  d'Aix-larCbapelle  une  lettre  du  Roi  de  Suède,  où 
ce  Prince,  dans  les  termes  les  plus  exaltés,  s'offiroità 
faire  à  l'Assemblée  Nationale  une  déclaration  mena* 
çante  dont  l'objet  seroit  de  mettre  (es  personnes  du 
Roi,  de  la  Reine  et  de  leur  femille  à  l'abri  des  attentats 
que  l'on  se  pourroit  permettre  contre  eux.  Cette  offre 
étoit  liée  à  la  proposition  qu'une  déclaration  pareille 
émaneroit  au  nom  de  Votre  Majesté,  et  qu'il  étoit  à 
supposer  que  je  me  trouvois  muni  des  pouvoirs  néces- 
saires à  remplir  un  pareil  a(^.  Tout  cet  ensemble, 
aussi  mal  conçu  que  peu  réfléchi,  donna  lieu  entre  les 
Sérénissimes  Gouverneurs  Généraux  et  les  deux  Princes 
(irançois  à  un  entretien  auquel  je  fus  appelé.  Le  résul- 
tat en  a  été ,  d'après  les  pressantes  instances  des  deux 
Princes,  d'expédier  le  présent  courrier  pour  rendre 
compte  à  Votre  Majesté  de  l'état  des  choses ,  des  de- 
mandes auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  et  de  les  sou- 
mettre à  la  décision  dont  Elle  les  jugera  susceptibles. 
Il  n'a  pas  été  difficile  de  prouver  à  M.  le  Comte 
d'Artois  qu'une  déclaration  dans  le  genre  de  celle 
qu'avoit  imajpnée  le  Roi  de  Suède  seroit  pour  le  pré- 
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sent  trop  prématurée ,  probablement  nuisible  ;  et  que 
pour  la  rendre  efficace  il  feudroit  le  concours  simul- 
tané de  toutes  les  Puissances  intéressées  a  son  objet  ; 
que  ce  même  accord  devenoit  indispensable  dans  tous 
les  moyens  actifs  à  employer  pour  secourir  la  France 
il  ans  la  détresse  ;  que  de  tous  les  souverains  qui  pour- 
roient  y  prendre  part,  Votre  Majesté  étoit  celui  qui 
avoit  le  plus  de  mesure  à  garder  et  le  plus  de  risques 
à  courir,  lui  étant  impossible  de  dégarnir  ses  provinces 
Belgiques ,  trop  peu  raffermies  encore  pour  être  expo- 
sées au  choc  de  commotions  étrangères.  Ces  grands 
motifs ,  joints  à  ceux  qui  dérivent  de  l'incertitude  du 
système  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  furent  ample- 
ment déduits.  Les  Priuces  ne  trouv^^nt  rien  de  solide 
à  y  répondre;  ils  s*en  tinrent  à  des  idées  vagues,  à 
des  conjectures  sans  preuves,  qui  ne  montroient  que 
la  nullité  de  leurs  ressources. 

On  ne  peut  cependant  méconnoître  que,  depuis  des 
siècles ,  les  fastes  de  Thistoire  présentent  peu  d'événe- 
ments d'un  intérêt  aussi  majeur  que  l'est  celui  de  la 
situation  actuelle  de  la  France  et  de  son  infortuné  mo- 
narque. Les  conséquences  de  ce  phénomène  d'hor- 
reur sont  du  ressort  de  la  politique  la  plus  profonde, 
ainsi  cpie  les  moyens  à  employer  pour  prévenir  les 
suites  d'une  époque  aussi  mémorable.  Elle  pourroit 
ètrt*  roganlée  comme  la  cause  commune  des  Potentats  et 
ix>mine  un  danger  qui  menace  d'ébranler  tous  les  trônes 
de  rFurope.  Mais  il  ne  m'appartient  pas  d'empiéter  sur 
<le:  léHexions  d'une  si  grande  importance.  Elles  doi- 
vent otn^  réservées  à  la  haute  sagesse  de  Votre  Majesté, 
et  je  m;s  bonie  à  observer  que  le  sort  de  son  Auguste 
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Sœur  est  dans  un  péril  imminent  au  milieu  d'une  na-^ 
tion  effrénée,  et  qu'il  peut  devenir  urgent  d'en  impo- 
ser à  ses  atrocités. 

Bruxelles,  le  30  juin  1791. 

[I"  juillet  1791.] 
Sacrée  Majesté  , 

Au  moment  où  mes  dépêches  alloient  partir,  un 
courrier  m'apporte  les  très-gracieux  ordres  de  Votre 
Majesté  Impériale  datés  de  Mantoue,  du  20  de  mai. 
J'y  trouve  la  solution  de  bien  des  doutes  et  les  règles 
de  conduite  que  la  profonde  sagesse  de  Votre  Majesté 
trace  à  mon  zèle.  Le  prince  de  Kaunitz  y  joint  les  dé- 
tails instructifs  qui  m'étoient  nécessaires ,  et  je  rends 
compte  à  ce  ministre  de  tout  ce  que  le  nouvel  ordre 
de  choses  actuel  me  paroit  pouvoir  intéresser  l'auguste 
service  dans  une  circonstance  aussi  critique. 

Les  nouvelles  de  Paris  ne  sont  point  encore  de  na- 
ture à  faire  prévoir  les  événements  auxquels  la  capti- 
vité du  Roi  et  de  la  Reine  donnera  lieu  sans  doute.  Je 
profite  des  derniers  moments  où  les  Princes  François 
resteront  ici  pour  leur  inspirer  la  modération  si  néces- 
saire dans  leur  conduite.  Je  tacherai  de  leur  faire  con- 
cevoir que  toute  démarche  précipitée  les  conduiroit 
dans  un  abîme  qui  rendroit  tout  secours  impossible ,  et 
que  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  en  attendre  que  du  con- 
cours réuni  de  toutes  les  Puissances  qui  seront  dans  le 
cas  de  vouloir  l'intéresser  à  leur  cause.  Pressé  par  des 
occupations  de  tous  les  genres,  et  qui  tiennent  à  l'acte 
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d'inauguration  rempli  hier,  je  me  borae  à  mettre  aux 
pieds  de  Votre  Majesté  la  profonde  soumission  arec 
laquelle  je  suis,  etc. 

Bruxelles,  le  1*'  juillet  1791. 


ceci 

MONSIEUR,   COMTE   DE    PROVENCE,  AU  BARON 
DE  RRETEUIL. 

Les  pouvoirs  royaux  da  baron  sont  rendns  caducs  par  le  fah  de<  pou- 
voirs nouveaux  cpie  le  Roi  vient  de  donner  à  sou  frère» 


Bruxelles,  le  2  juillet  1791. 

Etant  informé  directement ,  Monsieur,  que  l'inten* 
tien  du  Roi,  mon  frère,  pendant  sa  captivité,  est  que 
je  fasse ,  en  son  nom ,  de  concert  avec  le  comte  d'Ar- 
tois, tout  ce  qui  peut  servir  au  rétablissement  de  sa 
liberté  et  au  bien  de  TÉtat ,  en  traitant,  à  ce  sujet,  avec 
les  Puissjmces  dont  nous  pouvons  espérer  les  seooars  y 
je  ne  puis  croire  encore  que  Sa  Majesté  veuille  qu'il  soit 
donné  aucune  suite  aux  commissions  et  pouvoirs  qu'elle 
auroit  donnés  antérieurement.  Vous  voudrez  donc  bien 
regarder  comme  finis  ceux  qui  seroient  entre  vos  mains, 
et  n'employer  votre  zèle  que  conformément  à  c6  qui 
seroit  prescrit  de  notre  part.  Nous  serions  même  fort 
aises  de  recevoir  de  vous-même  la  connoissance  des 
moyens  utiles  que  vous  croiriez  devoir  nous  proposer. 
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En  consëquence ,  si  vous  avez  quelque  chose  à  nous  com- 
muniquer, nous  vous  invitons  à  vous  rendre  à  Coblentz, 
où  nous  allons  sans  délai.  Après  cet  avis,  il  n'est  pas 
besoin  de  vous  dire  que  vous  seriez  responsable  de 
toute  démarche  qui  ne  s'accorderoit  pas  avec  les 
nôtres. 

Soyez  persuadé  de  tous  mes  sentiments  pour  vous. 

Louis-Staotslas-Xavier  . 


J'imprime  cette  lettre  sur  une  copie  de  la  main  de  Mon- 
sieur, qui  m'a  été  donnée  à  Stiittçardt  par  mon  ami  M.  le 
vicomte  de  Fontenay,  errvoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  France  à  la  cour  de  Wurtemberg.  Il  la  tenait 
d'un  de  ses  collèçnes  du  corps  diplomatique  auprès  de  cette 
cour,  M.  le  baron  de  Malzen,  ne\'eu  du  baron  de  Flachs- 
landen ,  l'agent  secret  du  Roi  et  celui  des  Princes,  firères  de 
Louis  XVI,  en  Allema^e.  Depuis,  j'iai  retrouvé  une  copie 
de  cette  même  lettre  dans  les  archives  de  Moscou.  Celle  que 
j'ai  reçue  de  M.  de  Fontenay  était  accompagnée  d'une  note 
de  la  main  de  M.  de  Bertrand-Moleville,  qui  fiit  pendant 
quelques  mois  ministre  de  Louis  XVL  J'ai  voulu  m'assurer 
si  Bertrand-Moleville  avait  fondu  cette  note  dans  son  Histoire 
de  la  Révolution  françoise ,  ou  dans  ses  Mémoires  particuliers 
pour  servir  à  t histoire  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI.  Je 
l'ai  retrouvée,  en  effet,  reproduite  presque  mot  pour  mot  dans 
ces  derniers,  p.  375-379  du  tome  I*. 

Voici  la  note  telle  qu'elle  est  annexée  à  la  lettre  de 
Monsieur, 

a  Lorsque  le  baron  de  Breteuil  partit  de  Versailles,  à  l'époque 
du  rappel  de  M.  Necker,  en  1789,  il  étoit  muni  de  pleins 
pouvoirs  du  Roi,  qui  l'autorisoient  à  traiter  avec  les  Puissances 
étrangères,  et  à  leur  proposer,  au  nom  de  Sa  Majest<f,  tout  ce 
qu'il  croiroit  utile  au  rétablissement  de  l'autorité  royale  et 
du  bon  ordre  dans  le  royaume.  Il  ne  paroit.pas  que  l'usage 
qu'il  en  fit  ait  produit  aucune  utilité,  et  l'ou  va  voir  que,  les 
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ayant  conservés  quoique  révoqués,  il  s'en  servit  encore  après 
leur  révocation  (1). 

»  Le  21  juin  1791 ,  jour  du  départ  du  Roi  |>our  Yarenncs, 
Sa  Majesté,  qui,  lorsqu'elle  fut  obligée  de  se  rendre  à  Thôtcl  de 
ville  de  Paris,  au  mois  de  juillet  1789,  donna  à  Monsieur  an 
écrit  de  sa  main,  où  elle  le  nommoit  lieutenant  général  du 
royaume,  et  lui  coufioit  le  gouvernement,  dans  le  cas  où  elle 
siToit  hors  d'état  de  l'exercer  (écrit  que  Monsieur  avoit  rendu 
en  1790),  dit  à  M.  de  Fersbn  qu'elle  le  chargeoit  de  lui  en 
porter  un  pareil.  Mais  la  précipitation  l'ayant  empêché  de  le 
faire,  lorsque  Sa  Majesté  fut  à  Bondy  et  au  moment  de 
prendre  son  relais,  elle  chargea  expressément  M.  de  Fersen 
d'aller,  en  cas  qu'elle  fût  arrêtée,  attester  a  Monsieur  ses 
intentions,  et  lui  annoncer  que,  dès  qu'elle  le  pourroit,  elle 
lui  enverroit  par  écrit  les  pleins  pouvoirs  qu'elle  lui  donnoit 
verbalement. 

»  M.  de  Fersen  s'acquitta  de  la  commission  lorsqu'il  joi- 
gnit les  Princes,  peu  après,  à  Bruxelles,  et  leur  rendit  mot 
pour  mot  ce  qu'il  avoit  eu  soin  d'écrire. 

n  Monsieur  écrivit  le  2  juillet  au  baron  de  Breteuil  tf  qu'é- 
»  tant  informé  directement  que  l'intention  du  Roi  étoit  qu'il 
»  fit  en  son  nom,  de  concert  avec  le  Comte  d'Artois,  tout  ce 
M  qui  pouvoit  servir  au  rétablissement  de  sa  liberté  et  au 
»)  bien  de  l'État,  en  traitant  à  ce  sujet  avec  les  Puissances,  il 
»  devoit,  en  conséquence,  regaixler  comme  finis  les  pouvoirs 
»  qu'il  avoit  reçus  antérieurement,  et  n'employer  désormais 
')  sou  zèle  que  conformément  à  ce  qui  lui  seroit  prescrit  de 
»  leur  part.  » 

)j  Quelques  jours  après.  Monsieur  reçut  les  pouvoirs  du 
Roi,  en  date  dn  7  juillet  1791  (2). 

»  Le  baron  de  Bi-eteuil  répondit  qu'il  se  i-endroit  inces- 
samment auprès  des  Princ(»s,  et  qu'il  se  conformeroit  à 
leurs  intentions.  Il  se  trouva  en  effct  à  leur  passage  à  Bonn, 
lorsqu'ils  s'arrêtèi'ent  en  cette  ville  chez  l'Électeur,  en  allant 

(1)  Y  n-t-il  eu,  en  effet,  dos  pleins  pouvoirs  datés  de  1789,  ou 
Molcville  fait-il  allusion  à  ceux  dont  nous  avons  donné  le  teite  et 
dont  il  ignorait  la  date? 

(2)  Voir  ci-après,  page  156. 
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de  BnixcUes  à  Ck>bleiitz.  Alors  il  n'hésita  pas  à  recoiinoitrc 
que  ses  pouvoirs  étoient  révoqués;  mais  il  supplia  Monsieur 
de  lui  laisser  cet  écrit,  qu'il  considérait  comme  la  récon». 
peuse  la  plus  honorable  de  ses  lonf^s  st»r>'ices  et  le  titix»  de 
ficunille  le  plus  précieux,  —  donnait  sa  parole  d'honneur  de 
n'en  faire  aucun  usage  et  de  ne  se  mêler  en  aucune  manière 
des  affaires  de  France  ni  de  celles  des  Princes,  qu'autant  que 
Leurs  Altesses  Royales  le  désireroient  et  conformément  aux 
ordres  qu'elles  jug^eroient  à  propos  de  lui  donner.  >'éan- 
moins,  il  se  ser\it  de  ces  mêmes  pouvoirs  à  l'insii  des  Princes, 
quoiqu'il  eût  reçu,  à  la  fin  de  1791,  par  le  Ijaron  de  Vio- 
mesnil,  de  nouveaux  oixlres  du  Roi  de  se  concilier  avec  eux 
par  l'entremise  de  M.  le  maréchal  de  Castries;  et,  après  la 
fîmeste  journée  du  10  août  1792,  il  recommença  à  parler  au 
nom  du  Roi  dans  les  différentes  cours,  comme  s'il  avoit  eu 
de  nouveaux  pouvoirs;  et,  sans  rien  comnnmiquer  à  Mon- 
sieur,  il  envoya  le  vicomte  de  Caraman  à  Berlin  et  le 
marquis  de  Bombelles  à  Pétersbourg;  mais  l'Impératrice 
refusa  de  le  reconnoître,  et  continua  de  traiter  avec  M.  d'Es- 
terhàzy,  le  représentant  des  Princes  à  la  cour  de  Russie, 
comme  le  baron  de  Roll  l'éloit  auprès  du  Roi  de  Prusse. 

n  Enfin,  lorsque  le  baron  de  Breteuil  sut  que  l'Empereur 
et  le  Roi  de  Prusse  étoient  déterminés  àreconnoitre  Monsieur 
pour  Régnent  du  royaume,  il  écrivit  à  Leurs  Majestés  qu'il 
avoit  sur  cet  objet  des  pièces  importantes  et  décisives  à  leur 
montrer,  et  qu'à  cet  effet  il  se  rendroit  auprès  d'Elles  à  l'ar- 
mée, si  Elles  vouloient  suspendre  leur  résolution.  En  même 
temps,  il  fit  entendre  à  Monsieur  qu'il  n'apporteroit  aucun 
obstacle  à  la  régence,  si,  lui  donnant  sa  confiance,  il  vouloit 
le  mettre  à  portée  de  remplir  les  intentions  du  Roi  par  rap- 
port au  choix  des  membres  du  Conseil.  Cependant  il  insinua 
par  voie  tierce,  tant  aux  Princes  qu'à  Leurs  Majestés,  que  la 
présence  de  M.  de  Calonne  éloit  la  seule  difficulté  qui  l'em- 
pêchât de  concourir  à  leurs  vues.  On  paroissoit  embarrassé 
sur  ce  que  l'on  devoit  faire,  lorsque  M.  de  C«alonne,  qui  avoit 
toujours  déclaré  qu'il  se  retireroit  lorsque  les  Princes  seroient 
en  France,  représenta  à  Leurs  Altesses  Royales  que,  puisqu'il 
senibloit  que  les  fonctions  qu'il  ne  remplissoit  auprès  d'Elles 
que  par  un  zèle  très-désintéressé  pouvoient  occasionner  quel- 
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quos  l'etaixls  à  l'accomplissement  d'une  chose  très-désirable, 
'il  les  snpplioit  de  trouver  bon  qu'il  les  cessât,  et  qu'en  se 
retirant  il  facilitât  l'arrivée  de  celui  dont  ils  avoient  besoin 
en  ce  moment,  puisque,  mal(jré  les  dispositions  conciliaotes 
qu'il  avoit  toujours  montrées  au  baron,  celui-ci  persistoit  dans 
son  incompatibilité. 

»  M.  de  Galonné  partit  aussitôt,  au  milieu  des  témoigna^ 
que  les  Princes  et  l'armée  lui  donnèrent  de  leur  reconnois- 
sance.  Le  baron  de  Breteuil  arriva  immédiatement  après  à 
Verdun ,  et  n'y  fiit  pas  plutôt,  qu'agissant  comme  s'il  en  eût 
eu  toute  l'autorité,  il  oublia  l'ençajjement  qu'il  avoit  jHÎs,  et 
s'opposa,  tant  au  nom  du  Roi  que  pour  la  Reine,  à  la  régence 
qui  alloJt  être  déclarée.  •> 

M.  de  Bertrand-Moleville  ajoute,  en  ses  Mémoh^s  particu- 
liers, qu'on  supposa  généralement  alors,  et  que  quelques 
personnes  croient  encore,  que,  postérieurement  à  la  lettre  du 
comte  de  Provence,  le  baron  de  Breteuil  devait  avoir  reça 
des  ordi^es  du  Roi  faisant  revivre  ses  anciens  pouvoirs.  M<^ 
ville  prétend  que,  par  la  publicité  de  ses  doutes,  il  avait 
porté  à  M.  de  Breteuil  le  défi  de  justifier  le  feit  ;  que  M.  de 
Breteuil  n'avait  pas  répondu,  et  qu'il  était  permis  dès  lors 
de  ne  plus  s'arrêter  à  la  supposition  de  la  durée  des  pou- 
voirs. Il  n'en  est  pas  moins  certain  pourtant,  comme  on  le 
verra  par  plusieurs  pièces  qui  vont  suivre,  que  le  Roi  et  It 
Reine  voyaient  toujours  en  lui,  ainsi  qu'auparavant,  un  agent 
avoué  et  fidèle.  On  verra  qu'il  fit  souvent  acte  d'agent  pléni- 
potentiaire, en  subdéléguant  des  agents  secrets,  dans  l'intérêt 
de  la  cause  royale,  par  exemple  M.  de  Bombelles.  Dans  tous 
les  cas,  cette  circonstance,  entre  mille  autres,  peut  donner 
une  idée  de  la  confusion,  des  rivalités,  des  conflits,  de  l'in- 
cessant désaccord  que  l'orgueil  et  les  inimitiés  personnelles 
jetaient  parmi  les  membi^s  de  l'émigration.  Le  Roi  comman- 
dait, et,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  Princes  déso- 
béissaient et  agissaient  |X)ur  leur  propre  compte.  En  un  mot, 
le  désordre  le  plus  iin politique,  et  au  lieu  d'une  bonne  en- 
tente qui  eût  étouffé  peut-être  ou  du  moins  pallié  le  mal, 
des  luttes  qui  envenimaient  et  allumaient  le  volcan.  Ceit 
l'histoire  de  toutes  les  révolutions. 
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CCCII 

LE  COMTE   D'ARTOIS   ET   LE  COMTE  DE   PROVENCE 
AU  BARON  DE  FLACHSLANDEN. 

il  t*agit  de  décider,  d*enlever  l'Empereur,  de  le  prendre  par  les  senti- 
ments. —  Mémoire  dont  le  comte  d'Artois  charge  le  baron  pour 
Léopold.  —  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  ré|>ond  aux  ardeurs 
du  comte  que  par  des  excès  de  prudence.  —  Profiter  de  la  présence 
de  M.  de  Polignac  à  Vienne,  et  agir  de  coacert  arec  lui  et  plus 
tard  ayec  M.  d'Elscars ,  qui  va  arriver.  —  Il  va  envoyer  Calonne  à 
Londres.  —  Monsieur,  comte  de  Provence,  appuie  d'un  mot  prcs- 
lanC  de  sa  main,  sur  la  môme  lettre,  les  recommandations  de  son 
frère. 

Bruxelles,  le  2  juillet  1791, 

L'occasion  est  décisive ,  mon  cher  Baron  ,  nos  maux 
sont  à  leur  comble ,  et  notre  perte  est  assurée ,  si  ce 
moment  même  ne  devient  pas  celui  de  notre  plus  grande 
gloire. 

Il  s'agit  de  décider,  d'enlever  l'Empereur,  d'édiauffer 
son  cœur,  de  le  prendre  par  les  sentiments  de  l'honneur  ; 
de  l'effrayer  sur  ses  propres  intérêts,  et  de  lui  prouver 
enfin  qu'il  n'y  a  plus  un  instant  à  perdre,  et  que,  s'il 
manque  l'occasion ,  il  redoublera  toutes  les  difficultés. 
Je  n'ajouterai  rien  ici ,  le  mémoire  que  vous  lirez  en 
chemin ,  et  que  vous  pourrez  communiquer  en  entier 
à  l'Empereur ,  vous  mettra  absolument  an  fkit  de  noire 
position  et  de  tous  nos  projeta. 

Le  gouvernement,  ici ,  est  au  moins  faible.  Je  crois 
que  M.  de  Mercy  est  un  honnête  homme ,  mais  il  a 
pcmr  de  tout.  L'Archiduchesse  est  encore  pis,  et  je  crains 
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que  tout  cela  ne  s'accorde  avec  le  caractère  du  prince 
de  Kaunitz  ;  mais  nous  vous  donnons  de  bonnes  armes; 
mais  nous  connoissons  vos  moyens,  votre  zèle ,  et  nous 
sommes  assurés  d'avance  du  succès. 

Au  sein  du  malheur,  j'éprouve  une  bien  douce  con- 
solation d'être  réuni  avec  un  frère  qui  me  comble 
d'amitiés,  de  confiance,  et  qui  ne  fera  jamais  qu'un 
avec  moi. 

L'incertitude  où  nous  sommes  que  le  duc  de  Polignac 
soit  dans  ce  moment  même  avec  l'Empereur,  la  néces- 
sité de  profiter  sur-le-champ  de  cette  occasion ,  et  plus 
que  tout,  la  confiante  estime  que  nous  vous  portons, 
—  nous  déterminent  à  vous  charger  de  cette  mission 
extraordinaire ,  et  nous  vous  engageons  vivement  à  l'ac- 
cepter. 

C'est  M.  du  Hautoy  qui  vous  remettra  nos  dépêches. 
Vous  partirez  sur-le-champ  pour  Vienne.  Si  vous  y 
trouvez  le  duc  de  Pohgnac,  vous  lui  remettrez  la  lettre 
ci-jointe ,  vous  agirez  de  concert  avec  lui ,  vous  lui 
communiquerez  tout ,  et  aussitôt  que  vous  aurez  obtenu 
une  réponse  décisive,  vous  viendrez  sans  de  lui  {sic)  nous 
rejoindre  a  Coblentz.  S'il  arrivoit  de  nouveaux  événe- 
ments, nous  ne  perdrions  pas  un  instant  pour  vous  en 
informer  et  nous  ne  ménagerions  pas  les  courriers. 

Le  baron  d'Escars  vous  suivra  de  près  à  Vienne, 
mais  il  n'y  restera  que  le  temps  nécessaire  pour  bien 
connoitre  les  intentions  de  l'Empereur,  et  il  se  rendra 
ensuite  h  Berlin  pour  se  réunir  au  chevalier  de  Roll 
et  le  remplacer,  lorsque  ce  dernier  viendra  me  re- 
joindre. 

Adieu ,  mon  cher  Baron ,  je  voudrois  vous  donner 
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encore  de  plus  (grandes  marques  de  ma  vraie  contiance  : 
elle  est  fondée  sur  l'estime  autant  que  sur  Tamitié. 

Monsieur  veut  ajouter  un  mot  à  cette  lettre  :  doréna- 
vant ,  nous  écrirons  toujours  en  commun. 

De  la  maùi  du  Comte  de  Provence. 

Oui  certes ,  mon  cher  Baron ,  je  ne  laisserai  pas  partir 
cette  lettre  sans  vous  dire  combien  j'ai  de  conBance  en 
vous  pour  le  succès  de  la  plus  importante  négociation 
qui  iîit  jamais ,  et  combien  j'aurai  de  plaisir  à  vous 
devoir  ce  succès.  Vous  connoissez  bien  mes  sentiments 
pour  vous. 

Le  Comte  et  Artois  reprend  la  plume. 

Il  nous  est  si  bien  prouvé  que  le  succès  de  toutes  nos 
opérations  dépend  des  dispositions  de  l'Angleterre,  que 
nous  nous  sommes  décidés  à  y  envoyer  Galonné,  et  je 
vous  confierai  en  même  temps,  sous  le  secret,  que  peut- 
être  j'irai  moi-même,  si  Galonné  pense  et  juge  que  mon 
arrivée  puisse  y  produire  un  grand  effet. 

Nous  joignons  à  cette  lettre  une  autorisation  formelle, 
et  nous  envoyons  la  pareille  au  duc  de  Polignac,  auquel 
vous  communiquerez,  aussi  ma  lettre. 

J'aurais  pu  i*eprodiiire  un  grand  nombre  de  lettres  de  ce 
genre,  écrites  par  les  princes  Français  au  même  baron  de 
Flachslandcn ,  et  qui  font  partie  des  deux  volumes  dont  j'ai 
parlé,  page  304  du  tome  précédent.  Mais  j'ai  craint  de  noyer 
le  présent  recueil  dans  les  détails,  sans  y  ajouter  beaucoup 
de  lumière.  Toutes  les  lettres  qui  composent  ces  deux  volu- 
mes, d'où  j'ai  tiré  l'épitre  collective  qu'on  vient  de  lire, 
m'ont  été  données  à  Stuttgardt  par  le  neveu  de  Flacbslanden, 
M.  le  baron  de  Malzen. 

TOME  n.  10 
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MADAME   ÉLISAnETI! 
A  MONSIEUR,  COMTE  DE  PROVEMCE. 

Monsiew  a  réussi  à  éinigrer  naiirt  aCridciiC.  —  Touchantes  paroles  de 
sa   sce«r   à  cette   occasioo. 

[4  juillet  1791.] 

Votre  secx)nde  lettre  me  par\ient.  J'îgnorois  abso- 
lument les  dangers  que  vous  avez  courus.  Que  je  rends 
grâces  à  la  Providence  de  vous  en  avoir  préservé  !  Ah  ! 
remerciez  bien  celui  dont  le  Ciel  s*est  servi  pour  vous 
sauver.  Je  sens  que  je  Taime  de  tout  mon  cœur.  Oui, 
le  Ciel  a  eu  ses  vues  en  vous  sauvant ,  ne  perdez  jamais 
cela  de  vue.  Dieu  veut  au  moins  votre  salut.  Voilà  ce 
que  je  désire  le  plus.  Vous  savez  si  mon  cœur  est 
vrai  lorsqu'il  vous  souhaite  avant  tout  un  bonheur 
éternel.  Nous  nous  portons  bien;  nous  vous  aimons; 
mais  je  me  mets  à  la  têt(^  pour  cet  article.  Jouissez 
du  l)onhour  que  vous  avez  d'être  réuni  à  un  objet 
qui  mérite  toute  votre  amitié,  et  ne  pensez  jamais 
foiblement  à  ceux  que  la  main  de  Dieu  a  frappés  d*une 
manière  forte,  mais  à  qui  il  donnera,  j'espère,  les 
moyens  de  soutenir  cette  épreuve.  Je  vous  embrasse 
de  tout  mon  cœur.  Dites  bien  des  choses  à  votre  fenmie: 
a-t-elle  couru  des  risques? 


L«î  comte  dv  Provence,  joiiiint  d'adresse  et  de  bonheur  de- 
puis la  réunion  des  Assemblirs ,  avait  réussi  à  faire  croire  h 
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ses  sentiiDents  patriotiques.  Premier  prince  du  sang^,  il  avait 
attaqué  le  ministre  Calonuc  dans  l'Assemblée  des  Notables, 
en  1787.  L'année  suivante,  il  avait  voté  pour  la  double  repré- 
sentation du  Tiers  aux  États  (généraux.  Dans  TAssemblée 
Constituante,  il  avait  conduit  son  prudent  esquif  entre  tous 
les  écueils,  laissant  volontiers  croire  à  ses  tendresses  pour 
les  intérêts  populaires.  Quand  le  utalbeureux  marquis  de 
Favras  avait  été  arrêté,  le  25  décembre  1789,  sous  l'accu- 
sation de  conspiration  réactionnaire,  et  qu'on  fit  courir  le 
bruit  de  la  connivence  du  prince  avec  l'accusé.  Monsieur  s'é- 
tait rendu,  de  son  propre  mouvement  et  d'un  air  délibéré,  à 
l'bôtel  de  ville,  au  sein  de  l'assemblée  de  la  Commune,  pour 
protester  contre  toute  participation  à  des  projets  tels  que  ceux 
du  marquis.  Et,  bien  que  les  doutes  sur  sa  complicité  ne 
fîissent  pas  très-lumineusement  éclaircis  et  ne  le  soient  pas 
encore,  il  ne  fit  rien  alors  pour  sauver  Favras,  dont,  xios 
la  Restauration,  il  pensionna  la  veuve.  Le  SO  février  1791, 
il  avait  juré  solennellement  de  ne  point  sortir  de  France; 
le  20  juin ,  îî  émiçrait  et  anivait  sans  obstacle  à  Bruxelles^ 
j)cndant  que  Louis  XVI  était  arrêté  à  Varennes. 
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MARïE-ANTOmETTE  A  LA  PRINCESSE  DE  LAMBALLE. 

Paroles  amères  snr  Monsieur,  (»iBte  de  Prorence,  sur  ton  ambition 
et  sa  sécheresse  de  cœar;  expressions  de  vive  afFection  pour  la  prin« 
cesse.  —  Empressement  à  complaire  anx  désirs  de  M.  de  Penthîèvre. 

[Premiers  jours  de  juillet  1791.] 

Vous  ne  devez  pas  douter,  mon  cher  cœur,  du  plai- 
sir que  nous  avons  eu  à  apprendre  votre  heureuse  arri- 
vée. Dans  les  nouveaux  malheurs  qui  m'accablent ,  c'est 

10. 
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une  consolation  de  savoir  à  Tabri  ceux  qu'on  aime. 
Je  n'ai  pas  changé  d'avis  sur  ce  dont  je  vous  ai  parlé, 
puisque  les  choses  sont  toujours  les  mêmes.  Soyez  sûre, 
ma  chère  Lamballe,  qu'il  y  a  dans  ce  cœur-là  plus 
d'amour  personnel  que  d'afFection  pour  son  frère,  et 
certainement  pour  moi.  Sa  douleur  a  été  toute  sa  vie 
de  ne  pas  être  né  le  maître ,  et  cette  fureur  de  se  mettre 
à  la  place  de  tout  n'a  fait  que  croître  depuis  nos 
malheurs ,  qui  lui  donnent  l'occasion  de  se  mettre  en 
avant.  Mais  ne  parlons  pas  de  nos  chagrins  ;  parlons  de 
vous  :  c'est  un  sujet  aussi  inépuisable  et  plus  agréable. 
Donnez-moi  souvent  de  vos  nouvelles.  Le  Roi  a  vu 
toutes  vos  lettres  et  en  a  été  fort  touché.  Adieu,  mon 
cher  cœur.  Ecrivez-moi  que  vous  m'aimez  toujours  : 
j'en  ai  grand  besoin.  Pour  moi,  vous  savez  que  je  ne 
peux  changer. 

Le  Roi  a  reçu  ce  matin  une  lettre  de  M.  de  Pen- 
thièvre,  et  je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  prier  d'assu- 
rer la  comtesse  que  son  affaire  étoit  déjà  faite ,  et  qu'il 
n'étoit  pas  besoin  d'en  faire  écrire  de  si  loin.  Comptez 
toujours  que  l'on  ne  remettra  pas  au  lendemain  quand 
on  pourra  faire  les  choses  le  jour  même.  Adieu,  mon 
cher  cœur.  Brûlez  ma  lettre. 

Je  rouvre  une  seconde  fois  ma  lettre  chez  le  Roi, 
pour  vous  dire  que  votre  seconde  m'arrive.  Merci, 
merci  pour  lui  et  pour  moi.  Mon  amitié  est  inaltérable. 
Vous  êtes  un  ange. 


L'autographe  de  cette  pièce,  un  de  ceux  dont  on  dit  :  J?nî- 
lez  ma  lettre,  et  qui  pour  cela  même  sont  conservés,  est  nn 
des  plus  précieux  que  je  possède.  C'est  une  des  lettres  qui 
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sont  tombées  de  la  chevelure  de  la  princesse  de  Lamhalle, 
au  moment  où  elle  fiit  frappée  de  mort.  Elle  est  souillée  de 
sanç.  À  cet  intérêt  spécial,  elle  joint  celui  de  l'opinion  expri- 
mée par  la  Reine  sur  le  caractère  de  Monsieur^  comte  de  Pro- 
vence, dont  la  conduite  vis^-vis  d'elle,  vis-à-vis  même  du  Roi, 
n'avait  pas  toujours  été  d'une  netteté  parfaite.  Monsieur, 
homme  instruit,  académique  jusqu'au  pédantisme,  se  croyait 
trop  supérieur  à  Louis  XVI  pour  ne  pas  s'étonner  que  la  nature 
se  fut  oubliée  au  point  de  ne  pas  l'avoir  fait  naître  l'alné. 

Pendant  que  l'infortuné  Louis  XVI  luttait,  dans  l'agonie 
de  son  pouvoir,  contre  la  démagog^ie,  le  comte  de  Provence 
était  pour  beaucoup  dans  les  démarches  si  ardentes  du  comte 
d'Artois  auprès  des  puissances  étrangères.  C'est  lui  qui  rédi- 
geait ,  avec  son  purisme  proverbial ,  les  lettres  politiques  et 
les  manifestes  d'un  des  côtés  de  l'émigration.  Avant  même 
que  Louis  XVI  eût  péri  sur  l'échafeud,  il  prit  le  titre  de 
Régent  du  royaume;  et  enfin,  devenu  Roi  par  la  mort  si 
triste  de  Louis  XVII,  il  erra  fugitif  eu  des  asiles  bien  divers. 
L'empereur  de  Russie  Paul  I*'  avait  donné  d'aboi-d  à  Mittau 
un  abri  à  la  famille  royale  française  contre  les  mauvais  vou- 
loirs de  la  politique  autrichienne.  C'est  dans  cette  ville  que 
l'infortunée  fille  de  Louis  XVI,  Madame  Royale,  après  avoir 
été  échangée  contre  les  diplomates  Maret  et  Sémonville,  et 
les  conventionnels  livrés  aux  Autrichiens  par  Dumouriez; 
après  avoir  subi  à  Vienne  une  sorte  de  captivité  pendant 
trois  années,  vint  se  réunir  à  sa  famille  le  4  juin  1798,  et  se 
jeta  dans  les  bras  de  Louis  XVIII  en  s' écriant  :  «  Vous  êtes 
mon  père!  »  Huit  jours  plus  tard,  elle  avait  contracté  mariage 
avec  son  cousin  le  duc  d'Angoulême. 

L'empereur  Paul,  reconnaissant  alors  du  brillant  accueil 
qu'il  avait  reçu  à  Versailles,  à  Chantilly,  dans  toute  la  France, 
lors  de  son  voyage  sous  le  nom  de  comte  du  Nord,  se  mon- 
trait le  plus  chaud  partisan  des  intérêts  des  Bourbons  et  des 
Français  royalistes;  et,  dans  son  enthousiasme  du  moment, 
il  s'était  mis  à  la  tête  d'une  croisade  contre  la  révolution ,  et 
y  avait  entraîné  l'Autriche  et  l'Angleterre,  toujours  prête  à 
se  liguer  pour  abaisser  la  puissance  de  la  France.  Mais  la 
conduite  équivoque  de  l'Autriche  en  Sardaigne,  les  succès 
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du  général  républicain  Masséiia  en  Suisse,  allumèrent  bientôt 
la  Fureur  du  czar,  qui,  s'en  prenant  fidllemem  à  tout  le  monde 
de  ses  défaites  et  de  la  mauvaise  foi  autrichienne,  chasn 
i^noiuinieuseiuent  et  le  Hoi ,  et  sa  famille,  et  tons  les  soldais 
du  prinoe  de  Gondé,  au  milieu  du  plus  ri^roureux  hiver,  le 
jour  mêuie  du  £ital  anniversaire  du  21  janvier.  Cette  fuite 
fut,  pour  rhistoire  de  la  Êimille  royale  et  des  calamités  hit- 
maines,  un  des  plus  cruels  épisodes  à  retracer. 

Varsovie  était  alors  sous  la  domination  de  la  Fmsse.  Giutt- 
sée  de  sa  résidence  de  Millau,  la  famille  royale  ne  savait  où 
reposer  sa  tète.  La  noble  et  touchante  fille  de  Louis  K¥I  ayant 
eti  ridée  d'écrire  à  la  Reine  de  Prusse  pour  implorer  son 
appni,  obtint,  pour  le  Roi  ^itif  et  pour  les  siens,  la  liberté 
dMiabiler  Varsovie.  La  menace  du  poison  d'énissatres  de  Paris 
l'en  chassa  en  18(fô.  La  Prusse  lui  ayant  refiisé  de  poorsaivre 
ceux  qu'on  accusait  de  la  tentative,  le  Roi  se  réBa^  à 
Calmar,  en  Suède.  C'est  là  que,  le  5  octobre  1805,  le  comte 
d'Artois  le  vint  rejoindre,  après  dix  ans  de  séparation. 

An  promontoire  de  Stensoe  se  trouve  une  pierre  oà  la  tra- 
dition rapporte  que  le  loi  Gustave  Wasa  prit  pied  en  débar- 
quant, le  31  mai  15^.  Lonis  XVIII  y  fit  ^nver  une  inscrip- 
tion latine  dont  voici  la  traduction  : 

c<  C'est  ici  qu'a  débarqué  le  Roi  Gustave  F',  quand  il  fnt 
rendu  à  sa  patrie.  Sous  le  rèçne  heureux  de  Gustave- 
Adolplïe  IV,  ce  lieu  a  été  visité  ]iar  le  Roi  de  France 
Ix)uis  XVIIi*,  Roi  abandonné  des  François,  qui  a  remis 
l'inscription  latine  qu'on  voit  ici.  » 

Ce  prince  avait  composé  une  relation  de  ce  petit  voyage, 
qui  n'a  jamais  été  imprimée. 

C'est  pendant  son  séjour  à  Calmar  que  Louis  XVIII  recnt 
du  (jonvernement  prussien  un  avis  qui  lui  interdisait  le 
séjour  à  Varso^-ie,  et  qu'il  alla,  sur  l'invitation  de  l'emperew 
Alexandre  I*',  cliercher  un  refti(j[e  à  son  ancienne  résidenoe 
de  Mittau,  dans  le  palais  des  ducs  de  Courlande,  asile  dont 
il  fut  chassé  de  nouveau  par  les  armes  victorseoses  de  Napo- 
léon et  la  paix  de  Tilsitt,  le  8  juillet  1807. 

L'Ang^leterre  devint  le  dernier  lefug^  de  c^te  royauté 
erran  te. 

Je  possède  un  certain  nonibrcde  lettres  écrites  par  Louis  XVUi 
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aux  souverains  étrangers  pour  réclamer  sa  couronne.  Il  en 
inondait  tous  les  cabinets  de  l'Europe;  nul  refus  ne  le  rebu- 
tait :  sans  cesse  il  revenait  à  la  cbarge  avec  la  même  persévé- 
rance; et  cette  infatigable  persistance  à  redemander  à  tout 
venant  son  trône  était  tellement  connue,  en  ce  temps-là,  dans 
rémi(jration,  qu'on  y  avait  composé  une  chanson  satirique 
assez  piquante,  pour  y  faire  allusion,  sur  l'air  :  Rendez-moi 
mon  écuelle  de  bois. 

Eu  résumé,  il  ne  faut  point  être  injuste  envers  ce  prince, 
ambitieux  sous  un  règne  où  il  ne  se  trouvait  pas  à  sa  place , 
mais  qui,  une  fois  sur  le  trône,  s'y  montra  un  vrai  Roi. 
Comme  tous  les  souverains  de  transition,  qui  ont  tous  les 
|>artis  à  la  fois  à  ménager  et  à  contenir,  il  a  soulevé  de  ter- 
ribles récriminations.  Sa  mémoire  sera  éternellement  entachée 
par  le  crime  inutile  du  pro<*ès  et  de  l'exécution  du  maréchal 
Ney,  que  couvrait  la  capitulation  de  Paris.  Mais  s'il  a  mé- 
connu assez  son  époque  pour  être  refoulé  une  seconde  fois 
dajis  l'exil,  s'il  a  commis  de  graves  £iutes,  il  £iut  néanmoins 
recoanaitre  qu'il  a  rendu  d'importants  ser\'iees  à  la  France, 
à  la  rude  et  difficile  époque  de  la  Restauration . 

Qu'on  me  pardonne  d'anticiper  pour  faire  connaître  une 
pièce  caractéristique  autographe ,  sorte  de  proclamation  ou 
manifeste,  que  je  possède  de  ce  prince.  La  voici  : 

a  La  conduite  des  Armées  Alliées  réduira  incessamment 
mon  Peuple  à  s'armer  en  masse  contre  elles,  à  l'exemple  des 
Espagnols.  Plus  jeune,  je  me  mettrois  à  sa  tête,  mais  si  l'âge 
et  les  infirmités  ne  me  le  permettent,  au  moins  je  ne  vettx 
pas  sembler  conniver  aox  violences  dont  je  gémis.  Je  suis 
résolu,  si  je  ne  puis  obtenir  justice,  à  me  retirer  de  mon 
Royaume  et  à  demander  asyle  au  Roi  d'Espagne.  Si  ceux 
qui ,  même  après  la  capture  de  [celui  efïacéj  l'homme  auquel 
seul  ils  avoient  déclaré  la  guerre,  continuent  à  traiter  mes 
sujets  en  ennemi,  et  qui  doivent  par  conséquent  me  regarder 
comme  tel,  veulent  attenter  à  ma  liberté,  ils  en  sont  les 
maîtres;  j'aime  mieux  être  dans  une  prison,  qu'aux  Tuille- 
rîes ,  témoin  passif  du  malheur  de  mes  enfans. 

w  Ce  21  juillet  1815.  w  «  Loiis.  » 
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L'EMPEKEUR  LÉOPOLD  II  AU  COMTE  DE  RAGENCR, 
SON  AMBASSADEUR  A  MADRID  (1). 

D'nLord ,  TEmpercur,  qui  croit  an  succès  de  la  fuite  de  sa  sœur  et  qui 
la  suppose  arrivée  à  Luxembourg  avec  la  famille  royale,  après  que 
le  Roi,  arrivé  à  Metz,  a  été  arrêté,  puis  délivré,  donne  Tordre 
à  son  ministre  de  s'entendre  avec  la  Cour  d'Espagne  sur  les  mesure* 
politiques  à  prendre,  déterminé  qu'il  est  à  venir  au  secours  de  son 
lieau-frère  par  toutes  les  voies  possibles.  —  Plus  tard,  Léopold 
apprend  que  toute  la  famille  royale  a  été  arrêtée  et  reconduite  à 
Pari:*.  —  La  nouvelle  n'est  pas  encore  certaine  pour  lui,  ce  qui 
prouve  la  difKculté  que  la  vérité  rencontrait  à  se  faire  jour  dans  ces 
temps  de  trouble  et  d'agitation.  —  L'Empereur  a  écrit  à  toutes  \t» 
grandes  Puissances  pour  établir  un  concert  et  prévenir  de  nouTeanv 
attentats  contre  le  Roi  et  la  Reine.  —  Sa  lettre  a  un  accent  de 
bonne  foi,  mais  l'apatliie  de  son  naturel  devait  bientôt  reprendre  le 
dessus. 

[5  juin  et  6  juillet  1791.J 

Monsieur  le  comte  de  Ragenck ,  le  courrier  qui  vous 
remettra  la  dépêche  de  la  chancellerie  d*État  ci-jointe, 
avoit  été  expédié  de  Vienne  pour  vous  informer  de  ce 
qui  s*étoit  passé,  et  de  mes  intentions  relativement  au 
congrès  de  paix  de  Sistow,  aux  négociations  de  la  Cour 
de  Berlin  et  de  la  mission  du  sieur  de  Bischofeverder 
avec  moi,  et  enfin  pour  vous  informer,   et  par  votre 

(1)  Cette  lettre,  commencée  le  5  juin,  n';i  été  expédiée  que  le 
6  juillet,  après  r^irrostation  du  Roi  à  Varennes  et  son  retour  à  Pans* 
L'ori(;inaI  appartient  à  madame  la  romtesse  Georges  Esterhàzy,  veuve 
d'un  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  l'Empereur 
d'AutricIie  à  Madrid,  un  des  curieux  d'iiutograpbes  les  plus  din- 
lingues  que  l'on  ait  connus. 
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canal,  la  Cour  d'Espagne,  et  vous  donner  les  directions- 
nécessaires  sur  les  affaires  de  France.  Pour  ce  qui 
regarde  les  deux  premiers  points,  vous  vous  tiendrez 
exactement  aux  ordres  que  vous  recevez  dans  la  dé- 
pêche de  la  chancellerie.  Mais ,  quant  aux  affaires  de 
France,  les  circonstances  étant  changées  depuis  le 
départ  de  ce  courrier  de  Vienne ,  par  la  fuite  du  Roi  et 
de  la  Reine,  et  de  toute  la  Famille  royale ,  qui  à  pré- 
sent se  trouve  à  Luxembourg,  le  Roi  étant  resté  à  Metz, 
après  avoir  été  poursuivi,  arrêté,  et  puis  délivré,  et 
par  la  déclaration  que  le  Roi  même  a  donnée  à  T As- 
semblée Nationale,  après  son  départ.  Je  vous  écris  cette 
lettre  pour  vous  déclarer  que  vous  pouvez  faire  usage 
vis-à-vis  le  ministre  d'Espagne,  des  instructions  con- 
tenues dans  la  dépêche  relativement  aux  affaires  de 
France,  comme  contenant  mes  intentions  antérieures 
à  l'évasion  du  Roi,  en  y  ajoutant  en  même  temps  que 
mon  intention,  en  conséquence  de  cet  événement  déci- 
sif, est  de  seconder  et  d'appuyer  toutes  les  demandes 
du  Roi  de  France  à  présent  libre,  soit  en  argent, 
déclaration  à  faire  ou  troupes,  avec  la  plus  grande 
force ,  énergie  et  vigueur,  comme  parent,  allié  et  ami  ; 
que  je  suis  persuadé  que  la  Cour  d'Espagne  en  agira 
de  même  le  plus  promptement  possible ,  soit  en  faisant 
les  déclarations  nécessaires  pour  apprécier  les  démar- 
ches que  le  Roi  pourroit  faire,  soit  en  mettant  en  mou- 
vement ses  troupes  vers  les  confins,  pour  en  imposer  et 
appuyer  les  déclarations  que  la  Cour  d'Espagne  feroit 
à  l'Assemblée ,  et  s'en  servir  si  le  Roi  les  demandoit 
même  en  France,  en  cas  de  besoin.  En  conséquence, 
vous  trouverez  la  copie  de  la  lettre  autographe  que  je 
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VOUS  envoie  ci-joint  pour  le  Roi  d'E^agne ,  différente 
de  celle  qui  est  jointe  à  la  dépêche,  et  dont  je  vous 
joins  ici  la  copie,  ayant  dû  Tadapter  aux  cîrconstanoes 
et  la  corriger  en  conséquence. 

Je  vous  préviens  également  que  j'ai  engagé  le  Roi  de 
^rdaigne,  les  Suisses  et  i*Einpire  à  agir  de  même ,  et 
que  j*ai  tout  lieu  de  croire  sur  les  bonnes  di^posîtions 
des  cours  d'Angleterre  et  Berlin.  Vous  réglerez  votre 
langage  en  conséquence. 

Je  suis  avec  une  parfaite  estime , 

Votre  très-affectionné, 

Léopold. 
Padoue,  ce  5  juin  1791. 


J*ailois  TOUS  expédier  ce  courrier,  et  j'attendois  i 
lement,  pour  le  faire  partir,  la  confirmation  de  la  nou- 
velle de  la  délivrance  du  Roi  de  France.  Celle-ci  ne  ia 
confirme  nullement,  tandis  que  la  iiou^'elle  que  le  Roi, 
la  Reine  et  la  Famille  royale  ont  été  arrêtés  et  trans- 
portés à  Paris,  a  acquis  plus  de  consistance.  J'ai  donc 
lieti  de  craindre  avec  fondement  que  cette  dernière  nou- 
velle ne  soit  malheureusement  que  trop  vraie ,  et  vous 
sentez  bien  les  funestes  conséquences  et  suites  qu'on  en 
peut  craindre  pour  les  personnes  du  Roi,  de  la  Reine 
et  de  leur  Famille.  J'ai  résolu,  en  conséquence,  de 
faire  tous  les  efforts  imaginables  pour  empêcher,  au 
moins  avec  le  concours  des  autres  Puissances ,  la  suite 
des  attentats  qui  pourroient  être  faits  contre  leurs  per- 
sonnes, et  tes  inconvénients  tendant  à  la  destruction 
de  toute  la  Monarchie ,  Gouvernement  et  autorité  quel- 
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<»onqiie.  Et  voulant  agir  avec  le  concours  de  toutes  les 
autres  Puissances,  j'ai  écrit,  en  date  d'aujourd'hui,  une 
lettre  à  l'Impératrice  de  Russie,  aux  Rois  de  Prusse, 
d'Angleterre,  de  Naples  et  de  Sardaigne,  comme  je 
fais  par  la  lettre  ci-jointe  au  Roi  d'Espagne,  pour  faire 
connoitre  à  ces  Cours  mes  intentions  ^  et  leur  envoyer 
un  projet  de  déclaration  commune  à  faire,  dont  je  vous 
envoie  ci-joint  copie  pour  votre  règle.  Vous  demande- 
rez immédiatement  audience  au  Roi  dans  les  formes 
accoutumées;  vous  lui  présenterez  ma  lettre  ci-jointe, 
ainsi  qne  4es  copies  à  son  ministre,  et  appuierez  cette 
représentation  de  tout  ce  que  vous  croirez  devoir  y 
ajouter  de  convenable  et  efficace ,  pour  engager  le  Roi 
et  son  ministre  à  entrer  dans  mes  vues,  et  agir  de 
concert  avec  moi  avec  promptitude  et  vigueur.  Vous 
aurez  dans  la  suite  promptement  les  instructions  ulté- 
rieures, en  conséquence,  par  la  chancellerie  d'État. 
Je  vous  joins  pareillement  une  autre  lettre  de  ma 
main  pour  le  Roi  d'Espagne ,  dont  vous  ne  ferez  aucun 
nsage,  hors  le  seul  et  unique  cas  que,  pendant  le  temps 
que  ce  courrier  mettra  à  venir  en  Espagne ,  on  y  ait 
reçu  la  nouvelle  sûre  et  positive  que  le  Roi  et  la  Reine 
soient  en  liberté.  Dans  lequel  cas,  vous  la  présenterez 
immédiatement  au  Roi  de  ma  part. 

Je  suis  avec  une  parfaite  estime , 

Votre  très-aftectionné , 

Léofou). 
Padoue,  ce  6  juillet  I79I. 
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CCGVI 

POUVOIRS  GÉNÉRAUX  QUE  LE  ROI , 

APRÈS   SON   ARRESTATION    A   VARENNES,   ENVOYA    AUX 

PRINCES,  SES  FRÈRES,  PAR  M.  DE  FERSEN  (1). 

Le  Roi  se  confie  à  l'honneur  et  à  la  {^énérodité  des  souverains.  —  Tout 
emploi  de  force  doit  être  placé  en  arrière  des  négociations. 

Paris,  7  juillet  1791. 

Je  m'en  rapporte  absolument  à  la  tendresse  de  mes 
Frères  pour  moi,  à  leur  attachement  pour  leur  patrie,  à 
l'amitié  des  Princes  souverains ,  mes  parents  et  alliés,  et 
à  l'honneur  de  la  générosité  (sic)  des  autres  souverains, 
pour  convenir  ensemble  de  la  manière  et  des  moyens 
à  employer  dans  les  négociations,  dont  le  but  doit 
tendre  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
dans  le  Royaume;  mais  je  pense  que  tout  emploi  de 
forces  ne  doit  être  que  placé  en  arrière  des  négocia- 
tions. Je  donne  tout  pouvoir  à  mes  Frères  de  traiter 
dans  ce  sens-là  avec  qui  ils  voudront ,  et  de  choisir  les 
personnes  pour  employer  dans  ces  moyens  politiques. 

Louis. 


(1)   Cette   pièce  autographe  m'a   été  doiiiuV  par  mon  ami   M.  le 
vicomte  de  Fontenav. 
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CCCVII 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGEGOURT  (i). 

Nonyeiles  heureufles  de  sa  filleule  dont  elle  se  félicite.  —  Défense  de 
venir  à  Paris.  —  Inquiétudes  sur  M.  de  Goguelat,  qui  s'est  sauvé 
avec  M.  de  Bouille. 

9  juillet  1791. 

Je  viens  de  recevoir  de  toi  la  plus  petite  épître  qu'il 
soit  possible  de  voir  ;  mais  elle  m'a  fait  çrand  plaisir, 
parce  que  tu  me  mandes  qu'Hélène  et  toi  se  portent 
bien  :  tiichez  que  cela  dure.  En  conséquence,  ne  vous 
avisez  pas  de  venir.  Non ,  mon  cœur,  la  secousse  de 
l'àme  est  toujours  moins  dangereuse  à  Trêves  qu'à 
Paris  ;  restez-y  donc  jusqu'à  ce  que  les  esprits  soient 
calmés  tout  à  fait.  Je  ne  sais  pas  trop  comment  tu  feras 
pour  vivre ,  car  la  loi  pour  les  émigrants  va  être  très- 
sévère.  Paris  est  tranquille  à  l'extérieur. 

On  dit  que  les  esprits  sont  en, fermentation.  Je  ne 
saiâ  pas,  au  fait,  ce  qui  en  est.  Nous  nous  portons 
incroyablement  bien.  Adieu  ;  je  vous  embrasse  et  vous 
aime  de  tout  mon  cœur. 

La  Lettre  était  terminée;  la  Princesse  reprend  la  plume  : 
N^  26. 

Vous  devez  sentir  qu'il  m'est  impossible  à  présent 
de   m' informer  de    ce   que   vous   vouliez  pour  votre 

(i)  Lettre  altéi*ée  par  Ferrand. 
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mari  (1).  Tâchez  de  découvrir  si  un  homme  de  l'état- 
major  nommé  Goguelin  (2)  est  sauvé  avec  M.  de  Bouille. 
Nous  en  sommes  inquiets. 

J'ai  été  bien  malheureuse,  mon  coeur;  je  le  suis 
encore ,  surtout  de  ne  pouvoir  pas  avoir  de  nouvelles 
sûres  du  pays  étranger.  J'ai  pu  \'oir  hier  mon  abbé; 
j'ai  causé  bien  à  fond  avec  lui,  cela  m'a  remontée  ;  je 
suis  a  présent  beaucoup  moins  souffrante  que  vous  ne 
le  seriez  à  ma  place.  Ainsi,  tranquilIisez-vous  pour 
moi  :  vous  n'y  manquerez,  si  vous  avez  lu  cette  lettre. 


CCCVIII 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGEC0URT(3). 

Ce  14  juillet  1791. 

Je  voudrois  savoir,  mon  cœur,  si  vous  avez  reçu  les 
lettres  que  je  vous  ai  écrites  depuis  mon  arrivées  je 
l'espère  ;  car  sans  cela  tu  auras  été  inquiète  de  moi. 
Nous  nous  portons  toujours  bien  ,  menant  la  même  vie 
et  étant  aussi  gardés  qu'il  y  a  huit  jours.  Le  rapport 

(1)  Depuis  les  mots  qui  suivent  jusqu'à  la  fin  de  cette  lettre,  l.i 
Princesse  a  écrit  en  encre  sympathique  d'une  lecture  presque  impt)s- 
silile. 

(i)  M.  de  Gognelat.  Rouille  avait  de  Tétrangcr  écrit  à  rAs8emljIée 
nne  lettre  à  la  fois  généreuse  et  folle  par  laquelle  il  assmiaii  sur  »  tftr 
toute  la  responsabilité  du  départ  du  Roi,  comme  si  seul  il  Feût enlevé. 
M.  de  Goguelat  l'avait  accompagné. 

(3)  Lettre  incomplètement  publiée  par  Ferrand. 
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de  Taflaire  a  été  fait  hier  ;  les  coocliiâions  sont  que  le 
Roi  De  peut  pas  être  jugé  :  par  les  décrets  il  le  f^ouve, 
Biais  plusieurs  membres  le  disputent.  On  dit  que  cela 
sera  décidé  samedi  ;  je  ne  le  croîs  pas  y  car  une  grande 
partie  de  TAssemblée  doit  parler.  Il  y  a  eu  un  peu  de 
mouvement  aujourd'hui,  parce  que  les  femmes  d*un  des 
clubs  sont  venues  présenter  une  pétition  que  T  Assemblée 
n*a  pas  voulu  recevoir.  Elles  ont  dit  qu'elles  revien- 
droient  demain.  On  doit  la  Ure  à  l'ouverture  de  l'As- 
semblée: je  crois  que  c'est  pour  demander  qu'il  n'y  ait 
plus  de  Boi.  Il  me  paroit  encore  in^ssible  de  prévoir 
la  conduite  que  tiendra  l'Assemblée.  Dupori,  Lameth, 
B«*nave,  d'André,  La&yette,  tout  cela  est  pour  la 
monarchie,  mais  je  ne  sais  pas  s'ils  l'emporteroient. 

11  y  a  en  aussi  ai^oard'bui  une  fédération.  Le  canon 
et  le  tambour  oot  tiré  et  battu  toute  la  journée ,  et  le  quai 
est  rempli  de  monde.  Si  l'on  avoit  le  cœur  gai ,  ce  spec- 
tacle seroit  superbe.  Ah  !  mon  cœur,  priez  pour  moi,  mais 
surtout  pour  le  salut  de  ceux  qui  seront  peut-être  les 
victimes  de  tout  ceci.  Si  j'en  étois  sûre ,  je  ne  souflFrirois 
pas  tant;  je  me  dirois  :  Une  éternité  de  bonheur  les 
attend  :  ce  n'est  donc  que  pour  moi  que  je  sens  ma  dou- 
leur. Mais  je  t'avoue  que  l'inquiétude  sur  cet  article 
augmente  beaucoup  la  peine  que  j'éprouve.  Rassemblez 
toutes  les  bonnes  âmes  que  vous  connoissez,  pour  cela  ;  il 
y  en  a  parmi  qui  y  sont  plus,  intéressées  que  d'autres,  et 
qui  y  ont  certainement  bien  pensé.  Le  château  de  Guy  a 
pensé  être  pillé.  Nos  amies  sont  bien  malheureuses , 
privées  depuis  plus  de  trois  semaines  des  seules  conso- 
lations qui  puissent  soutenir;  mais  le  Ciel  y  a  pourvu 
une  fois,  et  leur  courage  est  toujours  le  même.  Que  de 
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malheurs  chaque  individu  éprouve  !  Plus  heureuse  que 
nos  amies,  j*ai  repris,  depuis  cette  semaine,  mon  genre 
de  vie  accoutumé  ;  mais  que  mon  âme  est  loin  de  pou- 
voir en  jouir  comme  je  le  voudrois  !  Il  faut  que  Dieu  soit 
bien  bon  pour  pouvoir  la  supporter.  Cependant  je  suis 
calme;  et  si  je  ne  craignois  pas  pour  d'autres  que  pour 
moi ,  il  me  semble  que  je  supporterois  facilement  ma 
position ,  qui ,  quoique  je  ne  sois  pas  prisonnière  y  ne 
laisse  pas  que  d'avoir  des  désagréments. 

Je  crois,  mon  cœur,  que  votre  moral  a  beau  ne  pas 
faire  effet  sur  le  physique ,  vous  feriez  très-mal  de  venir 
avant  la  fin  de  votre  nourriture  :  votre  petite  en  souf- 
friroit  certainement;  et  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit 
tout  à  feit  rétabli ,  et  que  vous  ne  soyez  plus  destinée 
par  les  lois  de  la  nature  à  vous  consacrer  aux  soins  que 
demande  de  vous  ce  petit  être  ,  il  faut  que  vous  y  restiez. 

Adieu ,  mon  cœur ,  je  vous  embrassse  et  vous  aime 
bien  tendrement. 


Le  décret  vient  d'être  porté  ;  le  Roi  est  bons  de  cause. 
M.  de  Choiseul  et  les  gardes  du  corps  seront  jugés;  les 
autres  resteront  en  état  d'arrestation.  Les  femmes  sor- 
tent, cette  nuit,  de  l'Abbaye. 

J'ai  vu  aujourd'hui  le  fils  de  votre  amie:  qu'il  m'a 
fait  mal  à  voir  !  Son  nom  m'a  déchiré  le  cœur. 

Adieu ,  je  me  porte  bien  et  suis  nécessairement  dis- 
traite par  la  vie  que  je  mène. 

Il  y  a  eu  un  peu  de  mouvement  dans  le  peuple,  mais 
beaucoup  de  frayeur. 
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CCCIX 

LE  COMTE  DE  MERCY-ARGENTEAU  A  LA  REINE  (1). 

Conseils  sur  la  conduite  à  tenir  après  le  retour  de  Varennes.  —  Pro- 
lioâition  de  pouvoirs  à  envoyer  à  Monsieur. 

[Vers  la  mi-juillet  1791.] 

Le  malheur  affreux  qui  vient  d'arriver  doit  changer 
entièrement  la  marche  des  affaires,  et  si  Ton  persiste 
dans  la  résolution  où  on  étoit  de  faire  agir  pour  soi , 
ne  le  pouvant  plus  par  soi-même ,  il  est  nécessaire  de 
recommencer  les  négociations,  et  de  domfier  à  cet 
effet  un  plein  pouvoir.  Il  faut  que  la  masse  de  puis- 
sance qui  agira  soit  assez  forte  pour  en  imposer,  et 
préserver  ainsi  des  jours  précieux.  Voici  les  questions 
auxquelles  on  doit  répondre  : 

V  Veut-on  qu'on  agisse  malgré  toutes  les  défenses 
qu'on  seroit  dans  le  cas  de  recevoir  ? 

2**  Veut-on  donner  les  pleins  pouvoirs  à  Monsieur, 
ou  au  comte  d'Artois? 

3**  Veut-on  qu'il  emploie  sous  lui  le  baron  de  Bre- 
teuil  ou  M.  de  Galonné ,  —  ou  veut-on  lui  en  laisser  le 
choix?  Voici  la  forme  des  pleins  pouvoirs  : 

a  Étant  détenu  prisonnier  dans  Paris,  et  ne  pou- 
vant plus  donner  les  ordres  nécessaires  pour  rétablir 
l'ordre  dans  mon  Royaume  ,  pour  rendre  à  mes  sujets 
le  bonheur  et  la  tranquillité ,   et  recouvrer  mon  auto- 

(1)  Lettre  écrite  en  chiffre.  —  Archives  impériales  de  Vienne. 
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rite  légitime,  je  charge  Monsieur  de  veiller  pour  moi  à 
mes  intérêts  et  à  ceux  de  ma  couronne.  Je  m*engage  à 
ratifier,  dès  que  je  serai  en  liberté,  tous  les  traités, 
conventions  ou  autres  pactes  qu'il  pourra  contracter 
avec  les  différentes  Puissances  qui  voudront  bien 
prendre  ma  défense,  —  donnant,  à  cet  effet,  des  pou- 
voirs illimités.  J'engage  ma  parole  royale  de  tenir  reli- 
gieusement et  sans  restriction  tous  les  engagements 
qui  seront  stipulés  avec  lesdites  Puissances.  Je  confir- 
merai de  même  toutes  les  commissions ,  brevets  ou 
emplois  que  Monsieur  aura  cru  nécessaire  de  donner 
aux  différentes  personnes  qu'il  jugera  à  propos  d'em- 
ployer, ce  à  quoi  je  m'engage,  foi  de  Roi. 

Fait  à  Paris,  etc. 


cccx 

NOTE  JOINTE  A  LA  LETTRE  PRÉCÉDENTE 

ET  ENVOYÉE 

PAR   LE  SECRÉTAIRE  D'AMBASSADE  BLUMENDORFF. 

Opinion  de  quelques  chefs  de  l'Assemblée  Nationale  sur  la  conduite 
que  doit  tenir  le  Roi  pour  reconquérir  la  confiance  publique.  — 
Solidarité  des  autres  souverains  menacés  eu  sa  personne. 

Le  11  juillet  1791. 

Voici  une  note  rédigée  par  quelques  chefs  coalisés 
de  l'Assemblée  Nationale  que  l'on  m'a  prié  de  trans- 
mettre à  Votre  Excellence ,  en  lui  demandant  en  même 
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temps  une  réponse  prompte  et  ostensible  qu'on  pourroit 
communiquer  au  rédacteur  de  la  note. 

«  L'opinion  publique  n'est  pas  encore  fixée  sur  le 
grand  événement  du  21  de  juin.  Quoique  les  esprits 
soient  un  peu  revenus  de  cette  jRireur  contre  le  Roi  et 
sa  famille ,  qui  avoit  éclaté  les  premiers  jours ,  on  est 
néanmoins  assez  généralement  persuadé  qu'il  n'est  pas 
propre  à  faire  exécuter  la  Constitution ,  encore  moins 
à  la  faire  respecter.  Cette  idée,  fondée  sur  le  fait ,  du- 
rera tant  que  l'on  croira  qu'il  est  secrètement  opposé  à 
la  Constitution.  Si  l'on  veut  conserver  le  Roi  et  avec 
lui  la  monarchie ,  il  faut  absolument  lui  rendre  la  con- 
fiance de  la  nation ,  la  persuader  qu'elle  gouverne  et 
établit  des  lois  qu'il  fait  exécuter.  Les  protestations 
qu'il  pourroit  faire  à  cet  égard  n'auroient  pas  le  pouvoir 
de  faire  changer  la  disposition  des  esprits  ,  car  si  elles 
ne  sont  pas  appuyées  sur  de  nouveaux  motifs ,  sur  des 
raisons  différentes  de  celles  qui  existent  maintenant, 
la  nation  ne  croira  pas  davantage  au  second  serment 
qu'elle  ne  croit  maintenant  à  l'effet  du  premier.  Il  faut 
que  le  Roi  prouve  qu'il  est  revenu  de  ses  premières  idées , 
qu'il  se  rende  recommandable  à  la  nation  et  qu'il  efface 
par  quelques  services  les  impressions  fâcheuses  qui 
existent  contre  lui.  Maintenant,  quels  sont  les  moyens 
que  le  Roi  peut  avoir  pour  faire  sa  paix  avec  la  nation 
et  la  persuader  de  sa  bonne  foi?  Ils  se  réduisent  à  deux. 
Le  premier  est  de  faire  rentrer  en  France  une  partie 
de  sa  famille  et  ceux  des  émigrants  qui  étant  proprié- 
taires et  honnêtes  gens ,  sentent  que  le  bien  de  leur 
pays  est  lié  intimement  au  leur  propre.  Le  second 

il. 
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moyen  consiste  à  faire  reconnoitre  la  Constitution  fran- 
çoise  ])ur  les  Puissances  alliées  de  la  France.  Par  là  le 
Roi  retrouvera  la  considération  dont  il  a  absolument 
besoin ,  et  c'est  tout  ce  qu'il  lui  faut.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  son  autorité ,  toute  restreinte  qu'elle  est ,  re- 
prendra toujours  ce  qui  lui  est  nécessaire,  et  qu'elle 
est  inattaquable  si  elle  survit  à  une  révolution  telle  que 
celle-ci.  Au  contraire ,  si  le  Roi  reste  avili  sur  le  trône, 
alors  tous  les  liens  du  gouvernement  étant  relâchés,  la 
nation  reste  en  révolution  ,  et  la  monarchie  en  danger 
par  l'impossibilité  de  faire  choix  d'aucun  membre  de 
la  dynastie  actuelle ,  par  la  progression  naturelle  des 
idées  de  liberté  et  d'égalité  et  par  l'efFet  de  cet  orgueil 
national  que  les  circonstances  ont  fait  naître ,  et  qui  est 
dirigé  vers  ce  point  de  ne  rien  céder  à  des  considérations 
individuelles.  Joignez  à  cela  l'exagération  probable  de 
la  première  législature,  si  elle  arrive  au  moment  où 
l'opinion  sera  tournée  contre  le  monarque.  Dans  cette 
position ,  si  la  nation  craint  que  les  Puissances  étran- 
gères ne  s'apprêtent  à  la  troubler,  alors,  ne  voyant  plus 
de  salut  que  dans  un  bouleversement  universel,  elle 
jurera  la  perte  de  tous  les  rois;  elle  périra  plutôt  que 
de  ne  pas  réussir  dans  ce  projet,  que  la  politique  même 
lui  conseillera.  Tous  les  intérêts  coïncident  donc  ici, 
et  si  l'intérêt  du  Roi  des  François  est  de  conser\'er  la 
confiance  de  la  nation ,  l'intérêt  des  Cours  étrangères 
est  que  le  Roi  de  France  conserve  sa  couronne  et  que 
le  contagieux  exemple  d'un  Roi  détrôné  ne  vienne  pas 
ébranler  ceux  qui  ne  sont  pas  très-solidement  assis  sur 
leur  trône.  Les  Rois  doivent  donc  voir  ici  que  leur 
intérêt  les  oblige  d'agir,  et  d'agir  promptement.  Par 
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cette  démarche  proin])te  ils  forceront  les  émigrants  à 
renoncer  à  leur  projet  et  à  en  suivre  un  plus  raisonnable  : 
celui  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  de  regagner  l'opinion 
populaire,  de  se  fondre  dans  la  Constitution,  et  de 
calmer  par  leur  j)résence  ces  sentiments  d'aigreur  et  de 
haine  qui  tôt  ou  tard  porteront  la  législature  elle- 
même  à  des  mesures  violentes  à  leur  égard.  Dans  trois 
jours ,  on  fait  le  rapport  de  la  grande  affaire.  Malgré 
les  efforts  et  les  cris  de  la  plupart  des  patriotes,  les 
chefs  de  la  révolution  ont  pris  le  parti  vigoureux  de 
soustraire  le  Roi  à  toute  poursuite.  L'opinion  reviendra 
sans  doute  à  cette  idée  ,  mais  elle  en  est  loin  encore,  et 
l'Assemblée  Nationale  sentira  que,  pour  être  digne  de 
commander  à  l'opinion ,  il  faut  marcher  en  avant  d'elle 
et  la  forcer  de  suivre.  On  espère  qu'il  n'y  aura  pas  de 
discussion  a  l'Assemblée ,  ou  que  cette  discussion  ne 
sera  pas  longue  ;  d'après  cela  il  faut  s'occuper  des  moyens 
de  replacer  le  Roi  sur  le  trône,  non-seulement  matériel- 
lement, mais  environné  de  la  confiance  et  du  respect 
sans  lequel  on  ne  saurait  être  Roi.  Il  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre.  C^est  pour  cela  qu'on  a  jeté  rapidement 
ces  idées  sur  le  papier.  On  pourra  les  développer  plus 
au  long  dans  un  mémoire  qu'on  enverra.  » 

Remarques  du  comte  de  Mercy  ^  écrites  en  marge 
de  la  note  précédente. 

Cette  note  a  été  remise  par  une  personne  qui,  avec 
les  meilleures  intentions  et  des  principes  très-éloignés 
de  la  démocratie,  fréquente  cependant  ceux  qui  la  pro- 
fessent. 
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Les  chek  coalisés  dont  il  est  question  sont  MM.  de 
Méréville,  Alexandre  de  Lameth,  Barnave,  Duportet 
le  marquis  de  Lafayette. 

La  connoissance  que  j'ai  de  ces  personnages,  de  leur 
caractère  ,  de  leur  perversité,  ne  me  permet  pas  de 
supposer  l'ombre  d'une  bonne  intention  dans  lenr 
démarche  ;  elle  n'a  visiblement  d'autre  motif  que 
l'embarras  où  doivent  se  trouver  les  factieux  dans  la 
prévoyance  et  la  peur  des  dangers  auxquels  ils  sucoom- 
beroient  si  les  Puissances  s'accordoient  sur  les  moyens 
d'exercer  contre  eux  une  juste  vengeance. 

Cette  observationjdéveloppe  tout  leur  plan.  On  y 
voit  l'insolente  logique  avec,  laquelle  ils  cherchent  à 
intimider  les  trônes,  en  leur  annonçant  le  projet  insensé 
de  les  renverser.  Cette  choquante  menace  sufBroit  seule 
pour  exciter  l'attention  des  Cours  sur  un  système,  lequel, 
propagé  par  des  scélérats  qui  joignent  des  talents  à 
une  audace  sans  bornes ,  finiroit  par  bouleverser  TEu- 
rope ,  si  l'on  ne  se  hâtoit  d'en  étouffer  les  germes  dans 
les  lieux  mêmes  où  il  a  pris  naissance. 

Je  me  suis  borné  de  répondre  à  la  note ,  que  n'ayant 
ni  mission  ni  qualité  à  me  mêler  de  pareils  objets ,  je 
ne  ferois  aucun  usage  de  ce  qui  m'étoit  conununiqué; 
qu'une  conduite  la  plus  circonspecte  et  irréprochable 
ne  m'ayant  pas  garanti  d'être  soupçonné  et  calomnié 
en  France,  je  m'étois  bien  promis  de  redoubler  de  pré- 
caution pour  éviter  des  désagréments  aussi  injustes  que 
fâcheux  à  éprouver. 
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CCCXI 

LE  COMTE  DE  MERCY  A  LEMPEREUR  LÉOPOLD  II  (1). 

Suites  de  la  désastreuse  arrestation  de  la  famille  royale  à  Varennes. 
—  Défaut  d'entente  entre  les  Puissances,  dont  la  plupart  reculent 
devant  une  intervention  directe.  —  Il  détourne  l'Empereur  des 
mesures  actives  et  conseille  un  rôle  purement  comminatoire.  —^ 
Suggestions  de  M.  de  Fersen  sur  la  politique  à  suivre.  —  Le  comte 
de  Mettemich.  —  Mesures  conservatrices  k  prendre  dans  les  pro- 
vinces Relgiqucs. 

[Spa,  juillet  1791.] 

Après  avoir  rempli  à  Bruxelles  ce  qui  étoit  au  pou- 
voir de  mes  faibles  soins  et  de  mon  zèle,  profitant  de 
la  permission  de  venir  ici  prendre  les  eaux  dont  ma 
santé  a  un  si  pressant  besoin ,  je  m'y  trouvois  depuis 
peu  de  jours,  lorsque  j'y  ai  reçu  les  très^jracieux 
ordres  datés  de  Padoue  du  4,  5  et  6  de  ce  mois. 
Votre  Majesté  Impériale  n'étoit  alors  qu'inexactement 
informée  d'un  événement  dont  l'issue  a  été  des  plus 
malheureuses,  et  qui  par  cela  même  n'admettoit  aucune 
des  dispositions  qui  étoient  prescrites  aux  Sérénissimes 
Gouverneurs  Généraux  ainsi  qu'à  moi.  En  effet,  la  posi- 
tion actuelle  du  Roi  et  de  la  Reine  de  France  ,  retom- 
bés dans  leur  captivité,  ne  présente  que  des  doutes, 
des  difficultés  extrêmes  et  des  dangers  dans  les  moyens 
de  les  secourir.  Par  la  note  insignifiante  que  l'Espagne 
a  fait  remettre  au   comte  de  Montmorin ,  le   l"  de 

(1)  Archives  impériales  d*AuCi*iche. 
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juillet,  elle  nest  presque  plus  à  même  d'adopter  la 
déclaration  proposée  par  Votre  Majesté.  Il  y  a  peu  à 
se  flatter  que  l'Angleterre  se  prête  bien  fecileoient  à 
cette  démarche,  d'où  il  est  à  présumer  que  le  Roi  de 
Prusse  s'y  refuseroit.  Alors ,  ce  langage  noble  et  ferme 
qui,  tenu  unanimement,  auroit  dû  produire  un  grand 
effet,  ne  donneroit  lieu  qu'à  des  pourparlers  vagues, 
longs  et  stériles ,  à  moins  que  les  atrocités  de  l'Assem- 
blée Nationale  et  son  arrogance  ne  choquent  assez  sen- 
siblement la  dignité  des  Cours  pour  les  forcer  en 
quelque  manière  à  aller  au  delà  des  bornes  où  il  est 
visible  que  la  plupart  d'entre  elles  voudroient  se  ren- 
fermer. Cette  supposition  peut  se  réaliser.  Elle  est 
vraisemblablement  la  seule  d'où  l'on  doive  attendre  un 
concours  général  d'efforts  et  de  mesures  contre  la 
démocratie  françoise.  Ses  dangers,  quelque  évidents 
qu'ils  soient  pour  l'Europe,  à  moins  de  quelque  cause 
prompte  et  violente,  ne  porteront  qu'à  des  moyens  de 
précaution.  Chacun  les  établira  chez  soi  selon  sa  con- 
venance, tandis  que  celle  de  l'Angleterre  consistera  à 
entretenir  un  foyer  qui  lui  assure  la  destruction  cer- 
taine d'une  puissance  rivale.  Il  est  difficile  de  voir  poli- 
tiquement la  situation  de  la  France  sous  un  autre 
aspect ,  et  c'est  ce  qui  laisse  si  peu  d'espoir  de  la  fkire 
sortir  de  l'abime  où  elle  se  trouve  plongée.  Si  cepen- 
dant par  des  incidents  quelconques  toutes  les  Puissances 
avoient  intérêt  à  l'en  tirer,  ma  fidélité  et  mon  zèle 
m'imposent  d'observer  que  Votre  Majesté  ne  pourroit 
y  coopérer  qu'avec  de  très-grandes  précautions,  et  par 
une  contenance  plus  menaçante  qu'active.  Ce  seroit 
au  parti  royaliste  à   lui   en  procurer   les  moyens  en 
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remettant  aux  troupes  impériales  la  {jarde  des  places 
frontières  du  Gambrësis,  de  la  Flandre  et  du  Hai- 
naut  François.  Dans  cette  position ,  Paris  se  trouveroit 
découvert,  les  provinces  Belgiques  resteroient  conte- 
nues, ce  qui  est  un  point  bien  important.  L'Espagne^ 
le  Roi  de  Sardaigne  ,  les  Suisses  et  une  association  de 
Princes  de  l'Empire  renforcée  de  quelques  troupes 
prussiennes,  auroient  assez  de  facilité  à  rétablir  dans  la 
monarchie  françoise  Tordre  convenable  au  système 
général. 

Ces  remarques  sommaires  sont  susceptibles  de  bien 
des  détails  qui  se  combineroient  tous  avantageusement 
avec  le  service  de  Votre  Majesté.  Mais  quelles  que 
soient  les  mesures  que  sa  profonde  sagesse  la  détermi- 
nera à  adopter,  il  ne  sera  pas  inutile  de  se  garantir 
des  obstacles  que  l'influence  des  Princes  françois,  celle 
de  leurs  absurdes  conseils  et  de  cet  essaim  de  brouil- 
lons fugitifs  qui  les  environne,  ne  manqueroient  pas 
de  faire  naître  h  tout  ce  qui  pourroit  être  sagement 
concerté  et  opéré  avec  fruit.  J'ai  vu  de  près  un  échan- 
tillon de  ces  dangers  dans  la  manière  dont  Monsieur  et 
M.  le  comte  d'Artois  se  sont  conduits  et  expliqués  à 
Bruxelles.  Il  me  semble  que  la  première  condition  à 
leur  imposer  seroit  qu'ils  tentassent  seuls,  de  leur 
côté ,  tout  ce  qu'ils  pourront,  et  que  ni  eux  ni  les  leurs 
n'eussent  à  se  mêler  en  rien  de  ce  qui  pourroit  être 
entrepris  en  faveur  de  leur  cause ,  sous  la  seule  excep- 
tion de  se  prévaloir  des  intelligences  qu'ils  prétendent 
avoir  dans  les  places  frontières  pour  la  faire  remettre 
sous  la  garde  des  troupes  de  Votre  Majesté. 

Le  comte  de  Fersen  ,  gentilhomme  suédois ,  qui  de 
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tout  temps  s*est  distingue  par  son  zèle  pour  le  Roi  et 
la  Reine  de  France ,  qui  a  le  plus  contribué  aux  prépa- 
ratifs de  leur  évasion ,  a  su  se  procurer  un  moyen  d'être 
instruit  des  vues  actuelles  de  ces  infortunés  souverains, 
de  leur  plan  de  conduite,  et  de  ce  qu'ils  souhaiteroient 
qui  fut  fait  pour  les  favoriser.  Gela  se  réduit  au  désir 
que  les  Puissances  amies  et  alliées  de  la  France  se 
décidassent  à  traiter  entre  elles,  dans  un  congrès,  des 
moyens  propres  à  ramener  l'ordre  dans  la  monarchie, 
et  à  y  rétablir  l'autorité  royale.  Ces  négociations  de- 
vroient  être  appuyées  par  des  forces  imposantes ,  mais 
toujours  tenues  dans  une  distance  convenable  à  mena- 
cer la  démocratie  françoise  sans  la  provoquer  aux 
crimes  et  aux  massacres.  Je  ne  connois  encore  que  le 
fond  de  cette  idée;  si  Votre  Majesté  daigne  le  per- 
mettre ,  les  développements  en  seront  mis  sous  ses 
yeux  par  le  comte  de  Fersen.  Je  lui  dois  le  témoignage 
que  ses  qualités  personnelles  le  rendent  aussi  recom- 
mandable  que  le  nom  qu'il  porte. 

D'un  autre  côté ,  il  m'est  arrivé  de  la  part  du  secré- 
taire d'ambassade  BlumendorfiF  ime  note  chiffrée  dont 
je  joins  très-humblement,  ici,  une  copie.  Les  remar- 
ques que  j'ai  placées  à  la  marge  donnent  les  éclaircis- 
sements nécessaires  à  cet  objet  et  justifient  la  réponse 
que  j'ai  cru  devoir  y  faire. 

A  mon  passage  à  Liège,  où  j'avois  donné  rendez- 
vous  au  comte  de  Metternich ,  je  lui  ai  transmis  mes 
notions  et  mes  idées  sur  les  Pays-Bas.  J'aurois  bien 
désiré  que  ce  ministre  eût  pu  réussir  à  pacifier  entière- 
ment les  troubles  de  ce  petit  pays  voisin,  qui  ne  tien- 
nent qu'au  refus  du  Prince  et  de  son  ministre  d'imiter 
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le  grand  exemple  de  clémence  et  de  bonté  que  Votre 
Majesté  a  donné  dans  ses  provinces  Belgiques.  Cette 
réticence  est  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  retient, 
fort  mal  posté ,  un  corps  considérable  de  troupes  impé- 
riales ,  qui  seroit  employé  très-utilement  à  couvrir  les 
frontières  dégarnies  du  duché  de  Luxembourg.  J'ob- 
serverai de  plus  que  si  les  Liégeois  restent  trop  long- 
temps victimes  des  haines  et  des  vengeances  particu- 
lières ,  ils  pourroient  prendre  le  parti  de  se  livrer  à  la 
démocratie  françoise  et  lui  fournir  dans  ce  point  de 
raUiement  des  facilités  à  se  propager  qui  pèseroient 
directement  sur  les  provinces  de  Votre  Majesté ,  et  y 
alimenteroient  l'effervescence  d'un  petit  nombre  de 
mauvais  sujets  dont  il  seroit  essentiel  d'extirper  jus- 
qu'aux moindres  restes. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain,  je  re- 
tournerai à  Bruxelles  pour  m'y  tenir  prêt  à  obéir  aux 
ordres  qu'il  plaira  à  Votre  Majesté  de  m'y  faire 
donner. 

Je  suis,  etc. 
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CCCXII 

MADAME  ELISABETH   A  MADAME  DE  RAIGECOURT. 

Proclamation  de  la  loi  martiale  contre  une  émeute  au  Cbamp  de  Mar$. 
—  II  y  a  eu  vingt  mortit.  —  L'esprit  de  la  garde  est  fort  bon  :  il  e»l 
monté  par  la  perte  de  six  de  ses  soldaU  dans  cette  échauffourée. 

Ce  18  juillet  1791. 

Nous  avons,  depuis  trois  jours,  un  sabbat  un  peu 
fort.  Le  Champ  de  Mars  étoit  occupé  par  les  sans* 
culottes,  qui  y  tenoient  une  petite  assemblée  nationale; 
ce  qui  n*a  pas  eu  de  succès  auprès  de  la  véritable.  En 
conséquence,  elle  a  ordonné  que  la  loi  martiale  soit 
publiée.  Le  drapeau  rouge  a  été  déployé.  Vingt  de  ces 
malheureux  ont  été  tués,  cent  blessés,  plusieurs  noyés. 
Six  de  la  garde  ont  péri,  c'étoient  des  bourgeois;  ce 
(|ui  anime  beaucoup  les  autres,  qui  se  sont  portés  au 
château  avec  zèle.  L'esprit  général  de  la  garde  est  fort 
bon  pour  l'exécution  de  la  loi  ;  ils  ont  un  grand  désir 
de  se  débarrasser  des  gueux  qui  font  le  train.  Adieu; 
je  n'ai  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  réfléchir  sur  tout 
cela.  Je  t'embrasse. 


Dans  cette  lettre,  mal  publiée  par  Ferrand,  il  s'agit  de 
rémeute  du  17,  au  Champ  de  Mars.  Les  révolutionnaires 
avaient  signé,  sur  Tautel  de  la  patrie,  une  pétition  pour  de- 
mander la  déchéance  du  Roi.  La  proclamation  de  la  loi 
uiartiale  par  la  municipalité  n'ayant  pas  réussi  à  dissiper  les 
attroupements ,  la  garde  fit  feu ,  et  plusieurs  poi-sonnes  furent 
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tuées.  La  populace,  qui  ne  veut  Texécution  de  la  loi  que 
quand  elle  ne  se  tourne  pas  contre  elle,  se  souvint,  le  12  no- 
vembre 1793,  contre  Bailly,  de  ces  coups  de  feu,  et  la  tôte 
de  cet  homme  de  bien  tomba. 


CCCXIII 

JEAN  DE  SIMOLIN  AU  COMTE  DOSTERMAN  (1) 

Kinetite  sanguinaire.  —  A  la  lanterne  !  Les  tèteit  !  les  piques  !  —  On 
a  déjà  choisi  le  successeur  du  Roi. 

Apostille  à  une  lettre  en  date 
du  7/18  juillet  1791. 

Vendredi  15,  quand  les  députes,  la  séance  levée, 
voulurent  sortir  de  la  salle ,  ils  furent  investis  d*une 
multitude  immense,  qui  se  pressoit  aux  portes.  Des 
insultes,  des  menaces  furent  adressées  aux  membres 
les  plus  estimables  ;  il  fallut  qu'une  grande  partie  ren- 
trât et  que  l'autre  s'échappât  par  des  détours.  La  lan- 
terne !  les  têtes  !  et  les  piques  !  et  toutes  les  horreurs  de 
la  populace  enfiévrée  sembloient  prêtes  h  se  renouveler. 

Au  même  instant,  le  Champ  de  Mars  étoit  rempli 
de  citoyens  échauffés  contre  l'esprit  de  l'Assemblée 
Nationale,  et  demandant  seulement  deux  choses,  le 
renouvellement  du  corps  législatif,  et  celui  de  la  puis- 
sance executive.  Cette  pétition  modeste  étoit  accom- 
pagnée d'un  vœu  très-manifesté  pour  mettre  M.  Robes- 

(1)  Archives  de  Moscou. 
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pierre  sur  le  trône  d'Henri  IV.  M.  Robespierre,  Bm 

des  Français! 

Les  Jacobins  se  sont  assemblés.  Robespierre  étant  à 
la  tribune ,  une  députation  du  Palais-Royal  est  venue 
solliciter  Tadmission.  La  société  Ta  accueilli  avec  trans- 
port :  l'orateur  a  exposé  la  demande  de  la  section  du 
Palais-Royal ,  qui  veut  que  le  Roi  soit  jugé,  qui  refuse 
sa  sanction  au  décret  par  lequel  il  est  mis  hors  de  cause, 
et  qui  même  a  déjà  choisi  le  successeur  de  Louis  XYI. 


CCCXIV 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (i). 

Elle  a  hors  du  royaume  tint  de  gens  qui  Fintérensent ,  que  cela  loi 
fait  horreur.  —  On  a  tiré  sur  le  peuple  ameuté.  —  On  dit  qie 
M.  de  Bouille  a  fait  arrêter  un  révolutionnaire  à  Luxembourg.  " 
Elle  est  encore  tout  émue  de  la  secousse  du  17.  —  Heureux  qui, 
tenant  toujours  son  âme  entre  ses  mains,  ne  voit  que  Dieu  et  Téter- 
nité!  —  Elle  conserve  re8|)rit  serein  au  milieu  de  tons  ses  mau. 
—  Elle  ne  peut  s'empêcher  de  rire  encore  en  songeant  à  des  épisodes 
du  voyage  de  Varennes. 

Ce  23  juillet  1791. 

Si  je  n'avois  pas  eu  de  tes  nouvelles  par  Bombe,  je 
serois  inquiète  de  toi,  car  il  y  a  longtemps  que  je 
n'ai  eu  de  lettres  de  toi.  As-tu  reçu  la  dernière  que  je 
t'ai  écrite?  Elle  n'est  pas  fraîche;  car  je  n'ai  pas  eu  le 
temps,  depuis,  de  te  dire  un  petit  mot.  J'ai  à  présent, 


(i)  Lettre  mal  publiée  par  Ferrand. 
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hors  du  royaume,  tant  de  gens  qui  m'intéressent,  que 
cela  fait  horreur  à  penser,  et  m'emporte  beaucoup  de 
temps.  Tu  sais  que  Ton  a  été  obligé  de  tirer  sur  le 
peuple ,  il  y  a  cinq  jours  ;  depuis  ce  moment ,  tout 
est  tranquille ,  mais  on  fait  sur  l'étranger  des  histoires 
de  toutes  les  manières.  Pour  moi ,  j'écoute  tout  ce  que 
Ton  dit  et  garde  mes  réflexions  pour  un  autre  temps. 
On  dit  que  M.  de  Bouille  a  fait  arrêter  M.  Heiman  à 
Luxembourg.  Dis-moi,  je  te  prie,  ce  qui  en  est.  Si 
cela  est  vrai ,  rien  n'est  plus  clair  que  ce  qui  est  arrivé. 
Je  suis  encore  un  peu  étourdie  de  la  secousse  violente 
que  nous  avons  éprouvée;  il  faudroit  pouvoir  passer 
quelques  jours  bien  tranquille ,  éloigné  du  mouvement 
de  Paris ,  pour  remettre  ses  sens  ;  mais ,  Dieu  ne  le 
permettant  pas,  j'espère  qu'il  y  suppléera.  Ah!  mon 
coeur,  heureux  l'homme  qui ,  tenant  toujours  son  âme 
entre  ses  mains ,  ne  voit  que  Dieu  et  l'éternité ,  et  n'a 
d'autre  but  que  de  foire  servir  les  maux  de  ce  monde 
à  la  gloire  de  Dieu,  et  d'en  tirer  parti  pour  jouir  en 
paix  de  la  récompense  éternelle  !  Que  je  suis  loin  de 
cela!  Cependant  n'allez  pas  croire  que  mon  âme  est 
livrée  à  une  douleur  violente  ;  non,  j'ai  même  conservé 
de  la  gaieté.  Hier  encore ,  j'ai  beaucoup  ri  en  me  rap- 
pelant des  anecdotes  ridicules  de  notre  voyage  ;  mais 
je  suis  encore  dans  l'effervescence.  Vous,  qui  êtes  bien 
aussi  vive  que  moi,  vous  devez  sentir  ma  position.  Ce- 
pendant, j'espère  que  je  ne  ^erai  pas  encore  longtemps 
comme  cela.  Demande -le  à  Dieu  pour  moi ,  je  t'en 
conjure.  Adieu,  je  te  quitte,  car  j'ai  bien  des  lettres  a 
écrire  pour  me  mettre  au  courant.  Je  t'embrasse  et 
t'aime  de  tout  mon  cœur. 
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CCGXV 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  BAIGECOURT  (i). 

Lettres  interceptées.  —  Paroles  éni{rmatiqiic8  sur  la  situation  du  Boi. 
—  Elle  se  ressent  encore  de  la  commotion  des  évcnements  de  ia 
fuite,  du  bruit  de  la  Fédération,  de  l'application  de  la  loi  martiale 
au  Chnmp  de  Mars.  —  On  est  en  apparence  plus  tranquiUe.  — 
Confiance  en  Dieu. 

Ce  27  juillet  1791. 

Je  te  fais  part,  ma  chère  Raîgecourt,  que  je  commen- 
çois  à  te  croire  partie  pour  le  bout  du  monde,  lorsque 
j'ai  reçu  ta  lettre  n®  36.  Ta  sœur  n'en  avoit  pas  plus 
que  moi ,  depuis  les  deux  premières  que  tu  m'avois 
écrites.  Je  pense  que  le  comité  des  recherches  en  a  fait 
son  profit.  Tant  pis  pour  lui,  car  c'est  un  triste 
profit.  Je  n'ai  point  reçu  celle  où  tu  réponds  à  mes 
questions;  mais,  malheureusement,  elles  sont  inutiles; 
car  j'ai  presque  la  certitude  du  malheur  de  la  personne 
dont  jeté  parlois.  Heureusement  la  maladie  épidéraique 
dont  lui  et  ses  confrères  sont  attaqués  traîne  en  lon- 
gueur; et  qui  a  temps,  dit-on,  a  vie.  J'espère  donc  et 
je  désire  beaucoup  qu'ils  se  sauvent  de  leur  maladie. 
Tu  es  bien  aimable  de  les  avoir  recommandés  à  ton 
saint.  Tu  devois  avoir  une  visite  :  l'as-tu  eue?  Je  le 
voudrois  bien  pour  toi.  Feras-tu,  cette  année,  ce  que 
tu  as  fait  l'an  passé,  à  peu  près  dans  ce  temps-ci?  Je  ne 

(1)  Lettre  mal  publiée  par  Ferrand. 
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le  pense  pas  ;  il  faut  avoir  avec  soi  des  pens  de  plus 
d'esprit  que  tu  n'en  as.  Moi,  je  voudrois  bien  en  avoir 
la  possibilité.  Dis  au  bon  Dieu  que,  si  c'est  sa  volonté, 
il  s'arrange  pour  que  je  le  puisse.  Tu  as  bien  tort  de 
ine  voir  l'àme  calme,  car  j'en  étois  bien  loin.  A  présent 
je  suis  encore  étourdie  ;  ainsi ,  juge  de  ce  que  c'étoit  il 
y  a  un  mois.  Petit  à  petit,  j'espère  que  cela  reviendra 
et  que  je  ne  finirai  pas  par  devenir  folle  :  j'en  ai  bonne 
envie,  parce  que  je  veux  voir  la  Constitution  s'affermir 
et  faire  le  bonheur  de  la  plus  florissante  et  plus  libre 
des  nations.  Ton  mari  a  parfaitement  bien  fait  d'aller 
trouver  son  futur  maître.  J'espère  pour  toi  qu'il  ne 
l'aura  pas  gardé  ;  mais  j'espère  aussi  que  de  nouveau  tu 
lui  céderas  bientôt.  Tu  dois  bien  penser  que  mes  vœux 
sur  cela  «ont  plus  ardents  que  jamais,  puisque  ton  bon- 
heur y  est  attaché. 

Nous  nous  portons  bien.  Cette  ville  est  tranquille, 
et,  à  l'exception  de  la  chaîne  intérieure  qu'éprouvent 
nos  amis,  tout  est  assez  bien,  et  même  mieux,  h  ce  que 
l'on  dit,  que  lorsque  je  t'écrivis  dernièrement.  Adresse- 
toi  au  cœur  de  Jésus ,  pour  lui  demander  pardon  pour 
nous.  Adieu ,  je  t'embrasse  ;  j'espère  qu'Hélène  va  bien. 
As-tu  des  nouvelles? 

Le  reste  manque. 


n 
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CCCXVI 

MARIE-ANTOINETTE    A    MONSIEUR  y 
COMTE  DE  PROVEr^CE  (1). 

Elle  sent  bien  vivement  son  absence.  -^  Regrets  et  tendresses. 

Ce  S9  juillet  [1791]. 

Enfin,  j*ai  une  occasion  sûre  poui?  vous  parler  de 
toute  mon  aniitié.  Croyez,  mon  cher  frère,  que  je  sens 
bien  vivement  votre  absence.  Depuis  longtemps  j'avois 
pris  rbubitude  de  conBer  mes  peines ,  de  les  voir  por*- 
ta{>er  par  un  ami  tel  que  vous ,  et  cette  douoeyr  même 
m*est  ravie.  Mille  remerciments  pour  vos  petits  billets 
pleins  d'amitié.  Ma  santé  est  bonne,  et  si  le  moral 
n'étoit  pas  si  aiïecté,  je  pourrois  me  soutenir.  J'ai  eu 
bien  du  plaisir  à  faire  mes  compliments  au  père  Yaray 
pour  son  fils.  Adieu,  mon  bpn  Monsieur.  Je  n*ose  pas 
écrire  davantage.  Mille  choses  pour  moi  à  Madame  et 
au  Comte.  Je  vous  embrasse  comme  je  vous  aime,  et 
c'est  bien  de  toute  mon  âme. 


Oubli  des  mauvais  et  perfides  procédés  de  Monsieur.  Pa- 
roles géuéreuses,  dictées  par  le  sentiment  d'abnégation  qu'in- 
spire le  malheur. 


(1)   Au  dos  est  crrit  de  la  main  de  Monsieur  :  «  Reçu  le  18  août. 
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CCCXVII 

MARIE-ANTOINETTE  A  L'EMPEREUR  LÉOPOLD  II  (1). 

Le  Roi  la  chaîne  d'écrire  à  son  frère.  —  Exposition  de  ses  idées  depuis 
les  impressions  profondes  du  voyage  de  Varennes  et  de  ce  qui  s'est 
passé  ensuite.  —  Avant  le  départ,  anarchie  des  partis.  —  Depuis  le 
retour,  les  hommes  les  plus  influents  se  dessinent  mieux  dans  l.i 
pensée  de  Tunité  nionarchifpie  et  de  l'ordre.  —  L'autorité  que  prend 
l'Assemhlée  est  autant  de  perdu  pour  l'autorité  du  Gouvernement, 
mais  tout  est  profit  pour  la  garantie  de  Tordre,  et  c'est  un  préser- 
vatif de  plus  grands  maux.  —  Difficultés  de  ressaisir  et  d'imposer  la 
puissance  monarchique  par  la  force,  le  pays  étant  couvert  d'hommes 
armés,  disposés  à  se  défendre.  —  Dangers  d'une  intervention  étran- 
gère. —  Il  faudrait  une  bonne  direction  imprimée  aux  efforts  des 
Princes  français.  —  Surtout  il  faudrait  reconquérir  la  confiance  en 
les  contenant.  —  Si  l'Empereur  y  travaille,  il  aura  le  respect  des 
honnêtes  gens,  et  ralliance  fninco-autrichienne  sera  goûtée. 

Le  30  juillet  1791. 

On  désire,  mon  cher  Frère,  que  je  vous  écrive,  et 
l'on  se  charge  de  vous  faire  parvenir  ma  lettre,  car  pour 
moi  je  n*ai  aucun  moyen  de  vous  donner  des  nouvelles 
de  ma  santé.  Je  n'entrerai  point  en  détails  de  ce  qui  a 
précédé  notre  départ;  vous  en  avez  connu  tous  les 
motifs.  Pendant  les  événements  qui  ont  accompagné 
notre  voyage,  et  dans  la  situation  qui  a  suivi  notre 
retour  à  Paris ,  j'ai  été  livrée  à  de  profondes  impres- 
sions. Revenue  de  la  première  agitation  qu'elles  avoient 

(i)  La  pensée  de  cette  lettre  semble  être  le  résultat  des  entretiens 
de  la   Reine    avec    Barnave,    converti  à  la  monarchie. 
Archives   de  Vienne. 

12. 
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produite,  je  me  suis  mise  à  réfléchir  sur  ce  que  j'avois 
vu,  et  j'ai  cherché  à  démêler  quels  étoient,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  intérêts  du  Roi  et  la  conduite 
qu'ils  me  prescrivoient.  Mes  idées  se  sont  fixées  par 
une  réunion  de  motifs  que  je  vais  vous  exposer. 

Je  n'ai  jamais  cessé  de  compter  sur  vos  sentiments 
pour  moi ,  dans  des  circonstances  à  l'issue  desquelles 
étoit  attachée  la  destinée  de  ma  vie.  Mais  j'ai  éprouvé 
une  bien  douce  satisfaction ,  lorsque ,  après  avoir  bien 
réfléchi  sur  nos  rapports  mutuels,  il  m'a  semblé  que, 
dans  la  conduite  que  tout  nous  prescrivoit  à  suivre ,  les 
intérêts  du  Roi  se  trouvoient  intimement  liés  avec  ceux 
de  mon  Frère.  La  situation  des  affaires  a  extrêmement 
changé  ici  depuis  les  événements  occasionnés  par  notre 
voyage.  L'Assemblée  Nationale  étoit  divisée  en  une 
multitude  de  partis.  Bien  loin  que  l'ordre  parût  se  réta- 
blir, chaque  jour  voyoit  diminuer  la  force  des  lois.  Le 
Roi ,  privé  de  toute  autorité ,  n'apercevoit  pas  même  la 
possibilité  d'en  reprendre  à  la  fin  de  la  Constitution, 
par  l'influence  de  l'Assemblée  ,  puisque  chaque  jour 
l'Assemblée  perdoit  elle-même  le  respect  du  peuple. 
Enfin  ,  il  étoit  impossible  d'apercevoir  un  terme  à  tant 
de  désordre. 

Aujourd'hui,  les  circonstances  donnent  beaucoup 
plus  d'espoir.  Les  hommes  qui  ont  le  plus  d'influence 
sur  les  alTaires  se  sont  réunis  et  se  sont  prononcés  ouver- 
tement pour  la  conservation  de  la  monarchie  et  du  Roi, 
et  pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  Depuis  leur  rap- 
prochement, les  efforts  des  séditieux  ont  été  repoussés 
avec  une  grande  supériorité  de  force.  L'Assemblée  a 
acquis  dans  tout  le  royaume  une  consistance  et  une 
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autorité  dont  elle  paroit  vouloir  user  pour  établir  Texcf- 
cution  des  lois  et  finir  la  révolution.  Les  hommes  les 
plus  modérés  qui  n'ont  cessé  d'être  opposés  à  ses  opé- 
rations, s'y  réunissent  en  ce  moment,  parce  qu'ils  y 
voient  le  seul  moyen  de  jouir  en  sûreté  de  ce  que  la 
révolution  leur  a  laissé ,  et  de  mettre  un  terme  à  des 
troubles  dont  ils  redoutent  la  continuation.  Enfin,  tout 
paroît  se  réunir  pour  amener  la  fin  des  agitations  et 
des  mouvements  auxquels  la  France  est  livrée  depuis 
deux  ans.  Cette  terminaison  naturelle  et  possible  ne 
donnera  pas  au  Gouvernement  le  degré  de  force  et  d'au- 
torité que  je  crois  qui  lui  seroit  nécessaire  ;  mais  elle 
nous  préservera  de  plus  grands  malheurs;  elle  nous 
placera  dans  une  situation  plus  tranquille  ;  et  lorsque 
les  esprits  seront  revenus  de  cette  ivresse  dans  laquelle 
ils  sont  actuellement  plongés,  peut-être  sentira-t-on 
l'utilité  de  donner  à  l'autorité  royale  une  plus  grande 
étendue. 

Voilà,  dans  la  marche  que  les  choses  prennent 
d'elles-mêmes,  ce  qu'on  peut  apercevoir  dans  l'avenir. 
Je  compare  ce  résultat  avec  ce  que  pourroit  promettre 
une  conduite  opposée  au  vœu  que  la  Nation  manifeste. 
Je  vois  une  impossibilité  absolue  à  rien  obtenir  autre- 
ment que  par  l'emploi  d'une  force  supérieure.  Dans 
cette  dernière  supposition,  je  ne  parlerai  pas  des  dan- 
gers personnels  que  pourroient  courir  le  Roi,  son  Fils  et 
moi  ;  mais  quelle  entreprise  que  celle  dont  l'issue  est 
incertaine ,  et  dont  les  résultats ,  quels  qu'ils  fussent , 
présentent  de  tels  malheurs  qu'il  est  impossible  d'y 
attacher  ses  regards  !  On  est  ici  déterminé  à  se  défendre. 
L'armée  est  en  mauvais  état  par  le  défaut  de  chefs 
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et  de  subordination  ;  mais  le  Royaume  est  couvert 
d'hommes  armés,  et  leur  imagination  est  tellement 
exaltée,  qu'il  est  impossible  de  prévoir  ce  qu*ils  pom^ 
roient  faire  et  le  nombre  de  victimes  qu'il  fieiudroit 
immoler  pour  pénétrer  au  sein  de  la  France.  On  ne 
sauroit  calculer,  d'ailleurs,  quand  on  voit  ce  qui  se 
passe  ici ,  quels  seroient  les  effets  de  leur  désespoir.  Je 
ne  vois  dans  les  événements  que  présente  une  telle  ten- 
tative ,  que  des  succès  douteux  et  la  certitude  de  grands 
maux  pour  tout  le  monde.  Quant  à  la  part  que  vous, 
mon  cher  Frère,  pourriez  y  prendre,  ce  seroient  de 
grands  sacrifices  que  vous  feriez  à  nos  intérêts;  et 
cependant  ils  présenteroient  d'autant  plus  de  dango^s 
pour  nous,  qu'on  pourroit  nous  y  opposer  plus  d'in- 
fluence. 

Il  est  peut-être  des  moyens  par  lesquels  il  pountHt, 
en  se  liant  à  la  seule  conduite  que  les  circonstances 
paroissent  devoir  faire  adopter,  servir  mieux  ses  inté- 
rêts et  concourir  aux  nôtres  avec  plus  d'activité  (1). 

Si  la  révolution  se  termine  comme  je  l'ai  d'abord 
annoncé ,  il  impoile  que  le  Roi  acquière,  d'une  manière 
solide ,  la  confiance  et  la  considération  qui  seules  peu- 
vent donner  une  force  réelle  à  l'autorité  royale.  Aucun 
moyen  n'est  plus  propre  à  les  lui  procurer  que  l'in- 
fluence que  nous  pourrions  avoir  dans  une  de  vos  dé- 
terminations qiii  contribueroit  à  assurer  la  paix  à  la 
France  et  à  faire  disparoître  des  inquiétudes  d'autant 
plus  fâcheuses  pour  tout  le  monde ,  qu'elles  sont  un 
des  principaux  obstacles  au  rétablissement  de  la  tran- 

(1)  Le  comte  d'Artois. 
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quiliité  publique.  La  part  que  nous  aurions  eue  ainsi  à 
la  cessation  des  trotibles  nous  concilierolt  tous  les  es^ 
prîts  modërës,  tandis  que  les  autres,  et  particulière- 
ment les  chefs  de  la  révolution ,  s'attacheroient  à  tious 
par  la  volonté  sincère  et  efficace  que  nous  aurions 
montrée  de  conduire  les  choses  à  un  terme  qu'ils  dési- 
rent tous.  Vos  intérêts  me  paroissent  devoir  trouver 
ëgralement  leur  place  dans  ce  système  de  conduite. 
L'Assemblée  Nationale ,  avant  de  se  séparer,  voudra, 
de  concert  avec  le  Roi ,  déterminer  les  alliances  aux- 
quelles la  France  doit  rester  attachée ,  et  la  puissance 
de  l'Europe  qui  la  première  reconnoltra  la  Consti- 
tution ,  après  qu'elle  aura  été  acceptée  par  le  Roi ,  sera 
sans  doute  celle  avec  laquelle  l'Assemblée  sera  disposée 
à  former  l'alliance  la  plus  étroite.  Et  à  ces  vues  géné- 
rales de  convenance,  je  pourrois  ajouter  les  moyens 
que  j'ai  de  disposer  les  esprits  au  maintien  de  votre 
alliance,  moyens  qui  seroient  extrêmement  fortifiés, 
si  vous  partagiez  ma  manière  de  voir  sur  les  circon- 
stances actuelles. 

Je  ne  puis  douter  que  les  chefs  de  la  révolution ,  qui 
ont  soutenu  le  Roi  dans  la  dernière  circonstance  ,  ne 
veuillent  lui  assurer  la  considération  et  le  respect  né- 
cessaires à  l'exercice  de  son  autorité,  et  qu'ils  n'aper- 
çoivent dans  l'union  étroite  avec  la  France,  d'une  puis- 
sance à  laquelle  il  est  attaché  par  les  liens  du  sang,  un 
moyen  de  combiner  sa  dignité  avec  les  intérêts  de  la 
Nation ,  et  par  là  de  consolider  et  d'affermir  une  con- 
stitution dont  ils  conviennent  tous  que  la  majesté  royale 
est  une  base  essentielle. 

Je  ne  sais  si  indépendamment  de  toutes  les  autres 
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raisons,  ic  Roi  ne  trouvera  pas  ià,  et  clans  les  disposi- 
tions de  la  Nation,  dès  qu'elle  sera  calmée,  plus  de 
déférence ,  et  des  dispositions  plus  favorables  que  celles 
qu'il  pourroit  attendre  de  la  plupart  des  François  qui 
sont  actuellement  hors  du  Royaume.  Je  crois  donc ,  et 
une  méditation  profonde  sur  les  circonstances  m'a  in- 
timement  convaincue  que  notre  intérêt,  que  le  vôtre, 
(|ue  la  tranquillité ,  non-seulement  de  la  France ,  mais 
peut-être  de  l'Europe  entière ,  conduisent  à  désirer  la 
terminaison  la  plus  prompte  et  la  plus  paisible  de  la 
révolution  qui  a  a{jité  ce  pays,  et  que  mon  Frère  a  de 
puissants  moyens  d'y  contribuer  en  liant  sa  détermina- 
tion au  parti  que  prendra  le  Roi ,  et  préparant  ainsi  de 
grands  avantages  pour  nous  et  le  renouvellement  des 
liens  qui  Tunissent  à  la  France. 

Adieu,  mon  cher  Frère,  je  vous  embrasse  et  tous 
aime  de  tout  mon  cœur. 
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CCCXVIII 

MONSIEUR  y  COMTE  DE  PROVENCE,  ET  LE  COMTE  D'AHTOJS 
A  L'IMPÉRATRICE  CATHERLNE  11  DE  RUSSIE  (I). 


Remcrciniciits  pour  l'astûstaiicc  (juVIle  leur  fait  es|)érer.  —  Envoi, 
|Kir  M.  de  BombellcH,  d'un  nirmoirc  «ur  la  situation  |M>liti((ue  de  l.i 
France  et  les  moyens  d*y  rétablir  rautoriti*  royale. 


[De  ScliOriburnlust,  piv«  Coblentz, 
le  31  juillet  1791.] 

Madame  notre  Soeur  et  Cousine, 

Le  Roi  de  Suède  a  l)ien  voulu  se  ciiarger  de  mettre 
aux  pieds  de  Votre  Majesté  rhomina{;e  d<»  notre  respect, 
de  nos  sentiments  et  de  nos  vœux.  Mais  ce  dont  Elle 
a  chargé  M.  de  Bombelles  pour  nous  exige  aussi  davan- 
tage de  nous,  et  ce  n'est  que  par  une  confiance  égale 
à  notre  reconnoissiuice  qu(î  nous  pouvons  payer  tant 
de  hontes.  Il  n'est  donc,  Madame,  aucun  genre  de 
gloire  auquel  Votre  MajesU*  n'aspire  :  Elle  partage  avec 
Pierre  le  Grandrhonneur  d'avoir  créé  son  vaste  empire  ; 
car  s'il  l'a,  le  premier,  fait  sortir  du  chaos,  Votre  Ma- 
jesté a,  comme  Prométhée,  dérohé  les  rayons  du  soleil 
pour  l'animer.  Elle  en  a  reculé  les  frontières;  Elle  a 
dompté  l'orgueil  <lu  Croissant;  Elle  a,  tantôt  par  sa 
puiss^mte  modération  ,  Uuitôt  par  une  neutralité  armé<r, 


(1)  Le  style  fleuri  de  cette  lettre,  dépoitée  aux  Archive^i  de  Moacou, 
r^èle  la  main  de  Monsieur, 
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plus  respectable  qu'une  déclaration  de  guerre,  assure 
le  repos  de  rAllema^jne  et  celui  du  commerce  de  toutes 
les  nations.  Tant  de  beaux  traits  suffiroient  pour  hono- 
rer à  jamais  le  règne  de  Votre  Majesté;  mais  tendre  une 
main  protectrice  à  la  vertu  malheureuse ,  au  bon  droit 
opprimé,  secourir  le  monarque  le  plus  malheureux  et 
le  moins  digne  de  l'être  qui  fut  jamais ,  c'est  mettre  le 
comble  à  sa  gloire. 

Nous  r<ecourons  avec  confiance  à  Votre  Majesté  et 
/uous  La  supplions  de  lire  avec  bonté  le  mémoire  ci- 
joint,  de  consulter  sa  grande  àme  et  de  nous  faire 
passer  ses  ordres  par  M.  de  Bombelles,  qui,  déjà  assez 
heureux  pour  avoir  rendu  quelques  services  à  Votre 
Majesté,  brûle  du  désir  d'en  rendre  encore  d'autres, 
plus  analogues  peut-être  à  ses  généreux  sentiments,  en 
servant  le  Roi  dont  il  est  né  sujet. 

L'hommage  que  nous  offrons  à  Votre  Majesté  dans 
ce  moment  est  encore  peu  digne  d'Elle  :  lorsque 
Henri  IV  s'honoroit  du  titre  de  chevalier  de  la  Reine 
Elisabeth  ,  il  étoit  déjà  un  héros ,  et  nous  n'avons  encore 
rien  fait  qui  puisse  attirer  sur  nous  les  regards  de  Cathe- 
rine II  ;  mais  ,  Madame ,  le  désir  de  mériter  l'estime  de 
Votre  Majesté  est  un  véhicule  bien  puissant  pour  nous 
en  rendre  dignes. 

Nous  avons  auprès  de  nous,  en  ce  moment,  M.  le 
prince  de  Condé,  M.  le  duc  de  Bourbon  et  M.  le  duc 
d'Enghien,  qui,  unis  avec  nous  par  les  liens  du  sang, 
par  les  mêmes  principes  et  le  même  zèle  pour  notre 
Roi  et  notre  patrie,  s'y  réunissent  encore  pour  porter 
leurs  hommages  aux  pieds  de  Votre  Majesté. 

Permettez-nous,  Madame,  de  profiter  de  cette  occa- 
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sion  pour  assurer  Votre  Majesté  des  sentiments  avec 
lesquels  nous  sommes , 

Madame  notre  Sœur  et  Cousine, 
De  Votre  Majesté, 

Les  très-afFectionnés  serviteurs,  frères  et  cousins, 
Louis-Stawslas-Xavier-Charles-Phiuppe. 

De  Schônbumlust,  près  Coblentz, 
le  31  juillet  1791. 

P.  S,  Nous  supplions  Votre  Majesté  de  trouver  bon 
que  le  Prince  de  Nassau ,  qui  a  été  assez  heureux  pour 
mériter  son  estime  et  ses  bontés  par  les  services  qu'il 
lui  a  rendus,  suive  auprès  d'elle,  en  notre  nom,  cette 
importante  négociation. 


CCCXIX 

MÉMOIRE  DES  PRINCES  FRANÇAIS, 

LES     COMTES     DE     PROVENCE     ET     D'ARTOIS, 

A  L'IMPÉRATRICE  CATHERINE  II  DE  RUSSIE. 


Sur  l'état  Ae  la  France  et  les  ressotirceff  politiques  qui  s'ofFreiit  |>oiir  y 
rétablir  l'autorité  du  Roi. 


31  juillet  1791. 

L'atroce  captivité  où  des  sujets  rebelles  ont  réduit 
un  Roi  juste  et  bienfaisant,  les  outrages  qu'ils  font  à  la 
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réjjiments  suisses  au  service  de  France  forment  une 
déclaration  publique  de  leurs  sentiments. 

Le  Roi  d'Angleterre,  en  se  renfermant  dans  une 
neutralité  absolue,  exprime  ses  Tœux  pour  le  rélabKs- 
sement  de  Tordre  en  France  ,  et  ne  s'opposera  en 
aucune  sorte  à  ce  qui  se  fera  dans  cette  vue. 

Le  Roi  de  Suède ,  que  les  Princes ,  frères  du  Roi 
Très  -  Chrétien ,  ont  rencontré  à  Aix-la-Chapelle, 
leur  a  montré  le  zèle  le  plus  ardent  pour  le  sou- 
tien de  leur  entreprise,  ainsi  que  Tespoir  et  le  ph» 
grand  désir  de  voir  ses  efforts  appuyés  par  le  con- 
cours le  plus  imposait,  par  cehii  de  rhërolue  du 
Nord. 

Il  feudroit  ne  pas  connoftre  ce  grand  caractère  et 
cette  élévation  d'âme  que  tout  l'univers  admire,  pour 
douter  de  ce  que  pense  Catherine  II  sur  une  rëTohition 
que  toutes  les  circonstances  rendent  affligeante  pour 
l'humanité  et  pernicieuse  au  repos  public,  autant  que 
menaçante  pour  toutes  les  couronnes. 

Les  Princes,  Frères  du  Roi,  étaient  assurés  que  son 
sort  avoit  excité  dans  l'Impératrice  des  sentiments  et 
das  réflexions  également  dignes  de  son  cœur  et  de  son 
(>;énie,  avant  même  qu'elle  eût  eu  la  bonté  de  leur  en 
faire  parvenir  des  témoignages.  Ils  y  ont  une  telle 
confiance,  que,  sans  l'obstacle  des  distances,  ilsseroient 
persuadés  que  la  rapidité  des  succès  qui  accompagnent 
toutes  ses  résolutions,  rendroit  la  réussite  de  leur  entre- 
prise aussi  prompte  que  certaine;  et  même,  quel  que 
soit  cet  obstacle  local ,  ils  ne  seroient  pas  étonnés  que 
l'immortelle  Catherine ,  surpassant  la  mesure  des  inter- 
valles par  l'activité  de  ses  volontés,  ne  donnât  les  pr^ 
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miers  coups  à  l'hydre  fatale  qui  vomit  ses  poisons  sur 
tous  les  empires. 

Voici  comment  ils  en  conçoivent  la  possibilité  : 

Le  Roi  de  Suède  a  des  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la 
voile  9  et  susceptibles  de  transporter  prompteroent 
jusque  vers  les  côtes  de  la  Normandie  seize  mille 
hommes  de  ses  troupes ,  dontl'  embarquement  ne  souf- 
friroit  aucun  retard,  ni  le  débarquement  en  France 
aucune  difficulté.  Il  lui  manque  de  l'argent  pour  exé- 
cuter cette  expédition  ',  et  une  réunion  de  forces  pour 
la  rendre  plus  formidable.  Si  l'Impératrice ,  qui  peut 
ce  que  d'autres  croient  infaisable,  veut  lui  procurer 
l'un  et  l'autre ,  l'aider  pour  les  fonds ,  et  ajouter  huit 
mille  hommes  de  ses  braves  soldats  aux  seize  mille 
qu'il  offre  de  fournir,  une  province  des  plus  voisines 
du  foyer  de  la  sédition  pourroit ,  vers  la  fin  du  mois 
de  septembre  prochain ,  voir  descendre  sur  ses  bords 
une  armée  précédée  par  la  terreur,  et  qui ,  dès  qu'elle 
paroitroit,  feroit  trembler  les  plus  audacieux  rebelles. 
Elle  seroit  reçue  par  la  noblesse  du  pays  et  par  un 
grand  nombre  de  François  fidèles,  dont  cette  partie 
de  la  Normandie,  qui  ne  contient  d'ailleurs  aucune 
place  capable  de  résistance ,  se  trouve  remplie. 

Les  secours  promis  ne  peuvent  guère  agir  plus  tôt, 
et  leur  mouvement  seroit  combiné  pour  agir  en  même 
temps.  L'armée  autrichienne  entreroit  par  la  Flandre  ; 
celle  de  la  Prusse  et  de  l'Empire  par  l'Alsace;  celle 
de  Sardaigne  et  des  Suisses  par  la  Franche-Comté  et 
le  Dauphiné  ;  celle  de  l'Espagne  par  le  Roussillon  ou 
autre  frontière  des  Pyrénées. 

Le  poids  de  cette  masse  confédérée  seroit  irrésistible; 
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^elle  déconcerteroit  par  sa  seule  approche  TAssemblée 
usurpatrice;  elle retiendroit  les  coups  delà  scélératesse 
en  la  glaçant  d'effroi  ;  elle  épargneroit  les  flots  de  sang 
que  de  moindres  efforts  pourroient  faire  répandre,  et 
en  peu  de  temps  elle  feroit  disparoitre  de  la  France  et 
de  toute  la  surface  de  TEurope  cette  épidémie  cruelle, 
qui,  au  point  où  on  Ta  laissée  parvenir,  ne  peut  plus 
s'extirper  que  par  la  force. 

Car  on  voudroit  vainement  user  de  palliatifs,  et 
recourir  aux  voies  de  conciliation  ;  il  n*y  en  a  aucune 
qui  soit  praticable.  On  ne  peut  pas  composer  avec  le 
crime  ;  on  ne  peut  pas  se  fier  à  la  perfidie  ;  on  ne  peut 
pas  traiter  avec  une  Assemblée  nulle  en  elle-même, 
nulle  dans  tous  ses  effets,  et  qui  d'ailleurs  n'a  plus  sur 
la  multitude  le  pouvoir  dont  elle  a  tant  abusé.  Eh  !  par 
qui  les  propositions  des  rebelles  seroient--elles  accep- 
tées? Le  Roi  captif,  et  qui  n'aura  de  liberté  réelle  qu'à 
la  tète  d'une  armée,  ne  feroit  que  des  actes  sans  valeur. 
Pût-il  Hbre ,  il  ne  pourroit  pas  immoler  les  droits  ina- 
liénables dont  il  n'est  que  dépositaire;  il  ne  pourroit 
pas,  aux  dépens  de  la  tranquillité  publique,  canoni- 
ser des  systèmes  destructeurs  de  tout  gouvernement; 
enfin,  les  décrets  constitutionnels  émanés  de  l'Assem- 
blée sont  si  radicalement  vicieux  dans  tous  leurs  prin- 
cipes, ils  sont  si  essentiellement  contraires  à  la  Consti- 
tution françoise,  ils  sont  si  absolument  incompatibles 
avec  l'exercice  du  pouvoir  monarchique,  qu'il  est 
impossible  d'en  rien  conserver  sans  tout  perdre,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  conciliation  qui  ne  tendit  à  replonger  le 
Royaume  dans  un  état  pire  que  celui  dont  il  faut  le 
retirer. 
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La  pénétration  de  l'Impératrice  saisira  au  premier 
coup  d'oeil  ces  vérités  incontestables,  dont  les  princi- 
pales puissances  auxiliaires  paroissent  pénétrées;  et 
elle  reconnoitra  comme  elles ,  que  laisser  aux  séditieux 
delà  France  l'avantagée  scandaleux  d'obtenir  par  accom- 
modement l'altération  d'une  Constitution  qui  subsiste 
depuis  douze  siècles ,  ce  seroit  enbardir  tous  les  peuples 
à  vouloir  bouleverser  pareillement  celles  auxquelles  ils 
sont  soumis. 

Le  Iloi,  remis  en  possession  de  son  autorité^  accor^ 
dera  à  ses  peuples  tout  ce  qu'ils  peuvent  espérer  de  sa 
bienfaisance.  Il  réformera  les  abus,  et  fixera  les  bornes 
d'une  liberté  raisonnable,  la  seule  qui  puisse  contri- 
buer au  bonheur  public.  Mais  jusque-là  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  composition  admissible ,  et  ce  n'est  que 
par  la  force  des  armes  qu'on  subjuguera  le  fanatisme 
de  l'opinion. 

Le  nom  de  Catherine  II ,  uni  à  ceux  des  autres  Sou- 
verains déterminés  à  rétablir  en  France  le  pouvoir 
monarchique,  bannira  le  fol  espoir  d'un  accommode- 
ment ignominieux,  dont  la  tentative  est  la  dernière 
ressource  de  l'Assemblée  usurpatrice ,  et  le  plus  dange- 
reux peut-être  de  ses  artifices. 

Sous  ce  rapport ,  et  sous  tous  les  points  de  vue ,  un 
secours  quelconque  de  l'Impératrice  de  Russie  seroit 
d'une  très-grande  utilité;  et  s'il  est  très-prompt  il 
sera  très-décisif,  en  ce  qu'il  rendra  possible  de  faire 
avec  succès ,  dans  la  basse  Normandie ,  une  des- 
cente d'autant  plus  capable  d'effrayer  et  de  décon- 
certer les  habitants  de  Paris ,  qu'en  se  rendant 
maître   de  l'embouchure  et  du    cours  de   la  Seine, 
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on  rédiiiroit  bientôt  cette  capitale  à  manquer  de  sub' 

sistanees. 

Les  secours  combines  de  la  Russie  et  de  la  Suède 
auroient  un  autre  avantage  qu  iles  rendroit  infiniment 
précieux:  l'évidence  de  leur  désintéressensent.  Il  est 
juste  sans  doute  que  la  Monarchie  françoise,  rétablie 
dans  son  ancien  état,  soit  tenue  de  dédommager,  par 
voies  de  subsides  on  autre  genre  de  payement,  les  Puis- 
sances qui  Tauront  secourue,  des  avances  et  frais  d'ar- 
mement qu'elles  seront  dans  le  cas  de  répéter»  Mais 
des  démembrements  qui  resserreroient  les  limites  du 
royaume  et  dérangeroient  l'équilibre  de  l'Europe,  ne 
doivent  pas  être  le  prix  de  l'assistance  généreuse  qui  a 
été  promise  aux  Princes  frères  du  Roi ,  agissant  en  son 
nom  et  pour  la  défense  de  sa  Couronne.  On  ne  leur  en 
demande  aucun,  et  il  n'en  est  aucunement  question 
dans  leurs  négociations  avec  les  Cours  ci-dessus  men* 
tionnées.  Mais  l'exemple  de  Catherine  II  et  le  poids  de 
son  influence  serviroient  à  écarter  tous  les  doutes  que 
la  nation  pourroit  concevoir  à  cet  égard. 

Monsieur  et  le  Comte  d'Artois ,  en  faisant  connoître 
par  ce  Mémoire  combien  ils  attachent  de  prix  aux 
secours  qu'ils  sollicitent  de  l'Impératrice,  annoncent 
quelle  sera  l'étendue  de  leur  reconnoissance  ;  mais 
pour  une  âme  comme  la  sienne,  ime  grande  et  belle 
action  offre  en  elle-même  tout  ce  qui  peut  en  &ire  l'at- 
trait et  la  récompense.  Catherine  H,  après  avoir  étendu 
les  limites,  la  gloire  et  la  prospérité  de  son  empire, 
après  avoir  abaissé  la  fierté  de  ses  ennemis  et  conquis 
la  paix  à  force  de  victoires,  mettra  le  comble  à  l'illus^ 
tration  de  son  règne ,  en  appuyant  de  son  ])oiivoir  la 
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cause  d'un  Roi  injustement  opprimé  par  ses  propres 
sujets,  la  cause  de  l'autorité  souveraine  systématique- 
ment outragée ,  la  cause  de  l'humanité  entière  exposée 
à  tous  les  maux  qu'en traîneroit  la  propagation  d'une 
doctrine  qui  tend  à  détruire  l'ordre  social  jusque  dans 
ses  fondements. 

Coblentz,  ce  31  juillet  1791. 

LoLIS-StAXISLAS-X  AVIER . 

Charles-Phiuppe. 
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L'IMPÉRATRICE  CATHERINE  II  DE  RUSSIE  AUX  PRINCES, 
FRÈRES  DU  ROI  DE  FRANCE  (I). 

Réponse  au  mémoire  des  Princes. 

L'Impératrice  de  Russie  a  pris  dès  le  commencement 
des  troubles  en  France ,  une  part  d'autant  plus  vive  à 
la  situation  malheureuse  h  laquelle  des  sujets  rebelles 
ont  réduit  un  Roi  juste  et  bienfaisant,  qu'Elle  a  eu 
dans  différentes  occasions  des  preuves  non  équivoques 
de  l'amitié  de  ce  Prince ,  dont  Elle  conservera  un  sou- 
venir ineffaçable.  Aussi  n'a-t-Elle  laissé  passer  aucune 
circonstance  où  Elle  n'ait  donné  un  libre  cours  an  sen- 
timent dont  son  cœur  étoit  rempli  pour  la  cause  du  Roi 


(i)  Minute  de  la  maiu  de  riiupératricc.  Arcliives  de  Moscou. 
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et  celle  de  la  tranquillité  de  son  royaume,  causes  dans 
lesquelles  d'ailleurs  Elle  reconnoit  que  toutes  les  télés 
couronnées  ont  un  intérêt  majeur. 

Sans  entrer  dans  le  détail  ni  dénombrement  desToes 
et  des  intérêts  divers  qui  pourront  motiver  le  pinson 
moins  d'activité  des  différentes  Cours  de  l*Europe  pour 
rétablir  la  liberté  du  Roi,  son  autorité  et  l'existence  de 
la  monarchie,  Tlnipératrice  ne  doute  aucunement  que 
toutes  les  susdites  Puissances  ne  soient  très-attentives 
h  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux  affaires  présentes 
de  la  France,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  redoute 
l'épidémie  des  esprits  qui  ronge  l'intérieur  de  la  France; 
Elle  espère  que  tous  les  souverains  parviendront  à  la 
conviction  qu'il  est  de  leur  intérêt  essentiel  de  changer 
l'état  présent  des  choses  en  France,  afin  que  des  projets 
aussi  atroces  restent  chimériques  et  n'acquièrent  des 
partisans  à  la  désobéissance. 

La  paix  de  l'Empereur  avec  la  Porte  venant  d'être 
signée  le  A  d'août  n.  st.,  et  les  préliminaires  de  celle 
de  la  Russie  avec  cette  même  puissance  l'ayant  été  le 
31  juillet  V.  st.  ,  l'Impératrice  voit  avec  satisfaction 
ces  deux  circonstances  concourir  à  favoriser  le  concert 
dont  la  plupart  des  Puissances  s'occupent  dans  ce  mo- 
ment pour  mettre  fin  aux  troubles  de  la  France  d'une 
manière  conforme  à  leur  dignité  ofFensée  dans  la  per- 
sonne du  Roi  Très-Chrétien ,  de  la  Reine  son  épouse  et 
de  la  Famille  royale.  Déjà  l'Impératrice,  à  la  rc^uisition 
de  l'Empereur,  est  convenue  avec  ce  Prince  à  faire,  du 
consentement  de  toutes  les  Puissances  de  TEurope, 
par  l'organe  de  leurs  minisires  à  Paris,  une  déclaration 
préalable  pour  demander  la  délivrance  immédiate  du 
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Roi  (le  France,  de  la  Reifte  et  de  la  Famille  royale. 
L'Impératrice  a  fait  adresser  à  toutes  les  Cours  la  de- 
mande et  la  prière  de  se  réunir  à  Elle  pour  tenir  à 
Paris  un  langage  uniforme. 

L'Impératrice  convient  que  des  paroles  seules,  vis-à- 
vis  de  gens  aussi  imprudents  qu'ils  sont  téméraires  et 
audacieux,  ne  sauroient  remplir  ce  but;  qu'il  seroit 
essentiel  d'avoir  un  armement  tout  prêt,  afin  de  sou- 
tenir avec  énergie  l'honneur  et  la  dignité  de  la  parole 
des  Souverains. 

Ceux  d'entre  ces  Souverains  dont  les  États  limitrophes 
leur  donnent  la  facilité  locale  d'agir  le  plus  promp- 
tement,  seroient  sans  contredit  aussi  ceux  dont  l'activité 
deviendroit  la  plus  utile  et  nécessaire  pour  la  bonne 
cause. 

L'éloignement  des  États  de  l'Impératrice  des  fron- 
tières de  la  France  ne  lui  donne  pas  le  même  avantage. 
Un  armement  maritime ,  et  cela  dans  une  saison  aussi 
avancée,  seroit  sujet  à  des  inconvénients  qui  pour- 
roient  en  rendre  le  succès  douteux  ou  n'en  rempli- 
roient  pas  le  but. 

Les  Princes,  Frères  du  Roi  de  France,  rendent  jus- 
tice à  l'Impératrice  en  Lui  témoignant  la  confiance  qu'Us 
ont  dans  les  sentiments  de  cette  Princesse.  Elle  partage 
bien  sincèrement  avec  eux  le  désir  et  les  vœux  de  voir 
réussir  le  plus  promptement  possible  les  nobles  et  glo- 
rieux desseins  des  dignes  descendants  de  Henri  IV ,  de 
Louis  XIV  et  de  tant  d'autres  Rois  et  Héros. 

L'Impératrice  est  toute  disposée  à  Leur  prêter  l'as- 
sistance humainement  possible  que  la  prudence  Lui 
permettra  d'employer,  appréciée  tant  au  local  qu'aux 
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circonstances;  Elle  tâchera  aussi  de  s'entendre  pins 
particulièrement  à  cet  effet  avec  le  Roi  de  Suède  son 
voisin  ,  et  de  convenir  avec  Lui  sur  les  points  qui  don- 
neroient  de  la  célérité  aux  desseins  projetés. 

Il  paroît ,  par  ce  que  les  Princes  en  ont  bien  voulu 
communiquer  à  l'Impératrice,  que  la  masse  des  forces 
qu'on  leur  fait  espérer  des  différentes  puissances ,  et 
lesquelles  doivent  agpr  pour  la  bonne  cause ,  est  g^rande 
et  suffisante  pour  l'objet,  et  qu'il  n'y  auroit  d'autres 
obstacles  peut-être  à  appréhender  que  ceux  d'un  con- 
cours combiné  de  tant  de  forces  diverses ,  ni  d'autre 
empêchement  que  la  difficulté  de  faire  agpr  avec  accord 
autant  de  troupes  différentes.  L'Impératrice  s'en  remet 
à  la  prudence  des  Princes,  si,  à  l'exemple  de  Henri  IV, 
ils  jugeroient  à  propos  que  les  négociations  secondassent 
les  opérations  sans  les  arrêter.  Elle  se  réserve  de  s'ex- 
pliquer plus  confidentiellement  avec  les  Princes  sur  la 
nature  des  secours  que  l'Impératrice  leur  destine,  en 
leiu*  promettant  dès  à  présent  son  appui  partout  où 
besoin  sera,  Les  priant  de  la  considérer  comme  une 
amie  sincère  et  désintéressée,  qui  Leur  souhaite  une 
réalité  parfaite. 
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CCGXXI 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (1). 

La  tristff^sc  s*est  désemparée  de  son  âme,  mais  la  princesse  n'en  est  pas 
davantage  maîtresse  de  sa  tête.  —  H  y  avait  plus  de  trente  hommes 
armés  hi  Varennes  pour  arrêter  le  Roi,  qui  n*eu  avait  que  trois  non 
armés  pour  le  défendre. 

Ce  4  août  1791. 

Je  t'écris  à  la  hâte ,  mon  coBur,  car  il  est  bien  près 
lie  Theiire  de  la  poste  :  mais  comme  il  est  jour  de  te 
donner  de  mes  nouvelles ,  je  veux  que  tu  saches  qu'elles 
sont  bonnes.  La  tristesse  s'est  désemparée  tout  k  fait 
de  mon  âme  :  je  végète,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
doux.  Cependant  ne  crois  pas  que  pour  cela  je  sois 
maîtresse  de  ma  tête  ;  il  s*en  faut  du  tout  au  tout. 
Cela  ne  m'empêchera  pourtant  pas  d'entreprendre  de 
lui  donner  quelques  jours  de  réflexion  avant  la  fête. 
Prie  pour  moi,  car  j'en  ai  bon  besoin:  vous  ne  pouvez 
vous  en  faire  une  idée.  Je  suis  plus  sèche ,  pins  béte 
que  ceux  qui  n'ont  jamais  connu  la  douceur  du  jou(; 
qui  m'est  imposé.  N'allez  pas  avoir  la  bêtise  de  croire 
que  le  Roi  n'a  été  arrêté  que  par  deux  hommes  :  il  y  en 
avoit  plus  de  trente ,  armés  ;  et  le  Roi  n'en  avoit  avec 
lui  que  trois,  qui  ne  l'étoient  pas,  et  qui  içnoroient  ce 
qu'ils  dévoient  faire.  Adieu,  j'embrasse  ton  Hélène  et 
toi  de  tout  mon  cœur.  N'est-ce  pas  au  mois  de  septembre 


(i)  Lettre  mal  reproduite  par  Ferr.ind. 
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que  Madame  de  Revel  et  sa  belle-sœur  accouchont  ? 
Dites  hien  des  choses  à  sa  cousine  et  à  sa  belle-sœur. 
Dis  aussi  à  l'ami  de  ta  mère  que  son  parent  est  aussi 
bien  que  possible.  Il  lit  et  fait  de  la  musique,  et  jouit, 
dans  ce  moment,  du  bonheur  d'être  avec  son  père;  sa 
mère  le  rejoindra  dans  peu. 


CCCXXII 

LE  COMTE  DE  LA  MARCK 
AIT  COMTE  DE  MERCV-ARGENTEAU  (1). 

Portrait  de  l'abbc  Louh,  homme  toujours  siîr,  mais  par  intérêt. — 
Son  art  pour  être  l'ami  de  tout  le  monde.  —  Il  est  charge  de  rendrr 
compte  de  la  situation  réelle  du  Roi  et  de  la  Reine.  —  Disca««ioii 
de  la  Constitution  :  ses  conséquences.  —  Médiocrité  de  Montmorin. 
—  Pellenc  travaille  pour  la  Reine. 

Saoïit  1791. 

M.  l'abbé  Louis  va  remplir  une  mission  près  de  vous. 
Je  veux  vous  parler  du  négociateur,  quejeconnois  assez 
bien,  et  non  pas  de  la  négociation,  dont  vous  jugerez 
par  vous-même. 

L'abbé  Louis  possède  à  un  assez  haut  degré  l'esprit 
d'observation  ;  il  a  de  l'activité  dans  la  pensée ,  de 
l'ardeur ,  et  beaucoup  de  suite  dans  l'exécution  ;  mais 
il  est  plus  fort  en  théorie  sociale  que  dans  la  pratique, 

(1)  Lettre  chiffrée  mise  en  clair  par  M.  do  Mcrcy,  et  dont  le  texte 
m*csr  fourni  jku-  une  contrc-éprouve  lirro  sur  papier  de  soie,  existanl 
aux  Archives  de  Vienne.  Elle  a  été  donnée  par  M.  de  Bacourf . 
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et  on  en  feroit  plutôt  un  professeur  de  droit  public  qu*un 
homme  d'Etat.  Ami  de  Duport,  son  collèg^ue  au  Par- 
lement (1),  membre  de  cette  société  des  Trente  qui, 
par  ses  projets,  a  devancé  la  révolution,  il  a  eu,  pendant 
long[temps9  les  liaisons  les  plus  intimes  avec  les  membres 
de  cette  société.  Il  s'est  ensuite  éloigné  d'eux  sans  se 
brouiller  avec  Duport.  Mais,  depuis  trois  mois,  il  s'est 
rapproché  de  la  société  des  Trente ,  parce  qu'il  a  cru 
'  que  ce  parti  survivroit  à  tous  les  autres. 

Gomme  il  est  sans  fortune  et  sans  état,  et  qu'il  ne 
peut  se  tirer  d'affaire  qu^en  obtenant  une  place,  il  dirige 
tous  ses  efforts  vers  ce  but ,  ménage  avec  soin  tous  ses 
amis ,  se  fait  des  protecteurs  dans  tous  les  partis ,  pro- 
fesse la  fidélité  la  plus  rigoureuse  dans  ses  liaisons,  et, 
en  mettant  beaucoup  de  suite  dans  cette  manière  d'agir 
qui  n'étoit  pas  sans  difficultés ,  il  est  parvenu  à  se  faire 
regarder  par  les  partis  opposés  comme  un  homme  d'une 
discrétion  et  d'une  sûreté  à  toute  épreuve.  Dans  ce 


(1)  Adrien  Duport,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  dirigea  Top- 
position  de  ce  corps  jusqu'à  la  révohition  de  1789.  Députe  de  la 
Noblesjte  aux  Etats  généraux,  il  fut  un  des  quarante-six  membres  de»» 
Ordres  privilégiés  qui  se  réunirent  au  Tiers,  lors  de  la  vérification  des 
pouvoirs;  et  par  la  vigueur  de  son  esprit  plus  que  par  la  facilité  de 
sa  parole,  il  sut  acquérir  de  Tascendant  à  la  Oinstituante.  Après  la 
mort  de  Mirabeau,  il  forma  avec  Alexandre  de  Lameth  et  Bamave  un 
triumvirat  qui  hérita  de  l'autorité  de  ce  grand  tribun.  Un  des  com- 
missaires délégués  pour  entendre  Louis  XVI  après  le  retour  de 
Varennes,  il  eut  de  ce  moment,  comme  Bamave,  des  penchants  pour 
la  Cour,  et  ses  conseils  furent  souvent  utiles  au  lloi  et  l'auraient  pu 
être  davantage  encore.  C'est  lui  qui  avait  été  le  fondateur  du  club  des 
Feuillants,  antagoniste  des  Jacobins.  I>ésespcrant  du  pays,  au  10  août, 
il  se  réfugia  à  l'étranger,  rentra  momentanément  en  France  après 
le  9  thermidor,  et  mourut  dans  le  canton  suisse  d'Appenzell,  au  mois 
d'août  1798.  Il  éuit  né  à  Paris  en  1759. 
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moment ,  par  exemple,  il  est  tout  à  la  fois  Fami  intime 
(le  l'abbë  de  Montesquiou  et  de  Duport ,  qui  se  haïssent 
cordialement ,  et  il  leur  inspire  à  l'un  et  à  l'autre  une 
éçale  confiance.  Trompe-t-il  l'un  des  deux?  —  Non; 
mais  il  a  des  besoins  et  un  but ,  et ,  dans  son  propre 
intérêt ,  il  est  fidèle  à  tous  deux. 

Pour  ce  qui  regarde  la  mission  dont  il  est  charge 
maintenant ,  il  m'a  paru  qu'il  préferoit  la  remplir  au 
gré  de  Duport  plutôt  que  selon  les  vues  de  l'abbé  de* 
Montesquiou  ,  qui  se  rapprochoient  des  miennes.  Ces 
vues  étoient  qu'il  répondit  à  toutes  vos  questions  sur 
l'état  de  la  France  et  sur  la  situation  du  Roi  et  de  la 
Reine  ;  qu'il  vous  donnât  tous  les  renseignements  dont 
vous  pourriez  avoir  besoin,  et  qu'il  s'en  tînt  là. 

Je  vois  l'abbé  Louis  assez  fréquemment  depuis  six 
mois  ;  mais  plus  souvent  depuis  qu'il  a  pu  me  soup- 
çonner de  relations  avec  M.  de  Montmorin  et  avec  vous. 
Aussi ,  il  m'a  prié  de  vous  écrire  pour  vous  en{];ager  à 
prendre  confiance  en  lui(l). 

Avant  de  se  rendn»  à  Coblentz,  l'abbé  Louis  doit  atten- 
dre à  Bruxelles  des  nouvelles  du  chevalier  de  Coigny. 


(1)  Le  baron  Louis,  plus  connu  sous  le  nom  d'abbc  Louis,  iXNBiiie 
il  Tétait  alors,  c«t  resscmMant  dans  le  portrait  qae  trace  de  lui  M.  de 
1^  Marck.  Il  avait  devancé  89  dans  Tadoption  des  principes  de  œue 
{grande  époque;  et  couseiller-derc  au  Parlement  de  Paris,  où  il  avait 
contracté  amitié  avec  Duport,  il  s'était  montré,  en  i7M,  Tardent 
défenseur  des  innovations  dans  rassemblée  provinciale  de  l*Orléaiiais. 
A  la  Fédération  du  i4  juillet  i790,  c'est  lui  qui  assistait,  avec  Des- 
i^naades,  en  qualité  de  sous-diacre,  Tévèque  d'Autun,  Talle\*raiid, 
à  la  messe  célébrée  au  Champ  de  Mars,  sur  Vaulel  de  la  patrie.  Il  a 
servi  avec  distinction  sous  l'Empire,  dans  les  finaixïes,  toujours  intégre 
et  sûr,  mais  toujours  Tœil  tourné  du  coté  de  l'étoile  dominante.  A 
l'enti^e  des  souverains  alliés  à  Paris,  il  disait  à  l'empereur  Alexandre: 
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La  position  du  Roi ,  d*ici  à  quinze  jours ,  est  facile 
à  prévoir.  La  Constitution  vient  d'être  publiée  :  la  dis- 
cussion n'y  changera  rien  ou  fort  peu  de  chose.  Une 
intervention  des  Puissances  étrangères  auroit  pu  peut- 
être  la  faire  modifier;  mais  il  est  trop  tard  maintenait. 
Le  Roi  n'aura  donc  d'autre  parti  à  prendre  que  celui 
d'accepter.  Il  n'aura  pas  de  conseil  :  les  ministres  actuels 
n'en  forment  pas  un.  Et  voulussent-ils  s'engager  à  pro- 
poser quelques  modifications,  ils  ne  sont  ni  assez  forts 
pour  s'exposer  aux  dangers  d'une  pareille  résolution  , 
ni  assez  habiles  pour  les  surmonter.  M.  de  Montmorin 
lui-même  ne  cherche  qu'à  sauver  tant  bien  que  mal  la 
Royauté ,  et  si  ce  parti  n'est  pas  le  plus  courageux,  il  est 
du  moins  le  plus  sur. 

La  Reine  m'a  fait  dire  aujourd'hui  de  charger  Pel- 
lenc  (I),  qui  demeure  chez  moi,  de  travailler  à  un 


■  C'en  e«t  fait  de  Napoléon.  L'exemple  de  Paris  sera  dédâf  en  farenr 
de  la  France  royaliste.  Des  aujourd'hui^  cet  homme  est  un  cadavre, 
seulement  il  ne  pue  pas  encore.  »  11  .servit  avec  dévouement  la  Restau- 
ration ,  et  il  eût  montré  le  même  zèle  pour  les  gouvernements  qui  sui- 
virent, s'il  eût  vécu.  Il  fut  cinq  fois  ministre  des  finances.  ?Jé  à  Tool,  le 
13  novembre  17^9  il  mourut  près  de  Paris,  le  26  août  1837. 

(1)  Secrétaire  de  Mirabeau.  C'était  un  homme  de  grand  sens  qui 
élaborait  les  travaux  de  celui  qu'on  appelait  «  THercnle  de  la  liberté  » , 
et  qui  à  coup  sûr  était  celui  de  la  parole. 

11  y  a  cela  de  remarquable  que  Mirabeau,  si  fécond,  si  ardent,  si 
foudroyant  à  la  tribune,  le  Rubens  de  la  parole,  la  lumière  colorée 
par  le  génie,  s'étonnait  en  quelque  sorte  et  s'attiédissait  devant  le 
papier.  11  avait  de  la  peine  à  rendre  ses  idées  la  plume  à  la  main,  et 
s'escrimait  péniblement  de  rature  en  rature  pour  ré|M)ndrc  à  la  surabon- 
dance de  sa  pensée.  Aussi  Pellenc  lui  était-il  un  auxiliaire  bien  utile, 
surtout  dans  les  questions  de  raisonnement  et  de  dialectique.  Jean- 
Joachim  Pellenc,  né  en  1750,  mourut  le  11  mai  1833.  Je  l'ai  connu  au 
ministère  des  Affaires  Etrangères,  où  M.  de  Talleyrand  l'avait  introduit, 
en  1809,  en  qualité  de  publiciste. 
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(#f/ij#'t  #lif  cjfuâuiie  p4nîr  U:  Koi ,  dans  cette  embarrassante 

Ji'  ffi«;  liornif  h  cà:h  di^tails ,  à  cause  da  cjûfire. 
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MOl^SIKt^n,  COMTE  DE   PROVENCE, 
A  MADAME  ELISABETH. 

Sur  lu  Utniie  et  9ur  le  Uaron  de  Breteuil. 

Sch6iibiiriiliist,  le  6  août  1791. 

Jt>  u  Hi  |uis  rtMiHi  de  lettre  de  vous,  chère  Babet,  ni 
\\^v  \<\  denù<Ni'e  (HK^te  «  ni  |Kir  fautre.  Ce  ii*est  pas  que 
i«>  iiM^  i^bi^^ne^  car«  en  vt^ritê,  je  les  regarde  tellement 
\Hmuue  un  hienHiit  île  la  Pn>vidonce  ,  que  lorsque  je 
n'iHi  ^1  )K^  V  jt'  suî^  )4u$  tenté  de  re<;;anler  cette  privation 
\\^w%%H^  un  chiftliuH^I  ile  cette  même  Provideoce  que 

sK'  WHtx  slurut  v(u^  je  cie  ^ais^  |.4tts  aiKSisi  cootent  de 
^<tv  HMÎyKiv  t  i>  it^^tt^  po:^  vjœ  tooliK  les  OMBsaHa- 
(KSttcvs^^s.  ui<v:^^.  atc^  tt<  vvatifltoieQC  xetre  ËàvurdUes  ;  mais 
c  s>4  s^ttc  w  \V4iî^  sittVtfaf  wr$fi«t)e  jl  ;à«vMr  oiaiiii'e  aux 
s'ikjtfWvftjrtvx  ^ut  ,^rt  A**à  !îttfli  !a  ttttfr .  et  «çoi;  ^  e(kî  n'en 


.^  t^ 
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santy  il  y  û  quelques  jours,  par  une  ville  qui  n'est  pas  bien 
loin  d'ici ,  rencontrèrent  dans  l'auberge  où  ils  avaient 
dîné,  le  premier  et  le  pire  des  empiriques.  Ils  eurent  la 
curiosité  de  causer  avec  lui  ;  ils  lui  demandèrent  des  nou- 
velles de  la  malade  (1).  h' Olivisianello  ^  qui  était  encore 
tout  stupéfait  de  la  dernière  crise  qu'elle  venoit  d'avoir, 
leur  fit  presque  l'aveu  de  son  ignorance  et  leur  dit  qu'il 
ne  se  méloit  plus  de  médecine.  Mes  deux  honnêtes  gens, 
qui,  sans  en  foire  grand  cas,  ne  le  regardèrent  cepen- 
dant pas  tout  à  foit  comme  un  âne ,  lui  parlèrent  des 
remèdes  que  la  Faculté  ordonne  en  pareil  cas.  Il  parut 
persuadé  de  leur  efficacité.  Mais  j'ai  su  que  le  coquin 
s'étoit  dépéché  d'accaparer  de  nouveau  la  malade  et  de 
lui  persuader  que  ces  remèdes  sont  trop  forts  pour  son 
état  et  qu'ils  la  tueroient.  Je  vous  demande ,  d'après  ce 
petit  trait,  s'il  est  possible  de  ne  pas  avoir  des  inquié- 
tudes, et  même  de  ne  pas  un  peu  s'impatienter,  surtout 
quand  on  sait  que  tous  les  médecins  s'accordent  à  dire 
que  si  la  malade  les  laissoit  faire,  ils  la  guériroient  (2). 


(i)  Allusion  à  la  rencontre  des  Princes  avec  le  comte  de  Mercy- 
Aiigcnteau,  ù  Bruxelles.  Ce  personnage  était  beaucoup  trop  diplomate  et 
connaissait  trop  bien  la  pensée  intime  de  son  souverain  pour  ne  pas 
se  montrer  fort  prudent.  Le  comte  d'Artois  Tavait  trouvé  par  trop 
timide,  faible  et  ayant  peur  de  tout.  Voir  page  143. 

(2)  I^ettrc  communiquée  par  M.  le  vicomte  de  Fontenav. 
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CCCXXÏV 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  R AîGECOrRT(l). 

Letti-c  fîni|[iuatiquo  sur  son  mari.  —  Le  lloi  ayant  miti-e  les  niain*  i» 
Constitution  pour  l'exaniiiirr,  vM  vvnsc  libre. —  Excix'ices  religieux. 


Gc  7  août  1791. 

Je  ne  t'écris  qu'un  mot,  ma  chère  Rage,  parce  qu'il 
est  tard,  mais  je  m'en  dédommagerai  un  autre  jour. 
Je  suis  charmée ,  je  ne  puis  te  h?  dissimuler,  que  ton 
homme  d'affaires  ait  enfin  terminé  ton  achat;  je  crois 
hien  que  tu  éprouveras  quelque  échec  qui  retardera  ta 
jouissance;  mais  il  n'en  est  point  qu'un  bon  cautionne- 
ment, dans  ces  sortes  d'affaires,  ne  vienne  à  surmon- 
ter. H  est  cruel  d'être  ohhgés  de  se  réjouir  de  voir 
ses  amis  faire  un  établissement  loin  de  soi.  Maïs  ce  qui 
console,  c'est  la  paix  et  le  bonheur  dont  ils  jouiront. 
Prie  bien  Dieu  pour  que  ton  homme  d'afïïiîres  ne  se 
blouse  pas  dans  tout  ce  (pi' il  aura  à  régler  avec  l'ancien 
maître  du  lo(ps  et  ses  gens  d'affaires.  Et  puis,  tache  de 
te  bien  conserver,  car  il  fait  assez  bien  tes  afifaires  pour 
que  tu  y  sois  fort  attachée. 

Les  nouvell(\s  ne  sont  pas  bien  intéressantes  dans  ce 
moment.  I.a  Constitution  est,  depuis  samedi,  entre  les 
mains  du  Roi,  qui  Texamine;  en  conséquence,  on  dû 
qu'il  n'est  plus  en  prison  :  il  a  gardé  près  de  lui  ceux 
qui  avoient  été  chargés  de  lui  et  de  sa  famille  pendant 

(l)  Lettre  iiiconiplèce  clans  le  reeuoil  de  Fci ranci. 
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deux  mois;  il  y  en  a  de  fort  honnêtes.  Adieu ,  je  t'em- 
brasse et  t'aime  de  tout  mon  cœur.  Dis-moi  donc  pour- 
quoi tu  ne  me  parles  pas  de  ce  qui  s'est  passé  à  Trêves. 
Remets  ce  petit  mot  à  celle  qui  a  si  peur  de  moi.  J'ai 
eu  aujourd'hui  des  nouvelles  de  votre  sœur.  Elles  font, 
dans  ce  moment,  trois  jours  d'adoration  devant  le 
Saint-Sacrement,  pour  la  paix  de  l'Église.  Il  faut  néces* 
sairement  que  le  Ciel  se  laisse  fléchir. 


cccxxv 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  UAIGECOURT  (1). 
Corrcji|K)niIancc  interceptée.  —  Souvenir  d'afTection. 

Ce  8  août  1791. 

J'ai  reçu  toutes  tes  lettres  depuis  36.  Ainsi,  mon 
cœur,  tout  en  plciignant  le  sort  de  35,  tu  peux  te  tran- 
quilliser sur  les  autres.  Jc^  ne  puis  te  dissimuler  que  je 
suis  charmée  que  la  poste  ne  les  trouve  pas  assez  inté- 
ressantes pour  les  garder,  car  il  est  très-triste  de  ne 
recevoir  point  de  nouvelles  des  gens  que  l'on  aime.  Je 
t'écris  un  mot,  ce  jour,  pour  que  tu  ne  t'inquiètes  pas 
si  tu  n'en  reçois  pas  de  moi  d'ici  à  quelques  jours. 
Mais  voulant  me  livrer  à  d'autres  occupations,  je  me 
retranche  celle-là.  Adieu,  prie  bien  pour  moi.  Tu  ne 
peux  imaginer  combien  je  suis  mauvaise.  Je  t'embrasse 
de  tout  mon  cœur. 

(1)  Lettre  omise  par  Ferrand. 
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CCCXXVI 

LE  COMTE  DE  MERC  Y- ARGENTE  AU 
AU  PRINCE  DE  KAUNITZ  (1). 

Envoi  d'un  billet  rhifFré  de  la  Reine  qui  fait  connaître  qu'on  ett  ea 
termes  de  négociation  avec  des  personnages  influents  de  1*  Assemldée. 

—  La  Reine  a  foi  dans  Rnmave  et  dans  Lameth,  que  Mercy  qualifie 
de  scélérats.  —  Rien  de  bon  ne  peut  sortir  d'un  tel  foyer  d'anarcliie. 

—  Danger  pour  la  cause  si  l'Autriche  agissait  isolément.  —  Calme 
temporaire,  repos  de  la  mort.  —  Le  comte  de  Ferscn.  —  Le  baron 
de  Rrcteuil. —  Monsieur  et  le  comte  d'Artois  ont  voula  mettre  ce 
dernier  à  l'écart. 

[12  août  1791.] 

Monseigneur  , 

Le  motif  essentiel  de  l'envoi  de  ce  courrier  est  de 
faire  parvenir  à  Votre  Altesse,  avec  autant  de  sûreté 
(|ue  de  promptitude,  la  copie  d'un  billet  en  chiffres  que 
la  Reine  vient  de  m 'écrire  par  la  voie  d'un  ancien 
yarde  du  corps  affidé  qui  s'est  chargé  de  cette  commis- 
sion hasardeuse.  Parle  contenu  du  billet,  il  est  clair 
que  Ton  se  trouve  aux  Tuileries  en  termes  de  négocia- 
tion avec  la  partie  de  l'Assemblée  dont  les  principaux 
personnages  sont  cités. 

Malgré  l'opinion  que  la  Reine  paroit  avoir  prise  de 
la  franchise  et  des  intentions  de  MM.  Lameth  et  Bar- 
nave,  ils  ne  se  sont  jamais  montrés  ci-devant  que 
comme  des  scélérats  d'autant  plus  dangereux  que  le 
premier  a  des  talents  et  le  second  une  éloquence  très- 


(I)  Archives  d'Autriche. 
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séduisante,  et  qui  a  toujours  été  mise  en  œuvre  sous  la 
direction  de  son  ami  M.  Duport,  le  plus  déterminé 
anti-royaliste  et  le  factieux  le  plus  intrépide  de  l'Assem- 
blée. Je  ne  saurois  croire  que  d'une  pareille  source  il 
puisse  provenir  rien  que  de  très-suspect  (1).  Je  ne 
devine  pas  les  raisons  qui  portent  la  Reine  à  croire  que 
ma  présence  à  Paris  pourroit  y  être  utile ,  pourvu  que 
je  fusse  autorisé  à  y  parler  ferme.  Un  langage  de  ce 
genre,  s'il  n'étoit  pas  tenu  au  nom  et  de  l'aveu  de 
toutes  les  Cours,  ne  serviroit  qu'à  compromettre  le  sou- 
verain qui  en  feroit  un  usage  séparé  ;  et  de  tous  ces 
.souverains  il  paroît  bien  certain  que  l'Empereur  est 
celui  qui  auroit  le  plus  de  risques  à  courir  en  adoptant 
cette  marche  isolée.  C'est  ce  que  je  tâcherai  de  déduire 
a  la  Reine ,  en  lui  faisant  parvenir  quelques  remarques 
sur  la  réserve  et  les  précautions  à  prendre  dans  la  négo- 
ciation qui  paroît  exister.  Quelle  qu'en  soit  l'issue,  elle 
n'aboutira  sans  doute ,  dans  le  cas  le  plus  favorable. 


(i)  Mercy  se  trompait  ;  il  faut  prendre  le  bien  de  quelque  part  qu'il 
vienne.  Les  Laineth  et  Bamavc,  converti  à  la  Cour,  depuis  le  voyage 
de  retour  de  Varennes,  étaient  de  bonne  foi,  et  ils  firent  en  cette  cir- 
constance ce  qu'ils  avaient  tant  reproché  à  Mirabeau  :  ils  défendirent 
éncr{]pqucment  le  trAnc,  et  s'entendirent  avec  la  Cour,  sans  en  rien 
recevoir  que  des  informations  pour  servir  leur  éloquence.  Celui  même 
qui  naguère  avait  proposé  que  le  droit  de  grâce  fut  enlevé  au  Roi, 
Alexandre  de  Lameth ,  s'éleva  avec  une  rare  vigueur  contre  les  mo- 
tions tendant  à  la  déchéance  de  Louis  XVI  ;  il  dénonça  les  manoeuvres 
de  Robespierre  et  des  Jacobins  pour  introduire  l'esprit  d'insubordi- 
nation dans  l'armée.  Il  fut  un  digne  auxiliaire  du  chaleureux  Bamave. 
Jamais  ils  n'avaient  montré  plus  d'élan ,  plus  d'adresse,  plus  de  talent. 
Ils  avaient  subi,  comme  le  remarque  M.  Thiers,  la  loi  commune  à  tous 
les  chefs  populaires ,  qui  les  pousse  à  devenir  plus  gouvernementaux  et 
à  s'allier  successivement  au  pouvoir,  ù  mesure  qu'ils  exercent  plus 
d'influence  sur  les  esprits,  et  s'approchent  davantage  du  pouvoir  même. 
TOMB   II.  14 
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qu*à  un  ordre  de  choses  qui  tiendra  TEurope  dans  un 
^tat  de  gène ,  de  défiance  et  de  mesures  indispensables 
pour  la  garantir  des  progrès  d'une  doctrine  qui  tendra 
à  se  propager,  et  qui,  par  les  prestiges,  en  trouvera 
infailliblement  les  facilités.  Il  n*y  aûroit  sans  doute 
qu'une  réunion  de  toutes  les  Puissances  qui  pût  étouf- 
fer dans  sa  source  un  si  fatal  système.  Mais  si  cette 
réunion,  comme  je  le  présume,  ne  peut  avoir  lieu,  et 
qu'il  s'établisse  en  France  une  sorte  de  calme  tempo- 
raire qui  ne  sera  que  le  repos  de  la  mort,  alors,  d'après 
les  ordres  qu'il  plaira  à  Votre  Altesse  de  me  donner,  je 
me  préparerai  à  retourner  à  mon  ambassade,  où  je 
serai  au  moins  de  quelque  secours  à  la  Reine,  dont  la 
position ,  malgré  l'état  de  conciliation ,  restera  encore 
longtemps  fort  critique  du  côté  de  la  conduite ,  et  très- 
infortunée  à  tous  autres  égards. 

M.  le  comte  de  Fersen  m'a  voit  écrit  de  Coblentz  en 
me  priant  de  lui  adresser  ma  réponse  à  Vienne  ;  je  m'en 
acquitte  aujourd'hui  et  lui  envoie  le  billet  dont  il  est 
fait  mention  dans  celui  de  la  Reine.  J'espère  que  Votre 
Altesse  aura  trouvé  cet  officier  suédois  tel  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  lui  annoncer. 

Peu  de  jours  avant  mon  départ  de  Spa,  M.  de  Bre- 
teuil  est  venu  m'y  trouver.  Il  n'y  est  resté  que  vingt- 
quatre  heures  et  ne  m'a  rien  dit  ni  proposé  de  substan- 
tiel en  matière  d'affaires.  Monsieur  et  M.  le  comte 
d'Artois  ont  voulu  le  mettre  à  l'écart.  L'intrigue  qui 
suit  partout  les  deux  princes  ne  cessera  d'agir  en  sens 
contraire  de  tout  ce  qui  pourroit  conduire  à  de  bonnes 
mesures.  Ce  n'est  pas  que  je  croie  M.  de  Breteuil  plus 
propre  à  les  étabUr  :  tous  ces  personnages  sont,  à  cet 
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égard,  bien  à  Tunisson.  Je  m'en  suis  assez  expliqué 
dans  mes  rapports  précédents,  et  je  teimine  celui-ci 
par  les  assurances  du  respectueux  attachement  avec 
lequel  j*ai  l'honneur  d'être, 

Monseigneur, 
De  Votre  Altesse, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  servitem-, 

Mercy-Argenteau. 

Bruxelles,  le  12  août  1791. 


CCCXXVII 

PLEINS  POUVOIRS  DE  MONSIEURy  COMTE  DE  PROVENCE, 
AU  MARQUIS  DE  BOUILLE  (1). 

Pour  traiter  avec  l'Empereur  et  avec  le  Roi  de  Pruiise. 

14  août  1791. 

Vu  l'état  de  captivité  du  Roi ,  mon  Frère ,  et  du 
Dauphin ,  mon  neveu ,  en  vertu  des  droits  de  ma  nais- 
sance et  des  pouvoirs  que  j'ai  reçus  de  Sa  Majesté , 
j'autorise  le  marquis  de  Bouille  à  traiter  avec  l'Empe- 
reur et  le  Roi  de  Prusse ,  des  opérations  dont  le  but 
doit  être  la  liberté  du  Roi  et  le  salut  de  la  France. 

Au  château  de  Schônburnlust,  près  Cohlentz,  ce 
quatorze  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Lous-Stanislas-Xavier  . 

(1)  Archives  de  Vienne.  Copie  vidimce. 

14. 
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CCCXXVIII 

LE  COMTE  DE  MERCY-ARGENTEAU  A  LA  REINE  (i). 

Parolejt  moin^  amèros  .«ur  les  Lamctli  et  Kiir  Ramave,  nouyeaux  sou- 
ticiiâ  de  la  Cour.  —  L*Europe  efFrayée  des  derniers  événements  de 
la  France,  qui  menacent  d'un  boulcversemeut  universel.  —  Motifs 
qui  rempèchcnt  de  reprendre  à  Pari^  son  poste  d'ambassadeur. 

[Bruxelles],  le  14  août  1791. 

Éloigné,  depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  de  toutes 
les  marques  de  confiance  et  de  bonté  de  la  part  de 
Votre  Majesté,  j'ai  bien  senti  le  poids  d'une  privation 
si  douloureuse.  Elle  cesse ,  dans  ce  moment  où  je  reçois 
la  lettre  dont  M.  l'abbé  Louis  étoit  porteur.  Son  lan- 
gage judicieux  et  les  intentions  qu'il  m'a  montrées  me 
donnent  de  lui  l'idée  la  plus  avantageuse,  ainsi  que  des 
personnes  au  nom  desquelles  il  a  été  chargé  de  me 
parler  (2) ,  et  je  vois  que  Votre  Majesté  a  conçu  la  même 
opinion  relativement  aux  individus,  à  leurs  vues  salu- 
taires, et  au  moyen  de  les  remplir. 

Les  derniers  événements  survenus  en  France  ont 
frappé  l'Europe  d'étonnement  (3).   Chaque   Puissance 

(1)  La  prcvsentc  Icitrc  et  les  deux  suivantes  sont  les  réponses  à  de« 
lettres  apportées  par  Tabbc  Louin,  et  lui  ont  été  remises. 

(  Note  du  comte  tie  Mercy,) 

(2)  Les  Lamctli  et  Barnave.  M.  de  Mercy  avait-il  sur  eux  chan^ 
d*av'i:«  depuis  le  12  et  ses  conversations  avec  l'abbé  Louis,  ou  mena* 
gcait-il  la  Reine  en  les  ménageant? 

(3)  Le  25  juin,  Troncbet ,•  Duport  et  d'André  avaient  été  nommée 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  entendre  les  déclarations  dn  Roi  et 


MERCY-AHGENTEAU   A   LA   REINE.  «15 

paroit  y  voir  un  ordre  de  choses  qui  attaque  dans  tous 
les  sens  la  sûreté  des  Trônes ,  qui  ne  se  concilie  dans 
le  système  général  avec  aucun  des  États  qui  en  foiment 
l'ensemble,  qui  enfin  menace  d*un  bouleversement 
universel.  Que  peut-il  résulter  de  ce  tableau  considéré 
sous  les  aspects  politiques?  C'est  une  question  dont  je 
ne  suis  pas  à  même  d'apercevoir  d'ici  la  solution  pro- 
bable. Ce  qui  me  paroit  évident  est  que,  pour  éviter  de 
g^rands  malheurs ,  il  faut  se  hâter  de  les  prévenir  par 
des  voies  conciliantes  et  justes;  que  la  modération  et  la 
sagesse  du  Sénat  françois  peuvent  seules  en  fournir  les 
moyens;  que  l'usage  ne  sauroit  en  être  confié  plus 
sûrement  ni  plus  utilement  qu'entre  les  mains  du  Roi 
et  de  la  Reine,  dont  il  est  temps  enfin  de  reconnoitre 
la  pureté,  la  magnanimité  d'intention  et  de  conduite. 
Voilà,  Madame,  ce  que  mes  foibles  idées  me  présentent 
comme  la  base  nécessaire  à  tout  arrangement  solide  et 
tranquille.  De  cette  vérité  sommaire  je  ne  pourrois  en 
déduire  que  des  conséquences  si  faciles  à  prévoir,  à 
saisir,  que  par  cela  même  l'exposé  de  leurs  détails 
deviendroit  ici  très-superflu.  Je  serois  cependant  bien 
heureux  si  je  pouvois  porter  ce  foible  hommage  aux 
pieds  de  Votre  Majesté;  mais  mon  zèle,  toujours  calom- 
nié, a  été  plus  nuisible  qu'utile  au  service  de  la  Reine. 
Je  lui  devois  le  grand  sacrifice  de  l'inaction  et  du  silence  : 

de  la  Reine  arrêtés  dans  leur  fuite,  et  le  Roi  avait  été  suspendu  de 
SCS  fonctions  :  détrùneuient  provisoire.  Le  24  juillet,  F  Assemblée  avait 
ordonné  que  M.  de  Rouillé  et  tous  les  complices  de  Tévasion  du  Roi 
fussent  jugés  par  la  haute  Cour  nationale.  Le  17,  des  attrou|)ements 
avaient,  comme  nous  Tavons  dit,  signé  au  Cliamp  de  Mars,  sur  Tautel 
de  la  patrie,  une  pétition  tendant  à  obtenir  de  l'Assemblée  que  la  nation 
fût  consultée  sur  la  déchéance  du  Roi. 
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je  m'y  suis  soumis.  Mon  âme  en  a  été  déchirée.  Ses 
plaies  ne  se  fermeront  que  par  le  retour  des  temps  où 
Taveuglement  cessera,  où  le  mouvement  des  passions, 
des  prestiges,  des  jugements  trompeurs  qu'ils  enfantent, 
feront  place  à  la  vérité ,  et  celle-ci  amènera  les  hom- 
mages que  Votre  Majesté  a  toujours  mérités  et  qui  lui 
ont  été  si  opiniâtrement,  si  cruellement  refusés  jusqu'à 
ce  jour.  Ce  sera  alors  sans  doute  que  son  auguste  Frère 
m'ordonnera  de  reprendre  mes  fonctions ,  dont  la  plus 
précieuse  à  tous  mes  désirs  sera  de  vouer  le  reste  de 
mes  jours  à  donner  de  légères  preuves  du  profond  atta- 
chement et  du  respect  infini  avec  lequel  je  suis....  (1). 


(1)  L'Empereur  d*AUemnçne  ne  se  souciait  miIIemeiiC  d'interreoir 
en  France ,  en  dépit  des  sollicitations  des  Princes  émigrés  et  de  quel- 
quei*  cabinets  européens.  Tous  ses  atermoiements  étaient  un  jeu  de 
finesse  ;  les  résolutions  du  congrès  de  Pilnitz  n*ont  été  de  même  quun 
jeu;  et  la  Reine  a  vu  trop  tard,  mais  avec  une  amertume  mortelle, 
qu'il  y  avait  en  définitive  plus  de  politique  et  d'oubli  à  son  égard 
chez  son  frère,  que  d'affection  et  de  .sincérité.  J*ai  retrouvé  à  Vienne 
la  contre- épreuve  à  la  presse ,  sur  papier  de  soie ,  d'une  lettre  (X>nii- 
dentielle  de  Mercy  ù  La  Marck,  en  date  du  6  septembre,  et  qui  a  été 
publiée,  p.  187  et  suivantes  du  troisième  volume  de  M.  de  Bacourt.  Il 
y  dit  ces  propres  mots  faisant  allusion  ù  l'Empereur  :  «  Dans  le  nombre 
de  ces  intéressés ,  il  en  est  un  qui  se  refuse  de  partager  les  cbance» 
qu*il  s'agit  de  courir.  Par  cela  même  on  peut  le  regarder,  et  on  le 
regarde  en  effet,  comme  un  opposant  d'autant  plus  suspect^  quc>  M"* 
différents  rapports,  ses  convenances  contrastent  avec  celles  des  autre», 
et  que  ces  derniers  entrevoient  des  moyens  ouverts  ou  cachés,  qui 
pourroient  être  mis  en  œuvre  pour  déjouer  leur  marche  et  la  remplir 
d'écueils  et  de  dangers.  Voilà  la  vraie  situation  du  moment.  Elle  est  si 
compliquée,  que  les  résultats  ne  pourront  se  développer  que  lentement.  » 

Cette  lettre  provient  des  Archives  d'Autriche. 
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CCCXXIX 

LE  COMTE  DE  MERCY  AU  COMTE  DE  LA  MARCK. 

Il  a  recommandé  à  l'abbé  Louis  de  commiuiiquer  leurs  entretiens.  — 
Il  va  faire  un  Yoyage  d'agrément  en  Angleterre. 

[Bruxelles],  du  14  août  1791. 

J'ai  reçu  ,  Monsieur  le  Comte,  par  M.  l'abbé  Louis, 
la  lettre  dont  il  étoit  chargé  de  votre  part.  Il  a  bien 
justifié  l'idée  que  vous  m'aviez  donnée  de  son  esprit, 
de  ses  intentions,  et  de  la  manière  aimable  (1)  dont  il 
sait  les  faire  connoître.  Je  l'ai  prié  de  vouloir  bien 
vous  communiquer  les  détails  de  nos  entretiens.  Quand 
il  s'agit  d'objets  qui  intéressent  le  bien  et  la  raison  , 
je  voudrois  toujours  vous  y  voir  de  moitié ,  et  me  ren- 
forcer de  vos  opinions,  parce  que  je  sais,  depuis  long- 
temps ,  le  prix  que  l'on  doit  y  attacher. 

Au  retour  d'une  petite  course  de  huit  jours  et  de 
pur  amusement  que  je  vais  faire  en  Angleterre,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  écrire  sur  différentes  matières. 
M.  de  Blilmendorff  m'a  remis  vos  commissions,  et  doit 
vous  avoir  rendu  compte   de  celle   dont  je  me  suis 

(1)  J'ai  copié  dans  les  Arcbîves  impériales  de  Vienne,  où  sont  les 
papiers  de  M.  de  Mercy,  la  minute  que  je  reproduis.  Ici,  il  y  a  bien 
le  mot  aimoÂ/e,  qui,  dans  la  publication  de  M.de  Bacourt  (t.  III, p.  177), 
est  remplacé  par  le  mot  judicieuse. 

Au  second  paragraphe,  M.  de  Bacourt  a  imprimé  M.  de  P..,^  an 
lieu  de  M.  de  BlUmendorff,  écrit  en  toutes  lettres  dans  le  texte  auto- 
graphe de  Vienne. 
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ac(]uiUr  avtv  tout  le  succès  que  j'avoi*  jippvti  1  m 
désinutii  toujours  bien  vivement ,  Sfonsk-or  k  Canut, 
les  occasions  de  me  rapprocher  de  tcnis.  Cet  ■vaiitip 
nie  Jcviendn)it  infiniment  précieux  dans  le^  camih 
stances  pcnihles  ipii  m'occupent ,  in*inqiiiclent.  et  doil 
Tissuc  se  cache  sous  des  nuages  bien  sombres.  To6ia- 
timents,  la  sa{;t\sse  qui  les  règle,  me  fieroicirt  stnùsaàs 
leur  intervention  dans  tout  ce  qu*ii  y  a  à  iaire  oo  a 
éviter. 


cccxxx 

M.  DE  MERCY  A  M.  DE  LABORDE  (î). 

Son  retour  en  France  c*X  indépendant  âe.  sa   volonté.  —  Coonr 
de  liiiit  jours*  à  ÎAindreé. 

Le  14  août  1791. 

Je  ne  dirai  qu*un  mot  à  mon  ami.  Il  sait  que  le 
bonheur  de  ma  vie  tient  à  celui  de  la  passer  auprès  de 
lui.  Il  sait  aussi  que  mon  retour  indépendant  de  ma 
volonté  tient  à  celle  des  autres ,  et  aux  circonstances. 
Celles  du  moment  sont  effrayantes  :  puissé-je  contri- 
buer à  les  faire  changer  de  face!  Il  n'y  a  que  le  con- 

(i)  Ici  le  texte  de  M.  de  Racourt  ajoute  :  Voits  saurez  pourquoi  vous 
n'en  avez  pas  eu  d'avis  direct,  La  dernière  phrane  donnée  |>ar  M.  ie 
Racourt  nVst  pas  non  plu^^  dans  la  minute.  M.  de  Mercy  s*était  corrigé 
«ans  doute  en  transcrivant  sa  lettre. 

(2)  Arcliivess  impériales  d*Autriclie. 
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cours  (le  la  justice ,  de  la  raison  et  des  (grands  talents 
dans  l'emploi  de  Tun  et  de  l'autre  qui  puissent  en 
fournir  les  moyens.  D'ici  à  quelque  temps  je  m'en  expli- 
querai avec  vous  d'une  manière  plus  précise. 

Je  partage  vivement  votre  satisfaction  sur  l'état  de 
santé  de  ce  qui  vous  intéresse  le  p)us.  Je  présente  mes 
respectueux  hommages  à  madame  de  Laborde ,  et  vous 
embrasse  du  fond  de  mon  cœur  bien  tendrement  et 
dans  les  sentiments  de  la  plus  fidèle  amitié. 

P,  S.  Je  vais  faire  une  course  de  huit  jours  à  Lon- 
dres, où  je  n'ai  jamais  été;  je  n'y  verrai  personne.  Le 
seul  matériel  de  cette  grande  ville  et  de  ses  environs  a 
tenté  ma  curiosité.  A  mon  retour,  vous  aurez  de  mes 
nouvelles  plus  détaillées. 


CCCXXXI 

LE    COMTE  DE  MERC  Y- ARGENTE  AU 
AU  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Lettres  arrivée»  par  le  baron  Louis.  —  II  s'est  expliqué  avec  lui  sur 
rétat  de  la  France,  et  n*y  reprendra  son  poste  d'ambassadeur  que 
s*il  est  assuré  d'y  être  couvert  de  la  protection  du  droit  des  gens, 
dont  il  a  si  peu  joui  lors  de  son  dernier  séjour. 

[Bruxelles],  le  14  août  1791. 

J'ai  reçu.  Monsieur  le  Comte,  par  M.  l'abbé  Louis, 
la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré.  Un  nouveau  témoi- 
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gnage  si  touchant  de  votre  confiance,  de  votre  amitié, 
m'a  été  bien  précieux ,  et  la  fidélité  de  mes  sentiments 
vous  en  est  le  garant  le  plus  sûr.  Depuis  longtemps, 
Monsieur  le  Comte,  je  me  suis  occupé  et  m'occupe 
encore  de  la  position  si  pénible,  si  critique  où  vous 
vous  trouvez ,  et  dopt  les  nuances  de  peines  et  d'em- 
barras n'ont  fait  qu'accroître  depuis  mon  départ  de 
Paris.  Gonmient  se  tirer  de  ce  labyrinthe  dont  tant  de 
passions ,  tant  de  méprises  et  d'erreurs ,  ont  rendu  les 
voies  presque  inextricables?  Comment  se  fiiit-il  que 
du  projet  de  rétablir  l'équilibre  dans  une  grande  mo- 
narchie ,  il  en  soit  résulté  un  ordre  de  choses  et  de  cir- 
constances qui  renverseroit  celui  de  toute  TEurope, 
qui  paroit  menacer  tous  les  Rois ,  et  qui  peut  les  forcer 
en  quelque  manière  à  regarder  comme  leur  propre 
cause  celle  d'un  monarque  qui ,  ou  par  les  liens  du 
sang  ou  par  les  rapports  politiques,  tient  à  toutes  les 
Puissances  européennes  ? 

Ce  que  je  dis  ici,  Monsieur  le  Comte,  est  un  épan- 
chement  de  pure  confiance  de  vous  à  moi.  J'ignore  ce 
qu'un  grand  mouvement ,  une  inquiétude  générale  qui 
se  manifestent  partout,  produiront  ou  pourroient  pro- 
duire; je  crois  qu'il  est  pressant  d'y  faire  intervenir 
des  moyens  de  justice ,  de  modération ,  qui  puissent  se 
concilier  avec  l'intérêt  de  tous.  Je  me  suis  fort  étendu 
sur  cette  matière  dans  mes  conversations  avec  M.  l'abbé 
Louis.  Je  me  flatte  qu'il  aura  reconnu  autant  de  fran- 
chise ,  de  candeur  dans  mon  langage ,  que  de  pureté 
et  d'impartialité  dans  mes  sentiments.  Ceux  qu'il  m'a 
montrés  m'ont  inspiré  grande  confiance  en  lui  et  en 
ceux  au  nom  desquels  il  m'a  parlé.   Je   connoissois 
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depuis  longtemps  leurs  talents  supérieurs  (1)  :  ils  sont 
devenus  d'un  augure  bien  favorable  à  la  chose  publique, 
et  ce  qui  ajoute  à  mon  opinion  à  cet  égard ,  c'est  que 
ce  concours  de  lumières  et  de  bonnes  intentions  se 
déploie  dans  un  parfait  accord  avec  vous.  J'ai  dit  à 
M.  l'abbé  Louis  une  partie  des  raisons  qui ,  dans  ce 
moment  présent ,  rendent  mon  retour  en  France  très- 
indépendant  de  ma  volonté.  J'ajouterai  pour  vous  seul. 
Monsieur  le  Comte,  que  je  suis  très-décidé  à  ne  re- 
prendre ma  place  qu'autant  que  j'y  verrai  toute  certi- 
tude d'y  être  sous  l'égide  du  droit  des  gens,  à  l'abri  de 
toute  insulte,  soit  en  ville,  soit  à  ma  campagne,  qui 
deviendroit  mon  séjour  habituel ,  comme  très-compa- 
tible avec  les  devoirs  de  l'ambassade.  J'ai  chargé  M.  de 
Blûmendorf  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer  les 
motifs  qui  me  portent  à  cette  précaution.  J'ai  été  trop 
maltraité,  trop  injustement  calomnié,  pourm'exposer  à 
de  nouveaux  désagréments.  Je  ne  saurois  cesser  d'ai- 
mer la  France,  bien  plus  encore  les  personnes  qui  m'y 
attachent  ;  mais,  à  mon  âge,  ce  penchant  doit  céder  au 
besoin  du  repos  (2) .  Il  me  seroit  bien  doux  d'en  jouir 
à  côté  de  vous.  Monsieur  le  Comte,  et  après  tant  d'agi- 
tations que  vos  vertus  surmonteront,  de  pouvoir  passer 
le  reste  de  mes  jours  à  vous  marquer  la  vénération ,  le 
vif  intérêt  et  le  fidèle  attachement  avec  lequel  j'ai 
l'honneur  d'être,  etc.  (3). 


(1)  Encore  les  Lameth ,  DuporC  et  Rarnaye. 

(î)  Le  comte  Florimond  de  Mercy-Argenteau ,  ambassadeur  en 
France  depuis  1766,  était  ne  à  Liège,  en  175K2,  et  avait  par  conséquent 
09  ans.  Il  mourut  le  26  août  1794. 

(3)  Cette  lettre  provient  des  Archives  impériales  d'Autriche. 
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MARIE-ANTOINETTE  AIT  COMTE  DE  MERCY-ARGENTEAU  (1). 

Constitution  monâtriiftiise  pi*ète  à  être  apportée  à  la  «anction  du  Roî. 
—  Nécoitsité  (le  l'ai'ccpter,  tout  on  dériarant  qn*il  la  regarde  conuM 
ircxécution    inipos^ihlo,    mais  qu'il   se   «acrifie,   en    racccptaot  et 
IV««nyant,  au  bonheur  de  la  Nation.  —  La  Cour  et  les  ariitocratcf 
vont  devenir  dcA  ohittaeles,  avec  des  ministres  qui  ne  miuroDC  pM 
tenir  la  main,  surtout  avec  Tincendie  que  les  émif^ranu  allument 
aux  frontières,  au  milieu  de  ra|Kithie  des  Puissances.  —  On  parle 
bien  d*un  concert  des  monarchies  dans  un  mois  et  de  la  publicacioo 
d'un  manifeste.  Mais  on  |»arle,  on  n*agit  point  :  la  Reine  doute  de 
la  nouvelle.  —  Les  frères  du  Roi  mandent  sans  cesite  qu'il  faut  tout 
refuser,  et  que  nous  serons  soutenus  :  |)ar  qui?  Chaque  puissance  a 
sa  raison  pour  s'abstenir  et  nous  laisser  dans  le  feu.  —  Restent  ki 
émigrants  eux-mêmes  :  leur  intervention  jiousse  à  Tabimc. —  Les  divi- 
sions de  l'Assemblée  offriraient  une  bonne  occasion  d'agir,  maïs  lei 
moyens  échappent  à  l'horizon.   —  L'armée   est   perdue,    TaiigeBt 
manque.  —  Aucun  frein  pour  contenir  la  populace.  —  La  Cour  eit 
en  plein  foyer  de  trahison.  —  Retour  de  l'abbé  Louis.  —  Sombrd 
rapports  qui  font  craindre  la  coalition  des  Puissances  et  la  défection 
des  chefs  de  l'Assemblée  penchant  vers  la  Cour.  —  Exigences  in- 
sensées des   émigrauts.  —  Indocilité   folle   du   comte   d'Artois.  — 
Silence  terrible  du  peuple.  —  Insolence  du  rapport  sur  la  Consti- 
tution. —  Le  Roi  n'est  plus  qu'un  fonctionnaire  salarié.  — Existence 
impossible.  —  Endormir  le  monstre  pour  le  mieux  museler.  —  Ploi 
de  ressources  enfin  que  dans  l'élranger,  que  dans  l'Empereur. 

Cki  16  août  1791. 

On  m'assure  de   riionnéteté  des  personnes  qui  se 
charfjent  de  cette  lettre ,  et  qu'elle  vous  arrivera  sùre- 

(i)  Cette  lettre,  écrite  en  trois  fois,  du  16  au  26  août,  est  une  de 
celles  qui  ont  paru  dans  la  Revue  rétrospective ,  mais  incoiuplétement, 
d'après  une  copie  existant  aux  Archives  générales  de  France.  Je  possède 
UD  des  onginanx  de  cette  lettre,  dont  la  Reine  avait  fait  troiê  transcrip- 
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ment;  j'en  profite  pour  entrer  avec  vous  dans  des 
détails  de  notre  position  ,  qui  est  affreuse,  et  vous  faire 
deux  ou  trois  questions  auxquelles  il  est  nécessaire  que 
vous  trouviez  moyen  de  répondre  promptcment. 

Notre  position  :  —  Nous  sommes  au  moment  où  Ton 
apportera  cette  Constitution  à  l'acceptation.  Elle  est 
par  elle-même  si  monstrueuse ,  qu'il  est  impossible 
qu'elle  se  soutienne  lon^^temps.  Mais  pouvons-nous 
risquer  de  la  refuser  dans  la  position  où  nous  sommes? 
Non ,  et  je  vais  le  prouver.  Je  ne  parle  pas  des  dangers 
personnels  (|u'il  y  auroit  à  courir  ;  nous  avons  trop 
prouvé  par  le  voyage  que  nous  avons  entrepris  il  y  a 
deux  mois,  que  nous  ne  calculons  pas  nos  personnes 
quand  il  s'agit  du  bien  général  ;  mais  cette  Constitution 
est  si  mauvaise  par  elle-même,  qu'elle  n'aura  et  ne 
peut  avoir  de  consistance  que  par  la  résistance  qu'on  y 
opposera.  H  s'agit  donc  de  garder  un  milieu  en  sauvant 
son  honneur,  et  qui  puisse  nous  laisser  en  mesure  que 
tout  le  monde  revienne  à  nous ,  le  peuple  s'entend , 
quand  une  fois  il  sera  désaveuglé  et  lassé.  Pour  cela , 
je  crois  qu'il  est  nécessaire ,  quand  on  aura  présenté 
l'acte  au  Roi ,  il  le  garde  d'abord  quelques  jours  ,  car 
il  n'est  censé  le  connoitre  que  quand  on  le  lui  aura  pré- 
senté légalement ,  et  qu'alors  il  fasse  appeler  les  com- 
missaires pour  leur  faire ,  non  pas  des  observations  ni 
des  demandes  de  changements  qu'il  n'obticndroitpeut-* 
être  pas ,  et  qui  prouveroient  qu'il  approuve  le  fornd  de 
la  chose  ;  mais  qu'il  déclare  que  ses  opinions  ne  sont 

lions,  envoyées  par  des  voies  divei*3es.  (les  expéditions  par  duplicata 
ou  triplicatu  étaient  aM8CZ  fréquentes,  à  cause  des  difficultés  de  trans- 
mission sûre,  dans  les  temps  agités. 
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point  changées  ;  qu'il  roontroit  dans  sa  déclaration  do 
.  20  juin  Timpossibilité  où  il  étoit  de  gouverner  avec  le 
nouvel  ordre  de  choses;  qu'il  pense  encore  de  même, 
mais  que ,  pour  la  tranquillité  de  son  pays,  il  se  sacri- 
fie, et  que  pourvu  que  son  ])euple  et  la  Nation  trouvent 
le  bonheur  dans  son  acceptation,  il  n'hésite  pas  à  la 
donner;  et  la  vue  de  ce  bonheur  lui  fera  bientôt  oublier 
toutes  les  peines  cruelles  et  amères  qu'on  a  fait  éprou- 
ver à  lui  et  aux  siens.  Mais  si  l'on  prend  ce  parti ,  il 
feuty  tenir,  éviter  surtout  tout  ce  qui  pourroit  donner 
de  la  méiiaiîce  et  marcher  en  quelque  sorte  toujours  la 
loi  à  la  main.  Je  vous  promets  que  c'est  la  meilleure 
manière  de  les  en  dégoûter  tout  de  suite.  Le  malheur, 
c'est  qu'il  faudroit  pour  cela  un  ministère  adroit  et  sûr, 
et  qui  en  même  temps  eût  le  courage  de  se  laisser  abî- 
mer par  la  Cour  et  les  aristocrates  pour  les  mieux  servir 
après  ;  car  il  est  certain  qu'ils  ne  reviendront  jamais  ce 
qu'ils  ont  été,  surtout  par  eux-mêmes.  On  nous  dit,  et 
les  Frères  du  Roi  mandent  chaque  jour,  qu'il  faut  tout 
refuser,  et  que  nous  serons  soutenus.  Par  qui?  Il  me 
semble  que  les  Puissances  étrangères  ne  font  pas  de 
grands  efforts  pour  venir  à  notre  secours.  L'Espagne 
même,  par  les  lettres  qu'elle  a  écrites  à  mes  Frères,  a 
l'air  de  vouloir  se  retirer  honnêtement  en  proposant 
des  choses  infaisables.  Le  silence  profond  de  l'Empe- 
*reur  envers  moi,  l'impossibilité  où  il  est  peut-être,  vu 
les  affaires  du  Nord,  de  se  mêler  des  nôtres;  l'Angle- 
terre ,  qui  ne  cherchera  jamais  qu'à  leurrer  d'espérance 
tous  les  côtés  pour  les  tenir  plus  sûrement  désunis;  la 
Prusse ,  qui  ne  calcule  que  ses  propres  intérêts  dans 
tout  ceci  ;  tout  enfin  prouve  que  si  nous  devons  attendre 
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des  secours,  ils  ne  sont  pas  prochains  au  moins.  Dans 
cette  position ,  pouvons-nous  risquer  un  refus  qui  don- 
neroit,  par  l'espèce  de  déchéance,  une  force  majeure 
aux  factieux  et  au  parti  républicain  ?  Et  il  ne  faut  pas 
croire  qu'alors  nous  serions  libres.  Au  contraire,  nous 
serions  plus  étroitement  et  plus  fortement  gardés ,  si  les 
puissances  ne  vient  {sic)  pas  dans  le  moment  à  notre 
secours.  Il  ne  nous  reste  donc  que  le  parti  des  Princes 
et  des  émigrants  ;  mais  combien  peut-il  nuire  !  parce 
que  seuls  ils  ne  pourront  que  faire  une  chose  partielle. 
Et  si  même  (ce  qui  n'est  pas  à  présumer)  ils  ont  un 
avantage  réel,  nous  retomberions  sous  leurs  agents 
dans  un  esclavage  nouveau  et  pis  que  le  premier,  puis- 
que ayant  l'air  de  leur  devoir  quelque  chose,  nous  ne 
pourrions  pas  nous  en  tirer.  Ils  nous  le  prouvent  déjà 
en  refusant  de  s'entendre  avec  les  personnes  qui  ont 
notre  confiance,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  la 
leur;  tandis  qu'ils  veulent  nous  forcer  de  nous  livrer  à 
M.  de  Galonné,  qui,  sous  tous  les  rapports,  ne  peut 
pas  nous  convenir,  et  qui ,  je  crains  bien ,  ne  suit  en 
tout  ceci  que  son  ambition ,  ses  haines  particulières  et 
sa  légèreté  ordinaire ,  en  croyant  toujours  possible  et 
fait  tout  ce  qu'il  désire.  J%  crois  même  qu'il  ne  peut 
que  faire  tort  à  mes  deux  Frères,  qui ,  s'ils  n'agissoient 
que  d'après  leurs  cœurs  seuls,  seroient  sûrement  par- 
jButs  pour  nous. 

Voici  les  nouvelles  qui  nous  viennent  du  dehors  : 
«  D'ici  à  un  mois ,  toutes  les  Puissances  seront  réunies  ; 
il  paroitra  un  manifeste  qui  sera  soutenu  d'une  grande 
force.  »  Je  désirerois  bien  que  cette  première  nouvelle 
fut  vraie ,  mais  je  ne  puis  la  croire ,  puisque  ni  vous  ni 
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personne  ne  nons  Tont  mandée.  Je  crois  même  que, 
dans  ce  moment-ci ,  F Ass  :  est  tellement  divisée,  qu'un 
manifeste  bien  rédigé  seroit  fort  heureux ,  et  que  les 
chefs  qui  voient  depuis  huit  jour&  qu'ils  ont  absolu- 
ment le  dessous,  scroientphisaisésà  ameneràun  accom- 
modement raisonnable.  Une  chose  à  remarquer,  c'est 
que,  dans  toutes  ces  discussions  sur  la  Constitution, 
le  peuple  ne  s'en  mêle  pas  et  ne  s'occupe  que  de  ses 
affaires  particulières,  en  voulant  cependant  toujours 
une  Constitution  et  point  d'aristocrates.  Une  seconde 
nouvelle  est  que  Monsieur  va  être  reconnu  par  les  Puis- 
sances régent  du  Royaume,  et  le  comte  d'Artois  lieu- 
tenant général.  Cette  nouvelle  est  par  elle-même  si  folle 
et  si  absurde  qu'elle  ne  peut  provenir  que  de  quelques 
têtes  françoises.  Mais,  sur  tout  cela,  je  voudrois  bien 
avoir  une  réponse  de  vous.  J'apprends  dans  l'instant 
que  la  Constitution  est  finie,  à  un  rapport  près  des 
Comités  qui  sera  après -demain.  Vraisemblablement 
on  l'apportera  tout  de  suite  au  Iloi.  Il  est  affreux  de  ne 
rien  savoir  de  positif  et  de  raisonnable  des  dispositions 
du  dehors.  Quant  à  l'acceptation  ,  il  est  impossible  que 
tout  être  pensant  ne  voie  pas  que,  quelque  chose  qu'on 
fasse,  nous  ne  sommes  pas  libres.  Mais  il  est  essentiel 
que  nous  ne  donnions  pas  de  soupçon  sur  cela  aux 
monstres  qui  nous  entourent.  Mandez-moi  donc  où  en 
sont  les  troupes  et  les  dispositions  de  l'Emp.  En  tout 
état  de  cause,  les  Puissances  étrangères  peuvent  seules 
nous  sauver.  L'armée  est  perdue,  l'argent  n'existe  plus; 
aucun  lien ,  aucun  frein  ne  peut  retenir  la  populace 
armée  de  toute  part.  Les  chefs  même  de  la  révolution, 
quand  ils  veulent  parler  d'ordre,  ne  sont  plus  écoutés. 
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Voilà  l'état  déplorable  où  nous  nous  trouvons.  Ajoutez 
à  cela  que  nous  n'avons  pas  un  ami ,  que  tout  le  monde 
nous  trahit  :  les  uns  par  haine ,  les  autres  par  foiblesse 
ou  ambition.  Enfin,  je  suis  réduite  à  craindre  le  jour 
où  on  aura  l'air  de  nous  donner  une  sorte  de  liberté. 
Au  moins,  dans  l'état  de  nullité  où  nous  sommes, 
nous  n'avons  rien  à  nous  reprocher.  Vous  vovez  mon 
âme  tout  entière  dans  cette  lettre.  Je  peux  me  trom- 
per; mais  c'est  le  seul  moyen  que  je  vois  encore  pour 
pouvoir  aller.  J'ai  écouté  autant  que  je  le  peux  des 
gens  des  deux  côtés ,  et  c'est  de  tous  leurs  avis  que  je 
me  suis  formé  le  mien.  Je  ne  sais  pas  s'il  sera  suivi. 
Vous  connoissez  la  personne  à  laquelle  j'ai  affaire  ;  au 
moment  où  on  la  croit  persuadée,  un  mot,  un  raison- 
nement la  fait  changer  sans  qu'elle  s'en  doute.  C'est 
aussi  pour  cela  que  mille  choses  ne  sont  point  à  entre- 
prendre. Enfin ,  quoi  qu'il  arrive,  conservez-moi  votre 
amitié  et  votre  attachement.  J'en  ai  bien  besoin  ,  et 
croyez ,  quel  que  soit  le  malheur  qui  me  poursuit ,  je 
peux  céder  aux  circonstances,  mais  jamais  je  ne  con- 
sentirai à  rien  d'indigne  de  moi.  C'est  dans  le  malheur 
qu'on  sent  davantage  ce  qu'on  est.  Mon  sang  coule 
dans  les  veines  de  mon  Fils,  et  j'espère  qu'un  jour  il 
se  montrera  digne  petit-fils  de  Marie-Thérèse.  Adieu. 
Si  vous  pouvez  me  garder  cette  lettre ,  je  serai  bien 
aise  de  la  ravoir  un  jour. 

Du  21  août. 

J'ai  arrêté  ma  lettre  au  moment  de  partir,  parce  que 
l'abbé  Louis  arrivoit  et  m'a  appris  (par  M.  de  Mont.  (1) 

(i)  Montmorin. 

TOME   II.  15 


2Î6  MARIE-ANTOINETTE, 

s'entend)  votre  voyage  à  Londres.  J'espère  et  dâire 
fort  avoir  de  vos  nouvelles,  car  la  lettre  ministéridle 
que  l'abbé  a  rapportée  ne  me  suffit  pas  pour  mes  intérêts. 
Il  me  paroît  qu'en  se  louant  fort  de  vous ,  il  ne  trouve 
pourtant  pas  son  voyage  fort  heureux.  Il  craint  beau- 
coup la  coalition  des  Puissances  et  est  parvenu,  à  œ 
que  je  crois,  à  inspirer  la  même  crainte  à  ceux  des 
chefs  qui  l'ont  proposé  et  envoyé.  Mais  jusqu'à  présent 
cela  ne  les  porte  qu'à  une  grande  humeur,  et  je  crains 
beaucoup  que  ne  se  sentant  plus  la  force  de  réparer  le 
mal  ni  de  se  soutenir ,  ils  ne  quittent  brusquement  la 
partie  et  nous  laissent  seuls  dans  l'embarras.  D'ici  à 
quelques  jours  j'aurai  des  nouvelles  plus  détaillées  de 
leurs  opinions.  J'aurois  bien  voulu  attendre  pour  vous 
les  écrire ,  mais  l'occasion  qui  porte  celle-ci  part  demain. 
C'est  à  la  fin  de  la  semaine  qu'on  présentera  la  charte 
au  Roi.  Il  y  répondra  à  peu  près  comme  je  vous  le 
mande  au  commencement  de  ma  lettre.  Ce  moment 
est  affreux  ;  mais  pourquoi  aussi  nous  laisse-t-on  dans 
une  ignorance  totale  de  ce  qui  se  passe  dans  l'extérieur? 
Il  s'agira  à  présent  de  suivre  une  marche  qui  éloigne 
de  nous  la  défiance,  et  qui  en  même  temps  puisse  servir 
à  déjouer  et  culbuter  au  plus  tôt  l'ouvrage  monstrueux 
qu'il  faut  adopter.  Pour  cela  il  est  essentiel  que  les 
François,  mais  surtout  les  frères  du  Roi,  restent  en  ar- 
rière, et  que  les  Puissances  réunies  agissent  seules. 
Aucune  prière,  aucun  raisonnement  de  notre  part  ne 
l'obtiendra  d'eux:  il  faut  que  l'Emp.  l'exige  :  c'est  la 
seule  manière  dont  il  puisse ,  et  surtout  moi ,  me  rendre 
service. 

Nous  avons  à  nous  méfier  de  tous  côtés,  à  l'intérieur 
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et  au  dehors.  Les  méchants  font  leur  métier  en  faisant 
le  mal;  mais  les  honnêtes  g^ens  ont  si  peu  de  courage  , 
de  tenue  et  de  concert,  qu'ils  deviennent  souvent  aussi 
dangereux.  Ils  prêtent  le  flanc  à  toutes  sortes  d'intrigues  ; 
ils  se  laissent  pénétrer  ;  ils  sont  toujours  disposés  à  des 
concessions  qui  demain  leur  en  feroient  arracher  d'au- 
tres ;  et  le  pis,  c'est  qu'ils  ne  s'attachent  qu'aux  détails  et 
ne  voient  pas  plus  loin  qu'au  jour  le  jour.  Voilà  pour 
l'intérieur,  mais  au  dehors  c'est  aussi  peu  rassurant. 
Vous  connoissez  par  vous-même  les  mauvais  propos  et 
les  mauvaises  intentions  desémigrants  :  les  lâches,  après 
nous  avoir  abandonnés,  veulent  exiger  que  seuls  nous 
nous  exposions  et  seuls  nous  servions  tous  leurs  intérêts. 
Je  n'accuse  pas  les  frères  du  Roi  ;  je  crois  leurs  cœurs 
et  leurs  intentions  purs  ;  mais  ils  sont  entourés  et  menés 
par  des  ambitieux  qui  les  perdront  après  nous  avoir 
perdus  les  premiers.  Le  comte  d'Artois  est  parti  le  12 
pour  Vienne.  Son  frère  a  une  lettre  de  lui  du  même 
jour  où  il  ne  lui  parle  pas  de  ce  voyage  :  nous  l'avons 
appris  par  des  lettres  particulières.  Quel  est  le  but  de 
cette  course?  Je  ne  peux  pas  l'imaginer.  Pourvu  que 
l'Emp.  ne  se  laisse  pas  encore  aller  à  quelque  extrava- 
gance qu'on  exigera  de  lui.  Enfin,  mandez-lui  toujours 
ce  que  je  vous  mande  dans  l'autre  page.  Je  finis  pour 
ne  pas  trop  grossir  le  volume.  Adieu. 

Ce  26. 

Voici  ma  lettre  encore  recommencée  ;  mais ,  pour 

cette  fois-ci,  j'espère  qu'elle  vous  arrivera  sûrement. 

La  personne  qui  veut  bien  s'en  charger  a  trouvé  aussi 

des  moyens  de  me  faire  tenir  vos  réponses  :  il  vous  en 

15. 
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écrira.  La  journée  d'hier  s'est  passée  comme  toutes 
celles  que  nous  passons  depuis  deux  mois,  et  dans  un 
silence  de  la  part  du  peuple  vraiment  affligeant.  C'est 
la  semaine  prochaine  qu'on  doit  apporter  au  Roi  l'acte 
constitutionnel.  Le  rapport  que  j'ai  hi  et  que  M.  de 
Beaumetz  doit  faire  avant  à  l' Assemblée  est  un  tissu 
d'absurdités,  d'insolences,  etd'éloyes  pour  l'Assemblée. 
Us  ont  mis  la  dernière  main  à  leurs  outrages  en  donnant 
un  grade  au  Roi.  Il  n'est  plus  possible  d'exister  comme 
•cela.  Il  ne  s'agit  pour  nous  que  de  les  endormir  et  de 
leur  donner  confiance  en  nous  pour  les  mieux  déjouer 
après.  Il  est  impossible,  vu  la  position  ici,  que  le  Roi 
refuse  son  acceptation.  Croyez  que  la  chose  doit  être 
bien  vraie,  puisque  je  le  dis.  Vous  connoissez  assez 
mon  caractère  pour  croire  qu'il  me  porteroit  plutôt  à 
une  chose  noble  et  pleine  de  courage  ;  mais  il  n'existe 
point  à  courir  à  un  danger  plus  que  certain.  Nous 
n'avons  donc  plus  de  ressources  que  dans  les  Puissances 
étrangères.  Il  faut  à  tout  prix  qu'elles  viennent  à  notre 
secours  ;  mais  c'est  à  l'Emp.  à  se  mettre  à  la  tète  de  tous 
et  à  régler  tout.  Il  est  essentiel  que,  pour  première 
condition ,  il  exige  que  les  frères  du  Roi  et  tous  les  Fran- 
çois ,  mais  surtout  les  premiers ,  restent  en  arrière  el 
ne  se  montrent  pas.  Vous  ne  sauriez  croire  à  quel  degré 
on  est  irrité  ici  contre  l'aveuglement  des  seconds,  qui 
ne  voient  la  France  que  là  où  ils  sont;  et  quant  aux 
frères  du  Roi,  c'est  nous  qu'on  voit  en  eux ,  quoiqu'ils 
n'en  fassent  qu'à  leur  tête.  Je  vous  assure  que  les  choses 
sont  à  un  point  aujourd'hui  qu'il  vaudroit  mieux  être 
Roi  d'une  seule  province  que  d'un  royaume  aussi  vicié 
et  désordonné  que  celui-ci.  Je  tâcherai  d'envoyer,  si  je 
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puis,  des  notes  à  TEmp.  sur  tout  ceci;  mais,  en  atten- 
dant ,  mandez  toujours  tout  ce  que  vous  croirez  néces- 
saire pour  bien  lui  prouver  qu'il  n'y  a  plus  de  ressource 
qu'en  lui ,  et  que  notre  bonheur,  notre  existence  ,  celle 
de  mon  enfant  dépendent  de  lui  seul  et  de  la  prudence 
et  la  célérité  de  ses  moyens.  Adieu. 

P.  S.  Je  n'ai  point  reçu  les  opinions  des  chefs,  comme 
je  vous  i'avois  annoncé.  Ils  se  restreignent  toujours  dans 
les  idées  vagfues  et  ont  l'air  de  craindre  de  s'engager. 
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MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (1). 

Elle  n'a  pas  asâez  de  détachement  des  choses  de  la  tciTC.  —  La  Con- 
stitution est  tinie  :  restent  seulement  quelques  détails  à  terminer  qui 
seront  vivement  discutés. 

Ce  17  août  1791. 

J'ai  reçu  bien  de  vos  nouvelles,  ma  chère  Rage. 
Vous  savez  qu'elles  me  font  toujours  plaisir;  mais  je 
t'avoue  que  si  tu  entrois  un  peu  en  détail  sur  le  pa- 
triarche que  tu  connois ,  cela  me  feroit  plaisir.  Tu  sais 
cpie  j'aime  à  entendre  parler  de  ce  qui  le  touche.  Tu 
viens  d'éprouver  un  petit  chagrin  par  la  perte  d'une 
ancienne  amie  de  ta  mère,  ^e  crois  que  c'est  à  ce  titre 
(|ue  tu  y  auras  été  sensible.  Si  la  pauvre  femme  a  une 

(1)  Lettre  omise  par  Ferrand. 
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bonne  place  dans  le  ciel,  elle  est  bien  heureuse  d'avoir 
quitté  ce  bas  inonde.  Tu  i^as  peut-être  croire,  d'après 
cette  manière  de  parler,  que  j'en  suis  très-détachée, 
eh  bien,  il  n*en  est  rien.  Non,  j'y  suis  attacha,  et  à 
toutes  ces  bêtises,  d*une  manière  incroyable.  U  fiiol 
espérer  que  cela  me  passera. 

La  Constitution  est  finie  d'hier,  à  Texception  de 
quelques  articles  que  les  comités  rapporteront  après- 
demain  ,  qui ,  dit-on ,  seront  vivement  discutés  (  I) . 

Comment  veux-tu,  en  conscience,  que  je  te  réponde 
pour  M.  de  Foumes,  dans  ce  moment?  Il  iàut  avoir  une 
volonté  bien  décidée  pour  retourner  dans  un  endroit 
i{ue  tout  le  monde  fiiit.  Je  ne  puis  avoir  cette  volonté 
pour  elle.  D'un  autre  côté,  j'ai  fort  peu  de  dames  ici.. 
Ainsi,  mon  cœur,  je  vous  laisse  et  vous  laisserai  dans 
le  vague  où  vous  étiez  sur  cela,  lorsque  vous  m'avez 
écrit.  Adieu,  il  faut  faire  sa  toilette  pour  la  messe.  Je 
t*embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Je  vois  avec  plaisir  par  ta  lettre  que  tu  conunences  à 
t 'attacher  à  Hélène.  Je  t'assure  que  je  serai  charmée  de 
la  voir.  Mais  Dieu  seul  sait  cette  é|>oque. 


.1^  Li  CoQ»dtutiou  uc  fat  tout  à  ^c  JM^kevée  «pie  dans  ies  prauer» 
jours  du  in*.»i<  de  sepct^mlire.  Ce  ftit  le  3  de  ce  moL>  (|u*une  dé|Hitati«Mi 
de  «oÀxaQCe  oMndbres  de  TAsi-Bemldêe  Nacîooale  coostinunte  U  porta 
au  Roi. 
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CCCXXXIV 

M.  DE  SIMOLIN  A  M.  D'OSTERMAN. 

Les  lettres  des  émî{p*ants  annoncent  rexécutîon  très-prochaine  de  plans 
hostiles.  —  Une  lettre  de  M.  de  Bouille  les  condamne.  —  Appré- 
ciation du  caractère  et  des  talents  de  ce  général.  —  Inimitié  entre 
Monsieur  et  le  comte  d'Artois.  —  Rivalité  entre  leurs  maîtresses.  — 
Petite  conr  de  M.  de  Condé  et  de  madame  de  Monaco.  —  Madame 
de  Vaudémont  et  son  hospitalité.  —  Espoir  que  Ton  fonde  sur  le 
chevaleresque  roi  Gustave  III.  —  La  Reine  commence  à  8*cxprimer 
avec  une  critique  aroère  sur  le  compte  de  Monsieur  et  du  comte 
d'Artois.  —  Résignation  du  Roi  à  accepter  la  Constitution  quelle 
qu'elle  soit.  — Un  morne  silence  régnait  à  la  lecture  dans  l'Assem- 
blée. —  Ce  qui  reste  à  décider  pour  parfaire  ce  grand  œuvre.  — 
On  espère  que  certaines  dispositions  seront  introduites  qui  ouvri- 
raient une  petite  porte  à  la  rentrée  des  Princes. 

Apostille  à  une  dépêche  du  8/19  août  1791. 

Toutes  les  lettres  dés  émigrants,  et  qui  viennent  du 
pays  sur  lequel  ils  sont  éparpillés,  n*annoncent  que 
des  plans  hostiles  et  d*une  exécution  très-prochaine.  Il 
existe  une  lettre  de  M.  de  Bouille  adressée  à  un  membre 
de  l'Assemblée  Nationale ,  son  ami ,  dans  laquelle  il  dit  : 
Les  imprudents!  ils  me  traitent  de  fanfaron^  ils  ne  savent 
pas  que  les  coups  que  f  annonce  sont  déjà  portés;  que, 
dans  ce  genre,  je  donne  toujours  plus  que  je  ne  promets; 
que  l'orage  est  prêt  d'éclater  sur  leurs  têtes,  et  que  notre 
entreprise  aura  moins  tair  d'une  guerre  que  d'une  entrée. 
Malgré  ces  menaces,  il  est  impossible  de  se  livrer  à 
d'autres  pensées  que  celles  d'estimer  que  cet  officier 
général  a  la  tète  absolument  renversée  par  les  accès  de 
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sa  colère.  On  ne  peut  lui  refuser  des  talents;  mais  il 
est  plus  propre  à  un  coup  de  main  et  à  une  entreprise  . 
hardie  qu'à  former  et  exécuter  un  grand  projet;  il  peut 
infiniment  payer  de  sa  personne,  mais  fort  peu  de  ses 
combinaisons.  Ce  caractère  est  en  général  celui  de  tous 
les  mécontents  actuels  :  ils  s'agitent  sur  les  frontières 
depuis  la  Flandre  jusqu'à  la  Suisse,  et  ne  font  entre 
eux  qu'allées  et  venues  continuelles,  que  courses  d'un 
endroit  à  l'autre;  —  fausses  nouvelles,  fausses  espé- 
rances ,  faux  projets ,  aussitôt  détruits  que  formés ,  et 
nulle  tenue  dans  leurs  idées  ;  par-dessus  tout  cela ,  les 
intrigues  sont  au  milieu  d'eux  comme  à  Versailles. 

Monsieur  et  M.  le  comte  d'Artois  ne  s'aiment  pas  et  se 
dén  igrent  réciproquement  dans  leurs  petites  sociétés  par- 
ticulières :  madame  de  Balbi  et  madame  de  Polastron, 
maîtresses  des  deux  frères ,  sont  jalouses  l'une  deTautre. 
La  première  occupe  une  maison  de  campagne  auprès 
de  Coblentz,  et  y  donne  à  souper  et  à  jouer  comme  au 
Luxembourg.  L'autre,  un  peu  plus  renfermée,  critique 
cet  étalage;  et  d'un  autre  côté  M.  le  prince  de  Condé, 
madame  de  Monaco  et  leurs  amis  composent  une  petite 
cour  séparée  qui  ne  le  cède  point  aux  autres  en  ma- 
tière de  tracasserie.  Dans  le  Pays-Bas ,  à  peu  de  distance 
de  Bruxelles ,  madame  de  Vaudémont  occupe  une  espèce 
de  ferme  à  elle  appartenante ,  dans  laquelle  elle  a  fait 
décorer  une  grange  qui  sert  de  salle  à  manger  à  tout 
venant  :  tous  les  gens  du  bon  ton  y  accourent,  s'v 
rassemblent ,  passent  et  repassent ,  allant  à  Coblentz, 
venant  de  Worms ,  apportant  des  nouvelles,  en  rem- 
portant pour  les  semer  ailleurs. 

De  tout  cela  il  n'y  a  réellement  de  rassemblés  que 
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quatre  cents  hommes  à  Ath ,  dans  un  couvent  de  capu- 
cins ;  tout  le  reste  le  long  du  Rhin  n'est  que  de  pelotons 
où  il  n'y  a  nulle  part  vingt  hommes  ensemble  :  leurs  plus 
hautes  espérances  se  fondent  sur  le  Roi  Gustave  ;  il  est 
le  prototype  de  leur  gloire  et  le  Messie  qu'ils  attendent 
dans  les  bateaux  de  Gothenbourg. 

L'union  même,  que  bien  des  gens  croient  régner 
entre  la  famille  royale  d'ici  et  les  Princes  émigrants, 
n'est  rien  moins  que  réelle.  Soit  qu'il  se  soit  introduit 
un  peu  de  jalousie  contre  Monsieur  et  Madame,  à  cause 
du  succès  de  leur  évasion ,  soit  que  d'anciennes  animo- 
sités  se  soient  un  peu  réveillées ,  la  Reine  commence, 
depuis  quelques  jours,  à  s'exprimer  sur  leur  compte 
d'une  manière  assez  critique  :  à  quefqu'un  Elle  a  dit, 
dans  le  secret  de  la  confiance ,  que  tous  ces  Messieurs- 
là  ne  faisoient  que  gâter  leurs  affaires,  et  en  supposant 
qu'ils  eussent  des  succès  impossibles ,  ils  ne  faisoient 
jamais  au  Roi  et  à  Elle  autant  de  bien  qu'ils  leur 
avoient  attiré  de  maux.  A  un  autre  Elle  a  dit  plus  iro- 
niquement :  Ils  se  croient  des  héros  !  Que  feront  ces 
héros?  Ce  sont  de  beaux  héros,  même  avec  leur  Roi 
de  Suède!  A  un  troisième  Elle  n'a  pas  craint  de  dire  : 
Si  nos  frères  parvenoient  à  nous  rendre  quelques  services, 
la  reconnoissance  en  seroit  bien  pesante ,  et  nous  aurions 
ces  maitres^là  de  plus,  qui  seront  les  plus  gênants  et  les 
plus  impérieux  de  tous. 

Il  résulte  de  ces  diverses  anecdotes  que  le  Roi  et  la 
Reine  sont  aujourd'hui  tout  à  fait  résignés  à  accepter 
la  Constitution  telle  qu'elle  soit,  et  à  suivre  le  système 
de  tout  attendre  du  bénéfice  du  temps  et  des  circon- 
stances. En  effet,  ce  grand  ouvrage  de  la  Constitution 
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se  trouve  actuellement  a  peu  près  fini.  La  lecture  de 
la  révision  en  a  été  achevée  dans  la  séance  de  mardi, 
et  lorsqu'elle  a  été  terminée ,  aucun  mouvement  d'ap- 
plaudissement ne  s*est  fait  entendre  dans  la  salle;  un 
morne  silence  y  régnoit,  et  chacun  sembloît  se  dire,  les 
yeux  haissés  :  Le  voilà  donc  ce  grand  œuvre ,  dont  per- 
sonne ne  sera  content.  Ni  ramour-propre,  ni  Fanibition, 
ni  la  cupidité  d'aucun  n'y  rencontrent  le  plus  léger 
avantage. 

Il  reste  encore  quelques  articles  additionnels  à  dé- 
cider, tels  que  le  taux  de  l'imposition  qui  donnera  le 
droit  d'entrer  dans  les  assemblées  électorales,  la  ques- 
tion du  droit  de  faire  grâce ,  refusée  jusqu'à  présent 
au  Souverain ,  et  celle  de  savoir  si  les  membres  de  la 
dynastie  royale  conserveront  le  titre  de  Princes  ou 
resteront  confondus  dans  la  foule  des  autres  citoyens. 
Cette  légère  distinction,  à  laquelle  les  forts  de  l'Assem- 
blée sont  assez  disposés,  ouvriroit  une  petite  porte  à 
la  rentrée  des  Princes  émigrés.  Peut-être  la  saisiroient- 
ils  pour  se  tirer  des  embarras  qui  les  menacent,  et  si 
l'Assemblée  étoit  sage ,  elle  achèveroit  de  les  décider, 
en  leur  accordant  quelques  moyens  de  payer  leurs 
dettes  :  cette  conduite  politique  auroit  un  effet  fort 
avantageux  au  système  présent ,  en  les  brouillant  avec 
toute  cette  noblesse  qui  s'est  rangée  sous  leurs  éten- 
dards, et  dont  ils  abandonneroient  les  intérêts  pour  ne 

s'occuper  que  des  leurs. 

J.  Simoun. 

Paris,  le  8/19  août  1791. 
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RÉPONSE  DE  L'IMPÉRATRICE  CATHERINE 

A  LA  LETTRE  DE  MONSFEVB,  COMTE  DE  PROVENCE, 

ET  DU  COMTE  D'ARTOIS  (i). 

Aprèâ  des  paroles  louangeuse-;  sur  la  {générosité  de  leurs  desseins ,  elle 
annonce  un  Mémoire  où  elle  fait  connaître  ses  intentions,  et  répond 
à  la  rhétorique  que  Monsieur  a  déployée  dans  sa  lettre. 

Czarskoeœlo,  le  19  août  1791  v.  st. 

Messieurs  mes  Frères  et  Cousins, 

Depuis  longtemps  mon  esprit,  occupé  des  malheurs 
d'un  Roi  mon  ami,  suivoit,  j'ose  le  dire,  en  silence 
tous  vos  pas.  Malgré  l'éloignement  dans  lequel  la  Pro- 
vidence m'a  placée,  et  les  embarras  de  deux  guerres, 
je  m'affligeois  avec  Vos  Altesses  Royales  des  malheurs 
de  la  France;  je  considérois  la  cause  de  Louis  XYI 
comme  devant  devenir  celle  de  toutes  les  tètes  cou- 
ronnées. 

EflFectivement,  la  paix  étant  rétablie  entre  le  Roi  de 
Suède  et  moi,  ce  Prince  fut  le  premier  des  souverains 
qui  me  fit  part  de  la  conformité  de  sa  façon  de  penser 
avec  la  mienne  au  sujet  des  troubles  de  la  France  ;  c'est 
une  justice  que  je  lui  rends.  Il  m'a  fait  ensuite  par- 
venir de  Spa  l'expression  bien  agréable  pour  moi  des 


(i)  La  minute  que  j'ai  collationnée  aux  arrliives  de  Moscou  est  de 
la  main  de  T Impératrice. 
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sentiments  de  Vos  Altesses  Royales  à  mon  égard.  La 
lettre  que  M.  de  Bombelies  m'a  apportée  de  leur  part 
me  les  confirme  de  la  manière  du  monde,  pour  moi, 
la  plus  flatteuse.  Je  prie  Vos  Altesses  Royales  d'être 
persuadées  que  l'affection  qu' Elles  me  témoignent 
m'est  infiniment  chère,  et  que  je  tâcherai  de  mon 
mieux  à  répondre  et  à  remplir  la  confiance  qu'EUes 
veulent  bien  avoir  en  moi.  Le  Ciel  a  réservé  à  Vos 
Altesses  Royales  le  soin  et  la  gloire  de  débrouiller  un 
chaos  plus  effectif  que  celui  dans  lequel  on  suppose 
que  Pierre  le  Grand  trouva  son  empire.  Informée  de 
vos  desseins  justes,  nobles  et  glorieux,  non-seulement 
j'y  applaudis,  mais  j'espère  que  tous  les  esprits  s'ani- 
meront à  vous  seconder;  que  votre  vœu  réunira  les 
différents  États  dispersés;  que  votre  exemple  donnera 
une  nouvelle  force  au  zSle,  au  courage  de  cette  no- 
blesse qu'il  est  impossible  d'abattre  et  de  détruire, 
mais  à  laquelle,  comme  à  tous  combattants  et  à  toute 
entreprise,  il  faut  sans  doute  des  chefs.  Et  où  en 
trouveraient- ils  de  plus  illustres  que  les  descen- 
dants de  tant  de  rois  qui ,  pendant  huit  cents  ans  et 
plus,  ont  régné  sur  la  France  et  ont  donné  à  ce 
Royaume  la  splendeur  dont  il  a  joui  dans  l'opinion  de 
l'Europe  jusqu'à  cette  malheureuse  époque,  où  quel- 
ques hommes,  préoccupés  de  chimères,  croyant  ftiire 
merveille,  d'autres  abusés  par  des  passions,  tous  abu- 
sant de  la  bonté  d'un  souverain  respectable  par  sa 
bienfaisance,  travaillent  à  faire  du  gouvernement  une 
anarchie?  Mais  qu'ils  seront  loin  de  leurs  vues,  si  Dieu 
accorde  sa  bénédiction  aux  desseins  de  Vos  Altesses 
Royales  ! 
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Je  joins  à  cette  lettre  ma  réponse  au  mémoire  par 
lequel  Elles  ont  bien  voulu  me  confier  leurs  vœux  et 
leurs  espérances.  Je  le  leur  envoie,  selon  leurs  désirs, 
par  M.  de  Bombelles,  qu'Elles  m'ont  désigné  à  cet 
effet.  La  lettre  ci-incluse  mettra  Vos  Altesses  Royales 
plus  intimement  au  fait  de  mes  intentions  présentes. 
La  noble  modestie  de  Vos  Altesses  Royales  m'encliante  ; 
c'est  avec  elle  que  vous  entrez  dans  la  carrière  de  votre 
grand  aïeul  Henry  IV.  C'est  cette  carrière,  difficile  sans 
doute,  qui  développera  a  l'univers  le  germe  des  qua- 
lités de  ce  Prince,  lesquelles,  avec  son  sang,  coulent 
dans  vos  veines.  Il  n'y  a  qu'une  seule  qualité  sur  la- 
quelle je  prétends  l'emporter  sur  la  reine  Elisabeth , 
dont  vous  me  dites  que  Henry  IV  fiit  le  chevalier,  c'est 
celle  de  la  sincérité  et  du  désintéressement  de  mon 
amitié  vis-à-vis  de  Vos  Altesses  Royales. 

Je  suis  bien  remplie  d'estime  aussi  pour  M.  le  prince 
de  Condé.  C'est  avec  un  grand  plaisir  que  je  le  vois, 
ainsi  que  M.  le  duc  de  Bourbon  et  M.  le  duc  d'En- 
ghien,  uni  par  principe  comme  par  le  sang  à  Vos 
Altesses  Royales,  et  faisant  cause  commune  pour  votre 
Roi  et  votre  commune  patrie.  Madame ,  Comtesse  de 
Provence,  que  l'on  m'assure  être  arrivée  heureusement 
à  Coblentz,  partage  aussi  les  sentiments  très-aftbctueux 
avec  lesquels  je  suis , 

Messieurs  mes  Frères  et  Cousins, 
De  Vos  Altesses  Royales 

La  bonne  Sœur  et  Cousine, 

Gaterine. 
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CATHERINE  II  DE  RUSSIE 
AUX  COMTES  DE  PROVENCE  ET  D'ARTOIS. 

(Lettre  de  la  main  impériale  incluse  dans  la  précédente.) 
Envoi  d'argent. 

19  août  1791  V.  st. 

Messieurs  mes  Frères  et  Cousins, 

L'éloignement  et  rembarras  de  mes  propres  affaires 
m'empêchent,  pour  le  présent,  d'envoyer  à  Vos  Altesses 
Royales  un  secours  aussi  effectif  et  aussi  prompt  que 
l'exiyence  de  vos  affaires  le  demande  peut-être.  J'ai 
jugé  que  le  seul  et  unique  que  je  pouvois  vous  donner 
avec  célérité  étoit  celui  que  j'enferme  dans  cette  lettre. 
Acceptez-le  à  titre  de  prêt  (1).  Vous  me  le  rendrez 
quand  l'état  du  royaume  de  France  et  vos  propres 
affaires  vous  le  permettront.  En  attendant,  je  me  con- 
tenterai de  votre  reçu,  qui  servira  de  décharge  à 
M.  de  Bombclles,  lequel  cependant  ignore  totalement 
ce  dont  il  est  porteur.  Il  vous  plaira  faire  de  cet  envoi 
l'emploi  le  plus  utile  que  vous  pourrez  ])our  le  bien  des 
affaires  du  Roi  votre  frère  et  des  vôtres. 

C'est  avec  les  sentiments  les  plus  vrais  et  les  plus 

sincères  que  je  suis,  etc. 

Caterine. 

De  Czarskoecelo,  le  19  août  1791  v.  st. 

(1)  C'était  une  traite  de  deux  millions. 
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LIMPÉRATRICE    CATHERINE    II    DE    RUSSIE 
AU  PRINCE  DE  NASSAU-SIEGEN  (1). 

M.  de  Rombelles,  qui  vient  d'arriver,  a  remis  des  lettres  des  Princes 
français  pour  Elle  et  pour  M.  de  Nassau.  —  Elle  le  renvoie  avec 
ses  réponses.  —  Par  le  Mémoire  des  Princes ,  elle  n*a  guère  d'armée 
que  sur  le  papier,  comme  elle  avait  déjà  pu  en  juger  par  le  registre 
du  Roi  de  Suède.  —  Ils  comptent  cent  vingt  mille  hommes,  elle 
leur  en  souhaiterait  seidement  le  tiers,  nombre  suffisant  pour  la 
conquête  de  la  France  au  milieu  de  ses  désordres,  pourvu  que  ce 
fussent  des  troupes  de  choix.  L'ordre  et  la  règle  priment  toujours 
la  confusion  :  témoin  Henri  IV  devant  Dieppe.  —  Il  ne  faut  pas 
compter  sur  le  concert  des  Puissances. —  Le  Roi  de  Prusse  ne  donne 
que  des  réponses  pleines  d'obscurité  et  d'échappatoires.  —  Qu'at- 
tendre de  l'Angleterre?  —  L'Espagne  a  peur  d'avoir  été  trop  éner- 
gique. —  Le  Roi  de  Suède  manque  de  précision  et  de  netteté,  et 
l'expédition  maritime  qu'il  projette  est  périlleuse.  —  Pour  elle,  elle 
agira  volontiers  dans  la  mesure  de  ses  facultés  présentes,  car  elle  a 
encore  un  bras  embarrassé.  —  Il  serait  plus  sage  de  ne  mettre  ù  la 
voile  qu'au  printemps.  —  Si  l'on  convient  d'un  congrès,  elle  y  en- 
verra le  comte  de  Romanzoff.  —  En  attendant,  elle  va  l'accréditer 
auprès  des  Princes.  —  Le  Roi  n'étant  pas  libre,  il  est  naturel  que  le 
.  comte  de  Provence  soit  Régent. 

[Août  1791.] 

Monsieur  le  prince  de  Nassau,  M.  de  Bombelles  (2) 
est  arrivé  ces  jours-ci  et  m'a  remis  ce  dont  il  étoit 
chargé  par  vous  et  par  les  Princes  ;  je  le  renvoie  avec 
mes  réponses  ;  mais  comme  vous  me  mandez  que  vous 
ne  serez  que  sept  jours  avec  les  Princes,  je  ne  sais  pas  trop 

(1)  Lettre  entièrement  de  la  main  de  l'Impératrice. 

(2)  Le  baron  de  Rombelles. 
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où  ('(îtte  lettre  vous  trouvera.  J'ai  ordonné  à  Bombelles 
d'aller  vous  trouver  après  avoir  rendu  aux  Princes  les 
dépêches  dont  il  est  chargé.  Je  vous  dirai  ce  que  je 
pense  sur  l'état  des  affaires  dont  il  est  question,  et  ayant 
tous  les  paj)iers  que  Bombelles  a  apportés  devant  les 
yeux  et  sur  ma  table.  D'abord  je  vois,  par  le  Mémoire 
que  les  Princes  m'ont  envoyé  et  par  les  lettres  que 
vous  avez  reçues,  qu'ils  sont  riches  plus  en  espérances 
qu'en  effet ,  et  que  leur  armée  sur  le  papier  est  préci- 
sément la  même  que  celle  dont  le  Roi  de  Suède  m'a 
déjà  fait  remettre  le  registre,  et  dont,  selon  lui,  le 
nombre  total  seroit  cent  vingt  mille  bonunes.  Je  vou- 
drois  qu'ils  eussent  le  tiers  de  cela  effectivement,  et 
ce  tiers  pourroit  être  suffisant  pour  la  conquête  du 
Royaume  de  France  dans  l'état  où  il  se  trouve,  pourvu 
que  les  troupes  fussent  comme  il  appartient  d'être 
afin  de  réussir  :  selon  la  règle  immuable  de  l'univers, 
depuis  qu'il  existe,  l'ordre  et  la  règle  ont  le  droit  de 
primer  sur  le  désordre  et  la  confusion.  Vous  voyez  que 
j'ai  toujours  présente  à  la  mémoire  la  maxime  du  maré- 
chal Lascy,  père  du  vivant,  lequel  disoit  que  ce  que 
trente  mille  hommes  bien  menés  ne  feront  pas,  cent 
mille  ne  le  feront  pas  non  plus.  Souvenez-vous  des 
moyens  de  Henry  IV;  encore  avoit-il  contre  lui,  outre 
le  manque  d'argent,  tant  d'autres  choses  et  les  rebelles 
soutenus  à  main  armée  par  plus  d'une  Puissance,  et 
pour  lui,  devant  Dieppe,  il  n'avoit  que  quatre  cents 
gentilshommes  françois ,  quelques  troupes  suisses  et 
allemandes.  Croyez-moi,  le  crime  est  toujours  fbible, 
et  le  découragement  s'empare  aisément  de  Tàme  des 
scélérats.   Si  l'on   attendra  la   réunion   de  toutes  les 
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Puissances  qui  vraiment  se  concertent,  on  attendra,  je 
crains,  bien  longtemps,  à  en  juger  par  la  réponse  du 
Roi  de  Prusse  sur  cette  matière  à  la  cour  de  Vienne  ; 
cette  réponse,  d'ailleurs,  est  d'un  esprit  conforme  à 
tous  ses  autres  procédés,  savoir  :  obscure  et  remplie 
d'échappatoires.  Il  faudra  voir  celle  de  son  allié 
d'outre-mer;  mais  quoique  naturellement  je  ne  voie 
pas  en  noir,  je  doute  qu'elle  soit  meilleure.  La  décla- 
ration de  l'Espagne  à  l'Assemblée  Nationale,  quoique 
sûrement  bien  modérée ,  donne  déjà  des  appréhensions 
à  cette  cour  qu'elle  ne  soit  trop  énergique.  Pour  moi,  je 
tacherai  de  remplir  l'attente  et  la  confiance  que  les 
Princes  me  marquent  ;  je  souhaite  de  tout  mon  cœur 
que  mes  contemporains  ou  quelqu'un  d'eux-mêmes  en 
fasse  plus  que  moi  pour  leur  bonne,  juste  et  glorieuse 
cause.  Le  Roi  de  Suède  en  sent  l'importance;  ma  né- 
{jociation  avec  ce  Prince  seroit  achevée  depuis  long- 
temps, s'il  ne  l'arrétoit  pas  lui-même  par  des  condi- 
tions exorbitantes  et  étrangères  au  but  dont  il  s'agit. 
Au  reste ,  son  expédition  maritime  à  entreprendre  cet 
automne  me  paroît  sujette  à  bien  des  inconvénients; 
vous  connoissez  la  Baltique,  et  savez  si  le  mois  de  sep- 
tembre est  propre  aux  expéditions  de  cette  nature.  Nos 
préUmin aires  de  la  ])aix  avec  la  Porte  sont  signés,  mais 
la  paix  ne  l'est  pas ,  et  sans  elle  l'on  ne  peut  compter 
sur  rien  solidement.  Mais  puisque  les  Princes  croient 
que  mon  nom  leur  peut  être  de  quelque  utilité,  j'ai 
conunencé  par  ordonner  au  marquis  de  Traversai  de 
faire  à  M.  de  Castries,  qui  nous  l'avoit  envoyé,  mes 
compliments,  et  de  lui  dire  que  tout  serviteur  fidèle  du 
Roi  trouveroit  en  moi  un  ami  et  un  appui.  J'espère 
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qu'il  le  dira  en  confidence  à  bien  d'autres.  L'union 
intime  de  MM.  les  Comtes  de  Provence  et  d'Artois  me 
fait  un  plaisir  sensible ,  le  bien  de  leur  patrie  demande 
que  cette  union  reste  intacte  ;  leurs  lettres  et  la  con- 
fiance qu'ils  me  témoignent  sont  telles  y  qu'il  ne  me 
reste  à  souhaiter  autre  chose,  sinon  qu'ils  soient  secon- 
dés comme  ils  paroissent  le  mériter  et  conune  je  dési^ 
rerois  de  le  faire. 

L'avis  de  M.  de  Galonné,  qu'il  vaut  mieux  dans  les 
circonstances  où  l'on  est ,  moins  et  plus  promptement 
que  plus  et  moins  vite,  m'a  déterminé  à  faire  ce  que 
j'ai  pu  dans  le  moment  présent  où  j'ai  encore  un  bras 
embarrassé.  Soyez  assuré  que  les  vaisseaux  du  Roi  de 
Suède,  selon  mes  avis ,  sont  à  Carlscrona,  comme  vcms 
les  avez  aidés  à  les  renvoyer  de  la  baie  de  Wibourg.  S'il 
en  est  ainsi ,  comment  voulez-vous  qu'ils  se  mettaot 
a  la  voile  en  septembre?  Ils  sont  d'ailleurs  vieux  et 
usés;  outre  cela,  pour  le  transport  de  seize  raille  hom- 
mes, le  nombre  n'en  suffit  pas,  et  s'il  y  emploie  sii 
flotte  à  rames,  je  vous  laisse  à  penser  ce  qui  eu  arrivera 
en  Normandie. 

Pour  le  printemps  qui  vient ,  c'est  autre  chose  ;  je 
tacherai  d'aviser  au  moyen  d'être  de  Impartie,  si  les 
circonstances  me  le  permettent.  En  attendant  les 
Princes  ,  ne  pourroit-il  pas  prendre  à  solde  les  troupes 
du  Land.  [Land(;rave]  de  Hesse-Cassel  ou  des  Suisses? 
Quand  vous  verrez  les  troupes  prussiennes  en  marche 
pour  assister  les  Princes ,  nous  n'aurons  plus  de  doute 
sur  ce  secours-là ,  et  nous  le  reconnoiti'ons  pour  plus 
effectif  que  n'étoit  celui  promis  aux  Turcs  par  la  lettre 
du  traité  pour  le  1"  de  mai  1790.  Je  m'en  vais  accré- 
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diter  mon  ministre,  le  comte  Romanzof,  qui  est  à 
Francfort,  auprès  des  Princes,  frères  du  Roi.  Si  Ton 
convient  d'un  congrès,  je  Ty  enverrai  encore,  et  par 
là  je  mettrai  les  Princes  à  même  de  lui  donner  tous  les 
renseignements  qu'ils  jugeront  à  propos.  Il  est  hors  de 
doute  que  M.  le  Comte  de  Provence  ne  soit  Régent  du 
Royaume  de  France  par  sa  naissance,  par  les  lois  et 
usages  du  Royaume,  dès  que  le  Roi  est  prison  nier  .^  Les 
pleins  pouvoirs  du  Roi  dont  ce  Prince  est  muni  lui 
donnent  un  nouveau  droit  encore.  Pour  ce  qui  regarde 
la  négociation  que  l'Assemblée  (prétendue  nationale) 
va  entamer  avec  les  Princes,  il  ne  sera  pas  difficile 
sans  doute  de  ne  s'y  pas  prêter,  pourvu  qu'elle  n'en- 
gage aucune  Puissance  à  appuyer  ses  négociations  près 
des  Princes ,  car  alors  les  suites  en  deviendroient  à  peu 
près  incalculables. 
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LE  COMTE  DE  MERC  Y- ARGENTE  AU  A  LA  REINE. 

Il  envoie  de  Londres  une  opinion  de  fiurke  cGriCe  pour  la  Reine  sur  le» 
affaires   de    France.  —  Convenance  de  temporiser.  —  Conduite   à 
•  tenir  en  présence  de  la  Constitution ,  qu*il  faut  refuser. 

Le  20  août  1791. 
Madame , 

Je  suis  à  Londres,  où  M.  le  duc  de  Dorset  me  charge 
de  faire  parvenir  à  Votre  Majesté  une  opinion  :  elle 
est  de  M.  Burke.  Le  monde  entier  a  les  yeux  ouverts 
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sur  le  parti  que  Ton  prendra  aux  Tuileries.  Tout  en- 
gagement h  des  conditions  nuisibles  feroit  perdre  la 
gloire  et  le  mérite  qu'une  conduite  noble  et  ferme  a 
procurés  jusqu'à  présent;  on  perdroit  tous  ses  amis. 
Si  les  factieux  s'engageoient  à  une  composition  juste  et 
favorable  à  la  royauté,  ils  n'auroient  ni  les  moyens  ni 
Je  pouvoir  de  la  remplir.  En  négociant,  on  perd  toute 
sa  force  et  son  crédit.  Ce  n'est  point  par  Tadresse. 
mais  par  la  fermeté  seule  que  Ton  peut  se  sauver,  et  la 
conduite  à  tenir  consiste  dans  la  patience,  le  silence 
et  le  refus. 

Telle  est  l'idée  de  M.  Burke  et  des  partisans  de  la 
Reine;  mais  cette  idée,  vraie  dans  les  principes,  est 
dangereuse  dans  le  fait.  Les  secours  étrangers  seront 
nuls ,  si  l'Angleterre  ne  partage  toutes  les  chances.  Sa 
neutralité  ne  suffiroit  pas ,  et  il  y  a  peu  d'apparence 
qu'elle  en  sorte.  Il  faudroit  donc  ne  rien  brusquer,  et 
mettre  toute  sa  fermeté  à  tacher  de  temporiser. 


RKFLEXIONS  DE  M.  RURKE, 
POl'R  ETRE  ENVOYÉES  A    LA  REINE  DE  FRANCE. 

Mémoire  joint  à  la  lettre  précédente. 

Vos  amis  en  Angleterre  (et  vous  en  avez  beaucoup) 
ressentent  les  plus  vives  inquiétudes  sur  le  bruit  qui  se 
répand  des  négociations  qui  se  font  à  Paris. 

Depuis  le  commencement  des  troubles,  vous  avez 
tenu  une  conduite  qui  a  fixé  les  yeux  du  monde  entier 
sur  vous.  Vous  avez  beaucoup  souffert,  mais  vous  avez 
acquis  beaucoup  de  gloire.  Votre  résolution  en  ce  mo* 
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ment  d'une  grande  crise  doit  décider  si  votre  gloire 
se  soutiendra  et  si  vos  détresses  cesseront ,  ou  si  (  per- 
mettez-moi de  le  dire)  la  honte  et  l'affliction  seront 
votre  partage  le  reste  de  votre  vie. 

Votre  situation ,  vos  dangers,  votre  intérêt,  votre 
réputation,  Timportance  de  tous  les  objets  de  vos 
espérances  et  de  vos  craintes ,  ne  doivent  pas  se  laisser 
influer  par  une  politique  timide.  Au  nom  de  Dieu, 
n'ayez  rien  à  faire  avec  des  traîtres,  n'ayez  rien  à 
faire  avec  ceux  qui  voudroient  vous  engager  à  retirer 
votre  confiance  de  vos  amis  pour  la  donner  à  vos 
ennemis. 

On  ne  peut  supposer  que  vous  pensiez  à  entrer  dans 
aucun  engagement  qui  tendroit  k  déshonorer,  à  pro- 
scrire ,  à  bannir,  à  ruiner  les  amis  du  Roi  et  de  la  mo- 
narchie ,  pour  placer  tout  le  pouvoir  de  la  nation  dans 
les  mains  de  ses  implacables  ennemis,  d'hommes  per- 
fides qui  ont  employé  tous  leurs  efforts  et  leur  temps 
pour  saper  votre  réputation  en  ruine ,  et  accumuler 
insultes  sur  insultes  contre  votre  personne  et  attenter 
à  votre  vie. 

Les  auteurs  de  la  calamité  générale  ne  peuvent  jamais 
être  disposés  à  rétablir  le  Roi ,  la  Nation ,  Vous-même 
et  vos  enfants,  dans  leur  première  splendeur.  Quand 
même  ils  en  auroient  l'inclination ,  leur  pouvoir  n'a 
pas  la  solidité,  la  force  et  la  stabihté  suffisantes  pour 
garantir  les  engagements  qu'ils  pourroient  prendre 
avec  vous.  Ils  n'ont  de.  crédit  que  pour  vous  nuire , 
aucun  pour  vous  servir.  Quand  vous  aurez  contribué  à 
rétablir  votre  considération,  jugez  par  le  passé  de 
l'usage  qu'ils  en  feront  à  l'avenir. 
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Si  le  Roi  accepte  leur  Constitution ,  vous  êtes  tous 
deux  perdus  à  jamais.  Les  Puissances  de  l'Europe  ont 
6ni  leurs  différends  pour  venir  à  votre  secours ,  vous 
tirer  de  votre  captivité ,  et  vous  délivrer  d*une  situation 
préférable  à  l'apparence  d'une  liberté.  Ce  n'est  pas  là 
le  temps  de  frustrer  le  public  dans  son  attente,  en 
livrant  à  des  traîtres  votre  personne,  votre  époux,  et 
les  droits  de  tant  de  souverains  vos  alliés,  et  dontk 
cause  est  enveloppée  dans  la  vôtre. 

De  perBdes  intrigants  vous  diront  que  votre  crédit 
personnel  et  votre  influence  seront  absorbés  par  celui 
des  Princes  du  sang  et  de  la  noblesse  qui  ont  aban- 
donné leur  patrie  pour  la  £ause  du  Roi ,  et  qui  risquent 
tout  pour  venir  à  votre  secours.  Mais  des  sujets  fidèles 
ne  connoissent  point  l'insolence  et  la  présomption;  ce 
sont  là  les  attributs  de  ceux  qui  les  ont  expulsés.  Tout 
François  loyal  envisagera  votre  patienœ  et  votre  fer- 
meté comme  une  ample  portion  fournie  de  votre  part 
pour  l'avantage  de  la  cause  commune  ;  et  vos  droits  k 
la  plus  haute  considération  resteront,  non-seulement 
comme  Reine,  mais  encore  comme  libératrice  de  la 
France. 

Mais  si  pai*  malheur  le  Roi ,  en  adoptant  leur  sys- 
tème, assuroit  leur  pouvoir,  il  n'aura  aucune  autorité 
qui  mérite  d'être  influente  ;  on  ne  se  servira  de  son  nom 
(comme  on  a  fait  jusqu'ici  )  que  pour  remplir  les  mics 
des  scélérats,  qui  n'ont  donné  qu'une  certaine  portion 
<hi  pouvoir,  afin  de  s'en  saisir  de  nouveau  à  leur  vo- 
lonté. Au  lieu  que  les  sujets  fidèles  qui  désirent  réta- 
blir le  Hoi  dans  son  autorité  légitime,  savent  bien  qu'en 
réussissant,  ils  se  remettent  entièrement  sous  la  puis- 
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sance  du  Roi ,  et  que  leur  succès  et  leur  dépendance  de 
lui  sont  inséparables. 

Les  intrigants  vous  diront  que  tous  les  hommes  sont 
les  mêmes;  que  les  Bamave,  les  Lameth,  les  Chape- 
lier, les  La  Fayette  en  valent  bien  d'autres ,  s'ils  peu- 
vent être  utiles;  mais  croire  un  tel  paradoxe  seroit 
tomber  dans  l'erreur  la  plus  funeste.  Quand  il  seroit 
vrai  que  tous  les  hommes  sont  les  mêmes,  tant  les 
courtisans  perfides  qui  ont  trahi  leurs  bienfiiiteurs  que 
les  agents  infidèles  qui  ont  trahi  leurs  clients ,  il  est 
cependant  hors  de  doute  que  les  intérêts  de  certaine 
classe  d'hommes  sont  plus  analogues  aux  vôtres  que 
ceux  de  telle  autre. 

Rappelez-vous  qui  sont  ceux  qui  ont  arraché  votre 
fils  (le  vos  bras,  et  qui  vous  ont  enlevé  ainsi  qu'à  son 
père  le  soin  de  son  éducation.  Le  moment  que  vous 
commencez  à  négocier,  vous  perdez  toute  votre  force 
et  tout  votre  crédit.  Le  rôle  que  vous  avez  à  remplir  est 
simple  :  ce  n'est  pas  Y  adresse,  mais  la  fermeté  seule 
qui  peut  vous  sauver.  Votre  situation  intéresse  le  genre 
humain.  Tous  les  cœurs  sympathisent  avec  vous  et 
s'arment  pour  vous.  Votre  salut  consiste  dans  la  pa- 
tience ,  le  silence  et  le  refus. 

Vous  ne  pouvez  enfin  prendre  un  parti  actif  et  décidé 
qui  ne  tende  à  votre  ruine.  Si  vous  êtes  engagée,  trouvez 
les  moyens  de  rompre.  Il  est  toujours  temps  de  se  re- 
tirer; le  danger  est  d'avancer. 

Cet  écrit  est  d'un  étranger,  mais  qni  n'en  est  pas 
moins  le  cœur  le  plus  dévoué. 
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Teint  s'en  faut  que  cette  opinion  individuelle  fût  soutenue 
de  secours  effectifs  du  {jouvernement  angolais.  La  politique 
de  Pitt,  rêvant  son  bien  d'abord  et  puis  le  mal  de  la  France, 
((ardait  un  dédain  e>tpectant.  La  Prusse  ne  se  serait  mise  eu 
mouvement  qu'avec  la  certitude  de  gaffner  au  conflit.  Pour 
l'Allemagne,  la  paix  à  tout  prix  était  la  tendance  du  frère 
même  de  la  Reine.  Catherine  II,  à  peine  délivrée  des  soucis 
de  la  {jiierre  avec  la  Turquie,  avait  encore  sur  les  bras  la 
Pologne.  Le  Roi  de  Suède,  tout  animé  d'un  élan  généreux, 
n'aspirait  <]u'à  coiumander  une  coalition  ;  mais  il  n'avait 
guère  d'armée  que  sur  le  papier,  et,  de  plus,  il  avait  l'ob- 
stacle de  la  distance  des  lieux  et  de  la  froideur  d'alliés  plus 
portés  à  s'obser\'er  qu'à  s'unir.  Kt  d'ailleurs,  la  déclaration, 
pour  ne  pas  dire  la  moquerie  de  Pilnitz,  avouée  plus  tard 
en  secret  par  l'Empereur  lui-même,  mais  évidente  pour  tous 
au  grand  jour,  n'était-elle  pas  là  pour  donner  la  mesure  du 
zèle  des  Puissances?  Et  cependant,  aux  portes  de  la  France, 
le  fvu  s'attisait.  Encouragés  par  de  folles  apparences,  voyant 
l'armée  de  leur  pays  désorganisée  et  impuissante  par  la  re- 
traite des  officiers,  les  émigrants  poussaient  leurs  préparatifs 
d'attaque  et  continuaient  à  compromettre  la  cause  royale 
par  leurs  rodomontades,  au  lieu  de  la  servir.  Aveugles  de- 
vant leur  petit  nombre,  aveugles  devant  tant  de  symptômes 
d'abandon,  ils  sonnaient  la  victoire  avant  l'entreprise,  comme 
ils  le  faisaient  depuis  deux  ans.  Que  l'armée  eût  perdu  ses 
officiers,  qu'elle  eût  perdu  ses  liens  de  discipline,  qu'elle  fut 
en  désarmement,  d'accord.  Mais  ces  officiei-s,  jeunes  nobles 
privilégiés  pour  la  plupart,  sans  auréole  de  cain{)agnes  et  de 
gloire,  n'avaient  nullement  les  regi-ets  du  soldat.  Mais  la 
nation  entière  était  sur  pied  et  prête  aux  armes.  Mais  du 
sein  de  vingt-cinq  millions  d'âmes,  le  premier  coup  de  feu 
de  l'étranger  eût  fait  jaillir  une  armée  compacte;  le  premier 
choc  eût  produit  au  soleil  des  officiers  et  des  généraux.  Pour- 
«jnoi  la  France  n'eût-ellc  pas  fait  alors  contre  inie  invasion 
ce  qu'elle  ùt  plus  tard  contre  celle  de  l'Europe  coalisée?  Uu 
peuple  est  toujours  libre  quand  il  le  veut  être,  et  qui  ne  sait 
pas  se  défendre  n'est  pas  digne  d'être  libre.  Mais  on  n'eu 
était  pas  là  encore.  On  s'en  tenait  à  la  délibération  et  aux 
conseils.  Des  derniei*s  on  n'était  pas  avare. 
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CCCXXXIX 

LÉOPOLD  II  A  MARIE-ANTOINETTE. 


L'Em|M*reur  i*épotid  à  la  communication  qu'on  avait  cbai-gé  la  Reine 
de  lui  faire.  —  La  cause  du  Roi  est  celle  de  tous  les  Souverains.  — 
Le  ^emps  des  illusions  est  passé.  —  La  Constitution  ne  saurait  être 
légale  si  elle  n'est  librement  consentie  par  le  Roi.  —  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  liberté  dans  ce  consentement. 


Le  20  août  1791. 

Au  plaisir  que  j'éprouvai  en  reconnoissant  la  main 
d'une  Sœur  tendrement  chérie ,  dans  la  lettre  qu'on  a 
désiré  que  vous  m'écriviez,  a  bientôt  succédé  la  plus 
amère  douleur  par  le  souvenir  qu'elle  m'a  vivement 
rappelé ,  de  l'état  dans  lequel  on  ose  vous  détenir,  des 
maux  qu'on  a  permis  que  vous  ayez  soufferts  impuné- 
ment, des  dangers  qu'un  tel  traitement  doit  faire 
craindre  encore!  Mais  ce  n'est  pas,  je  le  sens  bien, 
l'occasion  d'un  libre  épanchement  de  nos  cœurs  qu'on 
a  voulu  nous  procurer,  et  je  n'hésite  pas  d'entrer  plus 
directement  dans  les  vues  qu'on  paroît  avoir  eues ,  en 
exposant  dans  ma  réponse ,  avec  une  franchise  sans 
réserve,  les  sentiments,  les  intentions  que  je  nourris 
sur  les  affaires  de  France  et  que  le  temps  de  manifester 
approche. 

Ce  n'est  pas  de  mes  dispositions  fraternelles  qu'il 
s'agit.  Ni  vous,  chère  Sœur,  ni  aucun  François  sensible 
ne  peut  douter  que  mon  bonheur  dépend  du  vôtre ,  et 
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que  vos  offenses  seront  les  miennes.  Il  s'agit  des  dispo- 
sitions qui  me  sont  communes  avec  tous  les  autres  sou- 
verains de  l'Europe.  La  cause  du  Roi  Très-Chrétien 
est  la  cause  de  nous  tous.  Notre  bonheur,  notre  sûreté, 
la  conservation  de  nos  couronnes,  la  tranquillité  et  le 
bonheur  de  nos  sujets ,  tous  les  motifs  les  plus  puis- 
sants et  les  plus  sacrés  nous  invitent ,  nous  autorisent, 
nous  forcent  à  sauver  l'Europe  entière  de  la  révolte  et 
de  l'anarchie.  Ces  motifs,  infiniment  supérieurs  à  tous 
les  intérêts  politiques  particuliers,  ne  tarderont  pas  à 
réunir  nos  concerts ,  et,  s'il  le  faut,  nos  efforts;  et  les 
malheurs  qui  pourront  s'ensuivre,  remèdes  inévitables 
aux  pires  des  maux ,  ne  rendront  responsables  devaut 
Dieu  et  les  hommes  que  ceux  qui  en  auront  causé  la 
nécessité. 

On  peut  facilement  juger  si  nous  souhaitons ,  si  par- 
ticulièrement moi ,  votre  frère,  l'ami  du  Roi,  l'allié  de 
la  France ,  je  souhaite  qu'on  nous  épargne ,  qu'on  pré- 
vienne ces  douloureuses  extrémités.  On  m'en  flatte,  en 
quelque  manière,  dans  votre  lettre;  on  m'y  fait  envi- 
sager, de  la  part  des  chefs  et  de  la  majorité  de  l'Assem- 
blée Nationale  des  intentions  dont  la  sincérité  et  l'exé- 
cution effective  rempliront  nos  vœux  dans  les  points 
les  plus  essentiels.  Puisse  ma  confiance  égaler  mon 
désir  ! 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  temps  des  illusions  est  passé. 
Les  effets  éclairciront  seuls  ce  qu'on  peut  en  espérer 
et  fixeront  invariablement  nos  vues  et  nos  mesures. 
La  Constitution  qu'on  donnera  à  la  France  ne  pourra 
être  considérée  comme  légale,  si  elle  n'est  sanctionnée 
par  la  libre  volonté  du  Roi.  Mais  il  ne  suffira  pas,  pour 
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faire  croire  à  cette  liberté ,  de  frivoles  apparences ,  ou 
de  violences  déguisées  sous  forme  d'alternatives  cap- 
tieuses et  illégales.  La  volonté  libre  du  Roi,  consignée 
dans  sa  déclaration  du  20  juin  ,  elle  ne  tend  et  ne  peut 
que  tendre  au  maintien  des  propriétés  les  plus  essen- 
tielles du  gouvernement  monarchique ,  l'inviolabilité , 
la  sûreté,  la  représentation  décente  du  Roi  et  de  sa 
famille ,  la  réalité  de  son  influence  dans  le  gouverne- 
ment, et  l'exécution  des  lois  qui  la  lui  assurent;  enfin 
une  organisation  compatible  avec  la  subordination  des 
pouvoirs  et  la  tranquillité  publique.  C'est  à  ces  seuls 
caractères  que  nous  pourrons  reconnoître  l'établisse- 
ment d'une  Constitution  vraiment  légale ,  jamais  dans 
un  ordre  de  choses  où  le  Roi  continuera  à  se  trouver 
privé  d'autorité  réelle  par  des  lois  ou  contradictoires 
ou  sans  effet,  prisonnier  au  milieu  de  sa  Cour,  jouet 
des  fureurs  des  partis  et  des  excès  d'une  populace 
incoercible. 

Ces  caractères  définissent  en  même  temps  les  buts 
auxquels  l'intérêt  général  des  autres  Puissances  de 
l'Europe  leur  prescrit  de  tendre  et  leur  permet  de  s'ar- 
rêter. Ils  coïncident  de  même  avec  le  même  intérêt  de 
la  nation  françoise,  dont  les  vastes  Etats  ne  peuvent 
se  gouverner  comme  de  petites  républiques ,  ne  peu- 
vent lui  permettre  de  s'isoler  au  milieu  des  autres  na- 
tions, par  un  système  monstrueux  dont  le  moindre 
eflîet  sera  l'interruption  de  toutes  les  voies  d'une  com- 
munication contagieuse. 

Voilà  mes  sentiments  et  mes  dispositions.  Je  puis 
vous  assurer,  chère  Sœur,  qu'ils  sont  partagés  par  les 
principaux  autres  Souverains  ;  que  nous  réunirons  avec 
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plaisir  nos  soins  et  notre  soutien  en  faveur  des  vrais 
patriotes  françois  qui  dirigeront  leurs  efforts  au  même 
i^ut ,  et  qu'on  peut  compter  en  particulier  sur  mon  zèle 
à  moyenner  ce  salutaire  accord,  si  l'intention  des  ou- 
vertures qu'on  vous  a  engagée  de  me  faire  répond  à  la 
candeur  des  miennes. 

Adieu,  chère  Sœur,  je  vous  embrasse  avec  un  cœur 
pénétré  de  vos  malheurs  et  du  désir  de  les  soulager. 
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MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOUBT  (i;. 

L'agitation  est  ce  qui  convient  à,  l'âme  de  la  princesse.  —  Elle  est  de 
plus  en  plus  satisfaite  de  la  sagesse  de  son  directeur,  de  touteit  ses 
qualités  éminentes.  —  Elle  envisage  avec  peine  le  moment  où  il 
faudra  le  quitter.  —  Elle  avoue  que  la  patience  n'est  pas  son  fort. 
—  Elle  se  félicite  de  ce  que  la  sœur  de  madame  de  Raigecourt  mar- 
che à  grands  pas  dans  la  voie  de  la  perfection.  —  Elle  a  choisi  la 
meilleure  part. 

Ce  23  août  1791. 

Tu  crois,  ma  chère  Raigecourt,  que  je  suis  femme  à 
tirer  aussi  bon  parti  que  toi  des  réflexions  que  j'ai  été 
dans  le  cas  de  faire.  Si  tu  as  cette  opinion ,  mets-la  de 
côté,  parce  qu'elle  n'est  pas  juste.  Mon  àme  est  d'une 
autre  forme  que  la  tienne,  et  l'agitation  est,  je  crois, 
ce  qui  lui  convient.  Mais  je  me  flatte  pourtant  que  tout 

(1)  Lettre  mal  puliliée  par  Ferrand. 
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ne  sera  pas  perdu ,  et  que  je  trouverai  enfin  ce  calme 
dont  je  fais  tant  de  cas  et  que  je  sens  si  rarement.  Je 
suis  toujours  fort  contente  de  ma  nouvelle  connois- 
sance  (1);  et  si  je  ne  fais  pas  de  progrès,  je  saurai 
bien  à  présent  à  qui  m'en  prendre ,  et  les  excuses  man- 
queront parfaitement.  Je  sors  dans  T instant  d'avec 
cette  personne  :  l'esprit,  la  bonté,  la  douceur  sans 
fbiblesse,  la  connoissance  parfaite  des  hommes,  une 
manière  d'attirer  la  confiance,  une  vertu  qui  se  fait 
aimer  et  inspire  le  désir  d'être  imitée,  voilà  son  por- 
trait mal  esquissé ,  mais  qui  peut  ajouter  à  tout  ce  que 
je  t'ai  dit,  te  faire  deviner  le  reste.  Je  n'envisage  pas 
sans  peine  le  moment  où  il  faudra  que  je  m'en  éloigne; 
mais  j'espère  que  cette  bonne  Providence,  qui  ne  m'a 
jamais  abandonnée ,  suppléera  dans  cet  instant  à  tout 
ce  que  je  perdrai;  tu  conviendras  que  c'est  me  faire 
des  chimères  de  malheur,  car  j'en  suis  ici  pour  encore 
loin,  surtout  d'après  ce  que  tu  me  marques.  Je  t'avoue 
que  la  patience,  comme  tu  sais,  n'est  pas  mon  fort  : 
aussi  je  la  perds  quelquefois.  Le  moindre  espace  de 
temps  à  parcourir,  jusqu'au  moment  où  je  pourrai  te 
revoir,  me  paroit  un  siècle,  et  j'en  gémis  tant  que  je  puis. 
Ta  sœur  marche ,  à  ce  qu'il  paroit  par  sa  lettre ,  à 
grands  pas  dans  la  voie  de  la  perfection.  On  peut  bien 
dire,  comme  Marie,  qu'elle  a  choisi  la  meilleure  part; 
mais  peut-on,  sans  crainte,  ajouter  les  paroles  qui  sui- 
vent (2)?  Dieu  le  voudra  peut-être.  Je  suis  fâchée  de 
ne  pouvoir  aller  m'édifier  avec  elle. 


(1)  l/îiM»c  de  Firinont. 

(2)  Le  mot  r|iii  suit  dans  rËcriture  est  :  qui  ne  iui  sera  pas  ôtée. 
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On  VOUS  aura  sans  doute  envoyé  de  Bruxelles  une 
neuvaine  que  Ton  fait  pour  la  fête  de  saint  Louis  :  on 
a  bon  besoin  qu'il  nous  protège.  Adieu,  mon  cœur,  je 
vous  embrasse  et  vous  aime  bien  sincèrement. 


CCCXLI 

L'EMPEREUR   D'ALLE>rAGNE  ET  LE  ROI  DE  PRUSSE 
AUX  PRINCES  FRANÇAIS. 

La  situation  du  Roi  de  France  intéresse  tous  les  Souverains  de  l*Ea- 
ix>pe.  —  Es|)oir  que  les  autres  Puissances  partageront  ce  sentiment 
et  fourniront  le  concours  de  leiu'S  forces  dans  le  but  d'assurer  l'in- 
dépendance des  actes  du  Roi  de  France  pour  le  bîen-èire  de  la  nation 
française.  —  Les  troupes  de  rAutriclie  et  de  la  Prusite  ont  reçn 
l'ordre  de  se  tenir  prestes. 

Pihiitz,  27  août  1791. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
ayant  entendu  les  désirs  et  représentations  de  Monsieur 
et  de  M.  le  Comte  d'Artois,  se  déclarent  conjointe- 
ment qu'Elles  regardent  la  situation  où  se  trouve  ac- 
tuellement Sa  Majesté  le  Roi  de  France  comme  un  objet 
d'un  intérêt  commun  à  tous  les  Souverains  de  l'Europe. 
Elles  espèrent  que  cet  intérêt  ne  peut  manquer  d'être 
reconnu  parles  Puissances  dont  le  secours  est  réclamé; 
qu'en  conséquence  elles  ne  refuseront  pas  d'employer, 
conjointement  avec  Leursdites  Majestés,  les  moyens  les 
plus  efficaces,  relativement  à  leurs  forces,  pour  mettre 
le  Roi  de  France  eu  état  d'afFerniir  dans  la  plus  par- 
faite liberté  les  bases  d'un  gouvernement  monarchique 
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également  convenable  aux  droits  des  Souverains  et  au 
bien-être  de  la  nation  Françoise.  Alors,  et  dans  ce  cas, 
Leursdites  Majestés  l'Empereur  et  le  Roi  de  Prusse  sont 
résolues  d*agir  promptement,  d'un  mutuel  accord, 
avec  les  forces  nécessaires ,  pour  obtenir  le  but  pro- 
posé et  commun.  En  attendant,  elles  donneront  à  leurs 
troupes  les  ordres  convenables  pour  qu'elles  soient  à 
portée  de  se  mettre  en  activité. 
A  PilniU,  le  27  août  1791. 

Léopold  ;  Frédéric-Guillaume. 
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MÉMOIRE    ENVOYÉ    PAR    LE    œMTE    D'ARTOIS 
A  L'EMPEREUR  ET  AU  ROI  DE  PRUSSE. 

Les  disjiositions  militaires  prises,  rnrdeiir  impatiente  des  gentils- 
hommes et  des  Tokintaires  assemblés  à  la  frontière,  tout  rend  l'inac^ 
tion  impossible.  —  Le  Piince  demande  au\  deux  Souveraine  de 
mettre  en  mouvement  des  avant-gardes,  en  s'en  fiant  ili  sa  prudenci' 
et  à  son  soin  jaloux  de  ne  rien  faire  qui  puisse  compromettre  le  succès 
du  plau  général.  —  Ui-geuce  de  se  préparer  à  faire  foce  par  des  res- 
sources de  précaution  aux  eus  extraordinaires  et  imminent^.  —  Il 
suffirait  de  -doubler  le  nombre  des  troupes  autrichiennes  dans  le 
Rrisgavr,  et  de  former  un  coqis  équivalent  en  Prusse,  près  du  Rhin. 
—  Jointes  à  celles  des  émigi-és,  ces  forces  formeraient  avec  les 
émign's  un  corps  de  trente-deux  mille  hommes  qui  pourrait  se  porter 
rapidement  sur  les  points  importants. 

A  Dresden,  29  août  1791. 

M.  le  Comte  d'Artois,  après  avoir  exprimé  sa  vive  et 
)uste  douleur  sur  la  longueur  ^n  retard  que  la  posi* 
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lion  des  troupes  destinées  à  secourir  le  Roi  son  frère 
et  les  préparatifs  nécessaires  pour  leur  marche  ont 
paru  exiger  dans  l'exécution  des  résolutions  concertées 
entre  l'Empereur  et  le  Roi  de  Prusse  pendant  leur  en- 
trevue à  Pilnitz,  a  fini  j)ar  représenter  à  Leurs  Ma- 
jestés que  non-seulement  l'embarras  cruel  où  il  se 
trouve ,  ainsi  que  Monsieur  ;  mais  aussi ,  et  plus  encore, 
la  situation  incertaine  et  pénible  des  militaires  émigrés, 
la  difficulté  de  les  placer,  les  contenir  et  les  faire  sub- 
sister, le  désespoir  de  la  noblesse  françoise  et  les  partis 
extrêmes   auxquels   il  peut  la   porter,   les   explosions 

violentes  qui  peuvent  éclater  d'un  moment  à  l'autre 

• 

dans  les  différentes  provinces ,  et  y  produire  des  suites 
funestes  ;  enfin  les  nouveaux  excès  auxquels  il  est  sans 
«•esse  à  craindre  qu'on  ne  se  livre  de  la  part  des  fac- 
tieux, et  tous  les  incidents  critiques  qu'il  est  impossible 
de  prévoir,  mais  qui  peuvent  survenir  et  surviendront 
indubitablement  dans  la  capitale  pendant  l'espace 
de  six  mois,  rendent  très-probable,  pour  ne  pas  dire 
très-certain ,  que  Tinaction  ne  pourra  pas  subsister 
aussi  longtemps. 

En  conséquence,  il  a  proposé  à  Leurs  Majestés  un 
parti  mitoyen  dont  elles  ont  paru  sentir  la  nécessité  et 
sur  lequel  il  se  croit  permis  de  renouveler  auprès  d'elles 
ses  instances  en  expliquant  plus  particulièrement  com- 
ment il  pourroit  l'exécuter,  sans  déroger  à  la  sagesse 
du  plan  général ,  et  sans  rencontrer  les  difficultés  (jui 
semblent  s'opposer  à  un  prochain  développement  de 
tout  son  ensemble. 

Ce  parti  consisteroit  à  faire  marcher  le  plus  tôt  pos- 
sible un  petit  nombre  de  troupes,  qui  ne  seroient  en 
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quelque  sorte  que  l'avant-garde  des  armées  confé- 
dérées. 

Dix  à  douze  mille  hommes  seulement  de  la  part  de 
l'Empereur  et  autant  de  la  part  du  Roi  de  Prusse  suf- 
firoient  pour  former  cette  tête  de  troupes  avancées 
qu'il  s'agiroit  de  placer  de  manière  qu'en  cas  d'évéïfe- 
ments  brusques  et  impérieux  on  put  s'en  servir,  soit 
pour  refréner  par  la  terreur  les  emportements  de  la 
scélératesse,  soit  pour  profiter  des  mouvements  favo- 
rables et  vraiment  décisifs  qu'offriroit ,  dans  quel- 
que province,  un  établissement  sur  et  avantageux. 

M.  le  Comte  d'Artois  ayant  fait  connoître  de  vive 
voix  à  Leurs  Majestés  Impériale  et  Prussienne  les  cas 
où  l'emploi  immédiat  de  ce  secours  préliminaire  devroit 
avoir  lieu  sans  délai,  n'entrera  dans  aucun  détail  ni 
sur  les  causes  éventuelles  qui  ne  peuvent  se  calculer 
d'avance,  ni  sur  les  moyens  qui  ne  peuvent  réussir  que 
par  le  secret  ;  il  se  borne  à  protester  à  Leurs  Majestés 
qu'il  aura  grand  soin  de  ne  rien  hasarder  et  de  ne 
se  livrer  à  aucune  apparence  douteuse,  et  que  loin  de 
rien  précipiter,  il  fera ,  de  concert  avec  Monsieur,  au 
nom  de  qui  il  parle  et  agit,  les  plus  grands  efforts 
pour  ne  pas  se  trouver  dans  le  cas  d'être  entraîné  trop 
vivement  par  les  circonstances. 

Mais  si  elles  arrivoient,  ces  circonstances  malheureu- 
sement trop  probables,  qui  ne  permettroient  pas  de 
j)rolonger  l'état  passif  et  la  temporisation  autant  qu'on 
voudroit  le  pouvoir;  si  l'état  des  choses  devenoit  tel 
qu'il  fallût  inévitablement  anticiper  sur  l'époque  du 
mouvement  général  des  grandes  forces  confédérées, 
pour  que  son  effet  tardif  ne  devuit  pas  impraticable  ou 

TOME   II.  17 
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iofructueux  ;  si  enfin  Thonneur,  le  devoir,  la  violence 
du  désespoir,  la  certitude  de  tout  perdre  en  difieraot, 
la  nécessité  de  saisir  un  moment  qu'il  ne  seroit  plus 
possible  de  retrouver,  ou  un  danger  pressant  pour  les 
jours  du  Roi  et  de  la  Reine  forçoient  de  devancer  cette 
époque ,  les  deux  grands  Souverains  qui  ont  bien  voulu 
réunir  leurs  résolutions  pour  le  salut  du  Roi  et  celui  de 
la  France  ne  voudroient  sûrement  pas  que  tout  secours 
de  leur  part  fut  alors  hors  de  portée  d*étre  employé 
utilement,  lorsqu*ils  peuvent  facilement  préparer,  pour 
ce  cas  extraordinaire,  une  ressource  de  précaution. 

L'Empereur  a  déjà  cinq  ou  six  mille  hommes  dans 
le  Brisgaw  ;  il  ne  faudroit  que  doubler  cette  force  en 
fiiîsant  arriver  du  même  côté  un  nombre  de  troupes  à 
peu  près  pareil ,  en  les  tirant  des  endroits  les  moins 
éloignés. 

Or,  ce  qui  a  été  trouvé  impossible,  quant  à  présent, 
pour  trente  ou  quarante  mille  hommes ,  ne  le  paroitroit 
sans  doute  pas  pour  cinq  ou  six  mille  hommes ,  et 
c'est  à  quoi  M.  le  comte  d'Artois  borne  l'objet  de  sa 
demande ,  espérant  que,  de  son  côté ,  le  Roi  de  Prusse 
voudroit  bien  tenir,  dans  la  partie  de  ses  États  la  plus 
voisine  du  Bas-Rhin ,  un  corps  de  douze  mille  hommes 
prêts  à  marcher  au  premier  ordre ,  afin  que  la  réunion 
de  ce  corps  avec  les  douze  mille  hommes  que  l'Empe- 
reur  auroit  dans  le  Brisgaw  pût  se  faire  au  besoin  dans 
un  court  espace  de  temps ,  et  qu'en  y  joignant  aussi 
les  troupes  françoises  émigrées  et  les  compagnies  des 
volontaires  nobles,  qui  s'accroissent  de  jour  en  jour, 
on  pût  former  une  armée  de  trente  à  trente-deux  mille 
hommes,  qui,  vu  les  intelligences  qu'on  auroit  dans  la 
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province  frontière  où  elle  auroit  à  se  porter,  si  «Tune 
des  suppositions  pressenties  se  réalisoit ,  ne  trouveroit 
aucune  difBcultc^  à  s'en  emparer,  même  sans  faire  aucun 
siège  en  forme. 

Il  y  auroit  encore  plus  de  facilité,  si  les  frères  du 
Roi  parvenoient  à  traiter  avec  le  Landgrave  de  Hesse , 
pour  stipendier  dix  tm  douze  raille  hommes  de  ses 
troupes. 

Leurs  Majestés  Impériale  et  Prussienne  ont  paru 
reconnoltre  combien  il  deviendroit  avantageux,  dans  la 
position  où  sont  les  Princes,  frères  du  Roi,  les  corps 
d'ofiiciers  émigrés  qui  se  rangent  sous  leurs  drapeaux , 
et  la  nombreuse  noblesse  qui  se  rassemble  autour 
d'eux,  de  pouvoir  former  préparatoirement  dans  le 
Royaume  un  établissement  qui  put  devenir  le  ])oint  de 
raliiement  général ,  et  le  centre  des  opérations  mili- 
taires ou  civiles. 

Au  surplus,  M.  le  comte  d'Artois  ne  présente  ce 
]MX>jet  subsidiaire  que  conune  une  vue  éventuelle  à 
laquelle  on  ne  se  livreroit  pas  sans  nécessité  ni  sans 
assurance  de  succès,  et  qui  ne  dérangeroit  rien  au  plan 
du  grand  ensemble,  dont  elle  ne  seroit  en  quelque 
façon  qu'un  préliminaire. 

Il  supplie  instamment  les  deux  Souverains  qui  ont 
pénétré  son  ame  de  confiance  et  de  reconnoissance,  de 
ne  pas  s'y  refuser. 


17. 
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CCCXLIII 

L'EMPERELR  D'ALLEMAG>'E  AU  CHANCELIER  D'ÉTAT 
PRLXCE  DE  KAUNITZ-RITTBERG. 

Cordial  accueil  que  TEmpcreur  a  rc^çu  du  Roi  de  Prusse.  —  Ce  prince 
désire  paiwlessus  tout  la  paix  et  la  tranquillité ,  et  n*a  point  cédé 
aux  ardentes  instances  du  comte  d'Artois,  qui  demandait  une  inter- 
vention militaire  des  deux  Souverains  dans  les  affaires  de  France. 
—  On  s*est  borné  à  signer  une  déclaration  dont  suit  la  copie,  et 
qui  se  rapporte,  quant  ù  Tesscntiel,  au  premier  ]>rojet  de  décla- 
ration envoyé  aux  Cours.  —  Ou  se  défie  des  imprudences  du  comte 
d'Artois,  qui  pousse  à  des  démarches  extrêmes  et  compromettantes, 
l'occupation  de  l'Alsace. 

Pragriie,  30  août  1791. 

Mon  cher  Prince,  étant  revenu  ce  matin  à  Prague 
de  ma  tournée  à  Pilnitz  en  bonne  santé,  je  n'ai  pas 
voulu  manquer  de  vous  en  donner  part  tout  de  suite. 
J'ai  été  reçu  on  ne  peut  pas  mieux ,  bien  fcté,  tant  par 
l'Électeur  que  par  toute  sa  famille,  et  je  ne  saurois 
assez  me  louer  de  l'amitié,  cordialité  et  confiance  que 
l'Électeur  en  particulier  m'a  témoigncîe  et  avec  laquelle 
il  m'a  parlé  de  tontes  les  affaires. 

Le  lioi  de  Prusse  a  été  on  ne  peut  pas  plus  franc, 
cordial  et  honnête  envers  moi.  Il  me  paroît  pleinement 
persuadé  ot  convaincu  de  l'utilité  de  l'alliance,  et  la 
désiroit  sincèrement  et  de  bonne  foi.  Il  m'a  témoigné 
de  la  confiance.  Il  paroît  que  son  intention  et  désir  est 
d'être  bien  avec  tous  ses  voisins  et  de  ne  désirer  que 
la  paix  et  la  tranquillité.  Le  comte  d'Artois,  qui  s'v 
est  trouvé  avec  MM.  Flachslanden ,  Polignac,  Eszter- 
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liàzy,  BohI,  Bouille,  Nassau  et  deux  Escars,  a  terri- 
blement insisté  pour  engager  le  Roi  de  Prusse  et  moi 
d'accepter  tous  les  points  dont  il  avoit  parlé  à  Vienne, 
et  qu'il  vous  avoit  communiqués  également. 

Quoiqu'on  ait  tâché,  par  le  moyen  du  prince  Ho- 
lienlohe,  au  service  du  Roi  de  Prusse,  qui  désiroit  un 
commandement,  d'engager  le  Roi  à  envoyer  des  troupes 
pour  se  mêler  des  affaires  de  France,  ils  ne  l'ont  point 
obtenu,  et  nous  sommes  uniquement  convenus  de 
donner  au  comte  d'Artois  une  réponse  aux  points  qu'il 
nous  avoit  proposés,  et  une  déclaration  signée  par  le 
Roi  et  par  moi ,  dont  je  vous  envoie  la  copie  ci-jointe, 
et  qui,  comme  vous  verrez,  se  rapporte,  quant  à  l'es- 
sentiel, a  mon  premier  projet  de  déclaration  envoyé 
aux  Cours.  Par  les  clauses  qui  y  sont  ajoutées,  nous 
avons  empêché  tout  le  mauvais  usage  que  le  comte 
d'Artois  pourroit  vouloir  en  faire.  Il  compte  partir 
vers  Coblentz,  et  je  souhaite  qu'il  ne  se  porte  point  h 
quelque  démarche  ultérieurement  imprudente,  son 
intention  étant  toujours  de  tâcher  d'engager  les  Cours 
à  quelques  démarches  qui  les  obligent  ensuite  â  les 
soutenir  pour  les  forcer  à  agir,  s'emparer  de  l'Alsace 
et  s'y  établir*.  Je  me  rapporte,  au  reste,  à  ce  que  le 
référendaire  Spielmann  vous  dira  (1).  Je  suis,  avec  la 
plus  parfaite  considération ,  ^ 

Votre  très-affectionné, 

Lkopold. 
Prague,  ce  30  août  1791. 


(i)  Calonne,  dans  un  Mémoire  du  mois  de  septembre  1791,  où  il 
conseille  aux  Princes  de  tenter  de  s'emparer  de  Strasbourg,  s'exprime 
en  ces  termes  sur  le  conseiller  de  l'empereur  Léopold  : 

17* 
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OOMMUMCATIOX  VERBALE. 

Ad.  1 .  Le  Roi  ne  pouvant  ignorer  le  concert  pro- 
jeté entre  les  Puissances  de  TEurope  pour  Taider  à 
sortir  de  sa  situation  actuelle,  cette  connoissance  pa- 
rolt  un  moyen  suffisant  |K)ur  lui  rendre  de  la  confiance, 
tandis  que  la  déclaration  de  Texercioe  de  la  fi^eace, 
dévolu  à  Monsiew  par  droit  de  naissance,  pourroit 
produire  un  effet  directement  contraire. 

Ad.  2.  La  publication  du  manifeste  proposé  au 
nom  des  frères  du  Roi  et  des  Princes  dé  la  maison  de 
Bourbon  ne  sauroit  avoir  lieu  avant  la  déclaration,  du 
consentement  de  Sa  Majesté  Catholique  ;  de  même  la 
déclaration  commune  à  toutes  les  Puissances  auxiliaires 
devant  être  le  plus  ferme  appui  du  manifeste  men- 
tionné ,  ne  peut  se  faire  avant  que  le  concert  général 
entre  lesdites  Puissances  ne  soit  préalablement  établi; 
sans  quoi  toutes  les  démarclies  et  menaces  individuelles 
ne  seroient  qu'infructueuses,  inutiles  et  dangereuses. 

Ad,  3.  Concernant  la  Régence  :  on  se  rapporte  à 
ce  qui  vient  d*étre  dit  ci-dessus,  et  quant  aux  démar- 


u  Spieliiiaun,  espè(*e  de  luitii^tre  gagné,  à  oc  que  plusieurs  lettres 
assurent,  [>ar  l'Asseinhlée.  n 

Voici  ce  qu'en  dit  le  prince  de  Nassau  : 

«  L'Empereur  a  promis  beaucoup.  Arrivé  à  Pilnitz,  il  n'étoit  plus 
le  même,  lorsqu'il  avoit  consulte  Spiclmann  et  Lasry.  A  la  vue  scuif, 
on  juge  que  le  sang  qui  roule  dans  les  veines  du  précédent  doit  tendre 
à  la  démagogie.  Quant  à  M.  de  Lascy,  ses  derniers  essais  militaires 
doivent  lui  faire  craindre  de  se  retrouver  à  la  campagne.  Avec  de  td* 
conseillers  peut-on  faire  de  grandes  choses?  b 

(Lettre  du  prince  de  Nassau  à  l'Impératrice  CeOherine  1/,  «o  daw 
de  Coblentz ,  le  31  août  / 10  septembre  1791.) 
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ches  à  faire  touchant  les  droits  lésés  de  plusieurs  États 
du  Corps  germanique,  TEiiipereur  ne  manquera  pas 
d'agir  d'après  les  lois  et  constitutions  de  l'Empire. 

Ad.  4,  5  e/  6.  Les  autres  Puissances  de  l'Europe 
ayant  déjà  été  invitées  par  la  première  déclaration  de 
Sa  Majesté  Impériale,  toute  autre  démarche  partielle 
ne  peut  plus  avoir  lieu. 

Ad,  7.  La  réponse  de  la  Cour  de  Madrid  ,  qui  n'est 
pas  encore  arrivée ,  éclaircira  tout  cela. 

Ad,  8.  Les  prestations  que  les  Princes  de  l'Empire 
doivent  fournir  dans  des  cas  pareils  étant  fixées  par 
les  constitutions,  l'Empereur  doit  y  borner  ses  de- 
mandes et  ne  peut  se  prêter  à  une  garantie  partielle 
de  cette  espèce. 

Ad,  9.  Quoique  Sa  Majesté  agrée  que  les  officiers  et 
soldats  françois  qui  sont  venus  se  réfugier  dans  ses 
Etats  y  continuent  tranquillement  leur  séjour,  Elle 
ne  peut  cependant  accorder  que  des  régiments  entiers 
viennent  s'y  établir  avant  que  le  concert  mentionné 
avec  les  différentes  Cours  ne  soit  fixé  et  qu'Elle  n'ait 
fait  ses  dispositions  militaires  en  conséquence. 

Ad,  10.  On  a  déjà  répondu  sur  ce  point-là,  par  ce 
qui  a  été  précédemment  dit  concernant  la  Régence. 


Cette  comuiiinication  verbale  et  la  lettre  de  l'Empereur 
d'Alleinagiie  qui  la  renfierinait  font  partie  des  Archives  im- 
périales de  Vienne,  où  je  les  ai  copiées. 
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CCCXLIV 

POITVOIU  DONNÉ  PAR  AtONSTtUR  ET  PAR  LE  COMTE 
D'ARTOIS  AU  COMTE  D'ESZTERHAZY  (\). 

Autorii^atioii  pour  traiter,  <iu  nom  du  Roi,  auprès  de  riinpératrice 
de  Russie. 

Le  29  août  1791. 

Vu  la  captivité  du  Roi  et  du  Dauphin,  et  d'après  les 
droits  que  nous  donne  notre  naissance,  nous  autori- 
sons M.  le  comte  Valentin  d'Eszterhàzy  à  traiter  en 
notre  nom .  et  par  conséquent  en  celui  du  Roi ,  auprès 
de  Sa  Majesté  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies,  pour 
tous  les  objets  qui  concernent  les  intérêts  de  la  France 
et  la  liberté  du  Roi.  Fait  à  Dresde,  le  vingt-neuf  août 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Charles-Philippe. 

Et  au  nom  de  Afonsicur, 
comme  revêtu  de  tous  ses  pouvoii"S. 
Pour  copie  : 
V.    EsZTERHAZY. 


(1)  Archives  de  Moscou. 
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CCCXLV 

INSTRUCTION  PARTICULIÈRE 

REMISE  PAR  LE  COMTE  D'ARTOIS  AU  COMTE  D'ESZTERII  AZY, 

A  SON  DÉPART  POUR  SAINT-PÉTERSBOURG  (1). 

Montrer  la  plus  entière  confiance  dans  rimpératricc.  —  De  son  con- 
cours dépend  celui  de  TAutriche  et  de  la  Prusse.  —  Lui  faire  con- 
naître la  nécessité  où  sont  les  Princes  de  lancer  un  Manifeste  où  ils 
fassent  mention  des  Puissances  dont  ils  attendent  l'assistance,  et 
l'utilité  dont  il  serait  qu'ils  pussent  se  prévaloir  de  l'appui  de  l'Im- 
pératrice. —  Volonté  décidée  du  Roi  de  Suède  en  leur  faveur,  et 
qui  ne  peut  avoir  d'efficacité  qu'appuyée  par  cette  princesse.  —  Les 
troupes  autrichiennes  ne  peuvent  être  mises  en  mouvement  immé- 
diatement.—  Prier  l'Impératrice  d'accorder  des  secours  pécuniaires 
et  d'user  de  son  influence  pour  hâter  les  secours  des  Puissances.  — 
Projet  d'article  relatif  à  la  Régence  à  insérer  dans  le  Manifeste; 
demander  qu'elle  veuille  bien  reconnaître  ce  titre  à  Monsieur,  et 
exclure  d'auprès  d'elle  tout  ministre  qui  ne  serait  pas  accrédité  par 
le  Régent  ou  par  le  Roi  devenu  libre.  —  Enfin  demander  des 
conseils. 

29  août  1791. 


Primo.  Il  devra  avoir  la  plus  grande  et  la  plus  entière 
confiance  dans  8a  Majesté  Impériale ,  et  ne  lui  *  rien 
cacher  de  ce  qu'Elle  désirera  savoir  de  lui. 

Secundo.  S'informer  si  Elle  a  reçu  le  Mémoire  des 
Princes,  et  la  supplier  de  vouloir  bien  donner  connois- 
sance  de  la  réponse  qu'ElIe  leur  a  faite. 

Tertio.  Lui  faire  connoître  la  confiance,  le  respect 
et  l'estime  que  l'Empereur  et  le  Roi  de  Prusse  ont  pour 


(1)  Archives  de  Moscou. 


5m  i:nstructio:ss  au  comte  d*eszterhazy. 
Sa  Majesté  Impériale,  d'après  quoi  on  peut  attendre 
d'Elle  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  hâter  l'exécu- 
tion de  la  déclaration  de  TEmpereur  et  du  Roi  de 
Prusse,  puisqu'il  dépend  absolument  d'Elle  de  rendre 
actives  les  résolutions  que  les  Souverains  ont  annoncées 
à  Pilnitz,  et  dont  l'exécution  peut  éprouver  du  retard, 
par  des  causes  secondes,  si  sa  puissante  intervention 
n'écarte  les  obstacles. 

Quarto,  La  prévenir  que  les  Princes  se  trovvsmt 
obligés  de  publier  un  Manifeste,  dans  lequel  ils  doivent 
faire  mention  des  dispositions  des  diflFérentes  Cours 
dont  ils  ont  sollicité  l'assistance,  ils  ont  cru,  d'après 
les  témoignages  que  Sa  Majesté  Impériale  a  bien  voulu 
donner  de  l'intérêt  qu'EUe  prend  à  la  siiualioB  du 
Roi  leur  frère,  qu'Elle  ne  désapprouveroit  pas  qu'ib 
fissent  entendre  dans  le  Manifeste,  pour  lui  donner  un 
plus  grand  poids ,  qu'ils  aroient  lieu  de  se  flatter  que 
ses  sentiments  généreux  concourroient  avec  ceux  des 
autres  Puissances  pour  une  cause  qui  est  celle  de  tous 
les  Souverains. 

Quinio,  L'informer  que  les  Princes  ayant  rencontré 
le  Roi  de  Suède  à  Aix-la-Chapelle,  Sa  Majesté  Suédoise 
leur  avoit  témoigné  une  volonté  décidée  à  employer 
tous  ses  moyens  pour  venir  au  secours  da  Roi  de 
France ,  si  Sa  Majesté  Impériale  vouloit  donner  à  ses 
efforts  l'appui  dont  il  a  besoin  pour  les  rendre  eÉB- 
caces  ;  que  Sa  Majesté  Impériale  doit  en  être  déjà  in- 
struite par  le  Mémoire  que  les  Princes  loi  ont  fiait  par- 
venir, et  que  le  j>Ian  qui  a  été  formé  dans  la  supposition 
qu'Elle  voudroit  bien  y  concourir,  auroit  l'objet  le 
plus  important  et  le  plus  décisif  si  elle  en  favorisoit 
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rcsiLécution,  aÎD^i  qu'elle  en  pourra  juger  par  le  Mémoire 
«•6. 

Sexto,  Faire  counoitre  à  Sa  Majesté  Impériale  que 
les  troupes  de  l'Empereur  ne  pouvant  être  mises  en 
mouvement  quetdans  un  temps  éloigné,  peut-fétre  même 
jusque  vers  le  printemps  prochain,  le  salut  de  la  France 
semble  exiger  qu'ovant  cette  époque  il  pût  «être  «fait 
quelque  opération  préparatoire  pour  profiter  des  cir- 
constances favorables  qui  pourroient  se  présenter,  ainsi 
qu'il  est  détaillé  dans  le  Mémoire  n°  5. 

Septimo.  Si  la  saison  étoit  trop  avancée  pour  que 
Sa  Majesté  Impériale  pût  elle-même  aidw  le  JRoi  de  ses 
troupes,  les  Princes  espèrent  qu'Elle i^oudra  bien  ,  par 
son  influence  prépondérante,  hâter  le  secours  des  Puis- 
sances plus  à  portée  d'agir,  et  même  accorder  qXiel- 
ques  moyens  pécuniaires ,  qui  seroient  absolument 
nécessaires,  tant  pour  soutenir  une  grande  quantité  de 
noblesse  et  de  militaires  qui  viennent  journellement  se 
ranger  autour  des  Princes,  que  pour  soudoyer  des 
troupes  étrangères  ;  en  attendant  les  grands  efforts  que 
les  Puissances  'Confédérées  se  proposent  de  faire  dès 
que  leurs  troupes  se  trouveront  à  portée  d'agir. 

Ociavo.  Mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  impé- 
riale le  projet  d'article  relatif  à  la  régence  qui  doit  être 
inséré  dans  le  Manifeste  des  Princes.  Lui  exprimer  le 
désir  qu'ils  ont  qu'Elle  veuille  bien  y  donner  son 
approbation  ;  et  en  conséquence,  si  le  cas  où  Monsieur 
devra  prendre  la  qualité  de  Régent  vient  à  se  réaliser, 
qu'Elle  daigne  le  reconnoître  à  ce  titre;  et  non-seule- 
ment exclure  d'auprès  d'Elle  tous  ministres  qui  ne 
seroient  pas  accrédités,  soit  par  le  Régent,  soit  par  le 
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Roi  remis  en  liberté  aux  termes  du  Manifeste ,  mais 
aussi  engager  les  autres  Cours  à  n'admettre  ni  envoyer 
aucun  ministre  qui  pût  être  en  rapport  avec  l'Assem- 
blée  usurpatrice. 

Kono.  ICnHn ,  répondre  avec  franchise  et  sincérité  h 
toutes  les  questions  que  pourroit  iîiire  Sa  Majesté  Impé- 
riale, et  insister  sur  ce  qu'Elledaignedonneraux  Princes 
des  conseils  qu'ils  sont  déterminés  d'avance  à  suivre. 

Charles-Philippe. 

Et  au  nom  de  Monsieur, 
coininc  cliaqjfé  de  ses  pouvoirs. 

Pour  copie  : 
V.    ESZTERHAZY. 
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MADAME  ÉLlSAnETÏI   A  MADAME  DE  IIAIGÉCOURT, 
A  THÈVES  (1). 

llepn)ches  amicaux.  —  Demandes  d'inFurmations  sur  les  échaufTooréts 
de  Trêves  et  inquiétudes  touchant  reffct  de  ces  luttes  sur  son  amie. 
—  Hruits  sur  Tesprit  révolutionnaire  <pii  se  serait  glissé  dans  le* 
troupes  autricliiennes.  —  Attitude  des  partis  dans  T Assemblée  Con- 
stituante. —  Discours  de  Malouet.  —  Ce  qu'a  été  la  Saint-Louis  h 
Paris.  —  Qu'est-ce  qu'un  M.  Tassar,  ami  de  renqmisonneur  Dubois? 

Ce  31  août  1791. 

Il  faut  être  de  bonne  foi ,  mon  cœur,  il  est  peu  de 
personnes  aussi  maussades  <juc  vous,  soit  dit  sans  vous 


(i)  Lettre  omise  par  Ferrand. 


Madame  Elisabeth  à  la  marquise  de  Baigecoun 


^thuié       Uc^  ycu/dL-    /ou  i^if'  yic^    u/    ^ij^ ^^^^^fà/i^g^ 
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fâcher.  Vous  m'écrivez  et  ne  me  dites  pas  un  mot  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Trêves.  Gela  n'est  pas  charitable, 
car  vous  êtes  bien  sûre  que  je  devois  être  un  peu  in- 
quiète de  vous  savoir  au  milieu  des  coups  de  canon 
que  l'on  tiroit  h  Trêves.  Je  ne  craignois  pas  qu'il  vous 
arrivât  rien  ;  mais  j'avois  peur  qu'Hélène  ne  se  ressentît 
de  l'impression  que  vous  avez  dû  ressentir,  et  des  sou- 
venirs que  cela  a  dû  vous  donner.  Ici,  parmi  la  garde, 
l'on  dit  que  les  régiments  autrichiens  sont  aussi  pa- 
triotes que  les  nôtres,  et  mille  bêtises  dans  ce  genre. 
Le  temps  leur  fera  voir  s'ils  ont  raison.  En  attendant, 
tous  les  jours  il  y  a  des  querelles  à  l'Assemblée.  Le  côté 
gauche  est  parfaitement  désuni.  Le  parti  républicain 
n'est  pas  le  plus  fort,  mais  il  est  bien  marqué.  Malouet 
a  fait,  l'autre  jour,  un  discours  charmant,  qui  a  été 
écouté  d'une  manière  incroyable,  pour  le  style;  mais 
on  dit  que  le  projet  qu'il  a  donné  n'est  pas  bon.  Je  ne 
l'ai  point  encore  lu. 

Je  suis  charmée  que  votre  homme  d'affaires  ait  enfin 
trouvé  le  moyen  de  vous  satisfaire.  Depuis  une  lettre 
que  je  vous  ai  écrite,  j'ai  appris  plusieurs  choses  qui 
m'ont  fait  plaisir.  Mais  que  cela  ne  vous  empêche  pas 
de  me  mander  tout  ce  qui  vous  passera  par  la  tête. 
Vos  radotages  me  divertissent  quelquefois,  et  vous  ne 
devez  pas  être  chiche  de  me  faire  un  pçu  rire. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  persuader  à  votre  com- 
pagne que  je  ne  suis  pas  un  loup-garou  ?  Je  ne  com- 
prends pas  trop  pourquoi  elle  a  cette  peur  abominable 
de  moi  ;  cela  lui  passera  peut-être.  Je  ne  puis  vous 
dissimuler  que,  lorsqu'elle  est  partie,  je  n'ai  pas  beau- 
coup compté  sur  son  retour.  Le  pays  étranger  a  une 
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certaine  {;1u  qui  attache  d'une  manière  incroyable. 
Tout  en  étant  un  peu  fâchée ,  je  trouve  cela  [larfiiite- 
ment  simple.  Aussi  tu  peux  être  sûre  que  je  mettrai 
dans  ma  réponse  toute  la  douceur  possible.  Mais  ne 
lui  dis  pas  tout  c^ela.  Adieu  ;  je  t'embrasse  de  tout  mon 
cœur  et  t'aime  de  même. 

Si  la  Saint- Louis  a  été  briUante  en  pays  étranger, 
ici  elle  a  été  la  plus  humble  et  la  {^us  tranquille  pas- 
sible. Si  tu  sais  quelque  détail  vrai  sur  une  histoire  que 
l'on  (ait  ici  sur  un  M.  Tassar,  amt  de  l'dbbé  DuImms, 
tu  me  les  manderas. 


Barnave  avait  rallié  à  lui  les  quatre  cinquièmes  du  côté 
çauche,  et  ce  côté  avait  formé  le  projet  de  faire  une  lecture 
d'ensemble  de  la  Constitution  terminée,  et  une  révisioa 
générale  pour  en  mettre  d'accord  toutes  les  parties.  Bar- 
nave, Duport  et  los  Lameth  s'étaient  concertés  à  demi-mot 
avec  Malouot  pour  arriver  à  la  modification  de  certains  arti- 
cles qui  portaient  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Les  rôles 
étaient  distribués.  Maiouet,  un  des  orateurs  de  la  droite, 
devait  entamer  Tattaque,  Barnave  lui  répondre  avec  véhé- 
mence pour  mieux  cacher  leur  entente,  et,  chemin  faisant, 
abandonner  quelques  dispositions  comme  dangereuses  et  anti- 
constitutionnelles. Pour  leur  part,  les  Lameth  devaient  sou- 
tenir à  rarrière-garde.  Malheureusement,  le  côté  dix>it,  inin- 
telligent des  vrais  intérêts  à  faire  triompher,  avait  résolu  de 
protester  par  le  silence  contre  la  Constitution  et  de  s'abstenir 
désormais  de  tout  vote.  Cette  abstention,  dans  une  séance 
qui  eût  pu  devenir  si  importante  pour  la  monarchie,  fit  UmX 
échouer.  Le  jour  venu ,  les  deux  côtés  se  tenaient  en  obser- 
vation. Barnave  n'attendait  que  l'attaque.  Maiouet,  qui  avait 
déclaré  à  son  parti  son  intention  de  protester  de  vive  voix, 
ouvrit  la  })rèch(».  f^e  côté  droit  demetna  muet  et  assura  le 
triomphe  de  Oiupelier,   qui,    n^ étant   pas  dans    le  secwrl, 
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interrompit    Malouet    avec   violence,  cria    au   blasphème, 
et  réussit  à  le  iaire  descendie  de  la  tribune.  La  cause  était 


perdue. 


CCCXLVII 

M ABIE- ANTOINETTE  A  LA  PRINCESSE  DE  LAMBALLE  (1). 

Cil  prÎDceMc  e^  à  Veman  iraprcs  eu  dnc  de  P«ntl>ièvre  :  qu'elle  ne 
revienne  pas  à  Paris  au  milieu  de  la  race  de  ti{;res  qui  inoode  le 
Royaume.  —  L'acceptation  de  la  Constitution,  qui  a  eu  lieu  le  3,  va 
peut-être  amener  quelques  instants  de  répit. 

[Paris],  ce  !«'  septembre  [1791]. 

Ne  revenez  pas  de  Vernon,  ma  chère  Lamballe, 
avant  votre  entier  rétablissement.  Le  bon  M.  de  Pen- 
thièvre  en  serait  bien  triste  et  affligé ,  et  nous  nous 
devons  tous  de  ménager  son  grand  âge  et  ses  vertus. 
Je  vous  ai  dit  si  souvent  de  vous  ménager  vous- 
même,  que,  si  vous  m*aimez,  vous  devez  le  faire  :  dans 


(1)  Cette  lettre  faisait  partie  de  mon  cabinet,  ainsi  qu'une  lettre  de 
Louis  XVI  à  M.  de  Malesherbes,  en  date  du  25  (avril  1776),  pour 
annoncer  que  ce  prince  et  Marie- Antoinette  signeraient,  le  27,  le  con- 
trat de  mariage  du  marquis  d'Estourmel,  mestre  de  camp  en  second 
<lu  régiment  de  La  Marche,  dragons,  avec  mademoiselle  de  Gallard. 
Toutes  deux  m'ont  été  soustraites.  Vol  de  gentilhomme...  à  la  tire. 
Une  lettre  précieuse  de  mademoiselle  de  Lespinasse  avait  été  oubliée 
dans  ses  papiers  par  le  même  personnage,  au  détriment  de  l'un  des 
plus  éminents  écrivains  et  hommes  d'Etat  de  notre  temps.  Elle  lui  a 
été  rendue  par  la  famille.  J'ai  réclamé  les  miennes,  mais  on  a  fait 
la  sourde  oreille ^  et  elles  ont  été  trouvées  trop  précieuses  pour  ne  pas 
être  gardées. 
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le  temps  où  nous  sommes,  on  a  besoin  de  toutes  ses 
forces.  Ah!  ne  revenez  pas,  mon  amie;  revenez  le  plus 
tard  possible  ;  votre  cœur  seroit  trop  navré,  vous  auriez 
trop  à  pleurer  sur  tous  nos  malheurs,  vous  qui  m'aimez 
si  tendrement .  Cette  race  de  ti(jres  quiJnonde  le  Royaume 
jouiroit  bien  cruellement  si  elle  savoit  combien  nous 
souffrons.  L'acceptation  de  la  Constitution ,  devenue 
nécessaire ,  va  peut-être  nous  donner  quelques  instants 
de  répit.  Adieu,  ma  chère  Lamballe,  je  suis  toujours 
bien  occupée  de  vous  :  vous  savez  si  jamais  je  peux 
changer. 


MERC  Y-ARGENTE  AU.  Î73 


CCCXLVIII 


LE  COMTE    DE   MERGY-ARGENTEAU 
AU  PRINCE  DE  KAUNITZ  (1). 

Il  ATait  le  dessein  de  ne  faire  à  Londi'es  qu'un  voyage  de  touriste  ; 
mais  le  Roi  d'Angleten-e  a  voulu  le  voir.  —  Son  entrevue  avec  le 
Souverain  de  même  qu'avec  ses  ministres  a  été  sans  nul  profit  pour 
la  politique.  —  MM.  Pitt  et  Granville  se  sont  obstinés  à  garder  le 
silence  sur  les  affaires  de  France,  ce  qui  prouve  l'attitude  passive 
que  veut  garder  le  cabinet  de  Saint-James  dans  les  circonstances 
présentes,  sauf  à  tirer  parti  des  mesures  que  prendront  les  autres 
Puissances.  —  Esprit  public  en  Angleterre.  —  Opinion  de  M.  Burke 
que  l'ambassadeur  a  fait  passer  en  extrait  à  la  Reine.  —  Suites  de 
l'imprudente  conduite  des  Princes  français.  —  Avenir  obscur  que 
prépare  l'acceptation  de  la  Constitution.  —  Conseils  qu'il  a  donnés 
à  la  Reine.  —  Influence  fâcheuse  des  secousses  violentes  de  la 
France  sur  les  provinces  Belgiques.  —  Prétentions  odieuses  qu'y 
affichent  les  Etats. —  Impuissance  des  factieux,  à  qui  les  révolution- 
naires français  ne  sauraient  fournir  un  appui  suffis^int. 


Bruxelles,  le  4  septembre  1791. 

Monseigneur  , 

En  profitant  de  la  permission  d'aller  passer  quelques 
jours  à  Londres,  je  n*ai  rempli  que  très-imparfaitement 
le  désir  de  voir  ce  que  le  matériel  de  cette  grande  ville 
et  de  ses  environs  offre  d'intéressant  à  la  curiosité  et  à 
Tinstruction  des  étrangers. 

Le  Iloi  d'Angleterre  a  voulu  que  je  lui  fusse  présenté. 
Je  n'ai  pu  me  refuser  aux  invitations  pressantes  de  ses 


(1)  Archives  impériales  de  Vienne. 
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ministres;  et  par  là  tout  le  plan  de  mon  petit  voyage  a 
été  dérangé,  sans  qu'il  en  soit  rien  résulté  au  profit  de 
la  politique,  en  supposant  qu'elle  pouvoit  entrer  pour 
qucîlque  chose  dans  les  avances  qui  m'ont  été  faites. 
J'étois  convenu  avec  M.  le  comte  de  Stadion  que  je 
l'informerois  exactement  du  produit  de  nos  journées, 
et  qu'il  se  chargeroit  d'en  rendre  compte  à  Votre  Altesse, 
ainsi  qu'il  s'en  est  acquitté  par  le  rapport  que  j'ai  l'hon- 
Breur  de  joindre  ici»  La.  seule  observation  qiie  je  croie 
devoir  y  ajouter  se  réduit  h  ce  que  le  silence  aflfedé  de 
MM.  Pitt  et  Granville  sur  tout  objet  d'affaire  semble- 
roit  être  une  nouvelle  preu\"e  que  le  système  décide  du 
cabinet  de  Saint-James  consiste  à  observer  dans  une 
attitude  passive  et  libre  les  événements  de  la  France, 
et  il  tirer  un  parti  utile  des  mesures  auxquelles  les 
autres  Puissances  pourroient  se  déterminer  dans  cette 
importante  conjoncture.  Ce  n'«st  pas  d'ajms  un  oonp 
d'œil  rapide  que  l'on  peut  hasarder  des  opinions  sur  de 
grands  objets;  mais  au  milieu  de  l'appareil  étonnant 
de  ressources,  de  prospérité  et  de  richesse  que  présente 
l'Angleterre ,  on  y  observe  sans  peine  que  les  ressorts 
de  son  gouvernement  y  sont  dans  un  degré  extrême 
de  tension,  que  l'autorité  croissante  du  Souverain  et 
de  ses  ministres  y  occasionne  des  mouvements  do 
mécontentement  et  d'inquiétude  très-  propres  à  diri- 
ger Tesprit  public  dans  la  nouvelle  doctrine  firan- 
çoise ,  et  que  la  Grande-Bretagne  partage  réelle- 
ment ce  danger  avec  toutes  les  autres  monarchies  de 
l'Europe. 

M.   Burke  m'a  paru  frappé  de  cette  idée  dans  les 
conversations  que  j'ai  eues  avec  lui  :  je  remets  ici  l'écrit 
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qu'il  m'avoit  proposé  de  faire  passer  à  la  Reine  de 
France,  et  que  j'ai  adresse  à  cette  Princesse  sous  la 
forme  d'un  simple  extrait,  avec  quelques  observations 
de  ma  part  qui  en  sont  le  correctif. 

De  retour  à  Bruxelles,  j'y  ai  trouvé  la  dépêche  du 
19  août,  qui  me  met  au  courant  de  toutes  les  circon- 
stances essentielles  du  moment,  et,  le  lendemain,  j'ai 
reçu  par  la  poste  la  lettre  particulière  dont  Votre  Altesse 
m'honore  en  date  du  23  du  même  mois.  Tout  ce  que 
j'avois  prévu  et  annoncé  sur  la  conduite  des  Princes 
françois  et  sur  l'influence  des  Conseils  qui  les  dirigent 
se  réalise  d'une  manière  assez  fâcheuse  et  plus  embar- 
rassante encore  dans  le  moment  où  le  Roi  va  se  trouver 
forcé  d'accepter  la  Constitution ,  qui  devoit  lui  être 
proposée  dans  le  courant  de  cette  semaine.  Une  lettre 
de  la  Reine,  qui  m'arrive  par  la  voie  d'une  personne 
affidée  que  M.  le  comte  de  La  Marck  a  su  lui  procurer, 
et  les  détails  qu'y  joint  ce  dernier,  donneront  à  Votre 
Altesse  des  éclaircissements  très-intéressants  sur  la  ma- 
tière. J'adresse  directement  à  l'Empereur  les  copies  de 
ces  deux  mêmes  lettres ,  et  mon  rapport  à  Sa  Majesté 
ne  renferme  que  ce  que  j'ai  l'honneur  de  mander 
aujourd'hui  à  Votre  Altesse. 

Le  parti  que  Ton  se  dispose  à  prendre  aux  Tuile- 
ries ,  et  qui  paroit  dicté  par  une  nécessité  impérieuse , 
donne  lieu  à  des  combinaisons  d'une  importance  bien 
majeure.  Il  se  prépare  un  ordre  de  choses  dont  les 
chances  deviennent  presque  incalculables.  Elles  seront 
sans  doute  très-variées  dans  leiu*s  effets  ;  à  des  moments 
de  calme  succéderont  de  nouveaux  orages,  et  rien 
n'indique  encore  le  degré  ni  le  terme  des  malheurs  qui 

18. 
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menacent  les  infortunés  Souverains  qui  s*y  trouvent 
exposés.  Ma  réponse  à  la  Reine  se  borne  à  lui  rappeler 
quelques  remarques  sur  l'extrême  circonspection 
qu'exige  sa  conduite  présente,  où  il  ne  peut  rien  entrer 
d'actif.  Je  lui  observe  que  les  circonstances  politiques 
de  l'Europe  peuvent  seules  déterminer  le  temps  et  les 
moyens  de  quelques  changements  favorables  à  la 
France  ;  que  l'essentiel  consiste,  en  attendant,  à  éviter 
de  commettre  des  fautes  et  à  profiter  de  celles  qui  ne 
peuvent  manquer  de  conduire  à  leur  perte  les  scélérats 
destructeurs  d'un  empire  qui  bientôt  se  trouvera  plongé 
dans  la  misère  et  le  désespoir. 

Entre  temps ,  il  est  fort  à  craindre  que  les  violentes 
secousses  dans  le  voisinage  n'influent  plus  ou  moins 
sur  les  provinces  Belgiques,  et  il  n'y  a  que  la  prudence 
et  la  fermeté  des  Sérénissimes  Gouverneurs  Généraux 
qui  puissent  écarter  ce  danger.  Leurs  Altesses  Royales 
remplissent,  à  cet  égard,  tout  ce  que  l'on  peut  se  pro- 
mettre de  leurs  lumières  et  de  leur  zèle.  Elles  éprou- 
vent encore  des  embarras  de  la  part  des  Etiits.  Ces 
derniers  affichent  des  prétentions  si  imprudentes,  si 
odieuses,  que  si  elles  n'étoient  sévèrement  contenues 
et  répi  imées  .  il  en  rcsulteroit  des  conséquences  les 
plus  funestes  à  Tautorité  souveraine.  La  mesure  dans 
laquelle  se  trouve  maintenant  la  Cour  impériale  avec 
celles  de  Londres,  de  Berlin,  et  avec  la  Hollande,  en- 
lève au  petit  nombre  des  factieux  de  ce  pays-ci  tout 
espoir  d'un  appui  étranger.  Celui  des  révolutionnaires 
français  ne  pourroit  y  suppléer;  et  pourvu  que  le  Con- 
seil de  Brabant  soit  tenu  et  encouragé  à  remplir  ses 
devoirs,  il  est  hors  de  doute  que  les  États  seront  forcés 
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h  céder,  et  que  tout  rentrera  dans  l'ordre  le  plus  con- 
venable au  bien  du  service. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  respectueux  atta- 
chement , 

Monseigneur, 
De  Votre  Altesse 

Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

Mercy-Argenteau. 
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MARIE- ANTOINETTE  A  LA  PRINCESSE  DE  LAMBALLE, 
AVEC  UN  MOT  DU  DAUPHIN  (1). 

Continuation  da  désordres.  —  L'audnce  de»  ennemis  augmente,  le 
courage  diminue  cliez  les  honnêtes  gens.-;—  Qu'elle  ne  revienne  pas  se 
jeter  dans  la  gueule  du  tigre.  —  La  Reine  a  fait  ses  commissions.  — 
Amitié  que  Madame  Royale  ])orte  à  la  princesse  ainsi  que  le  petit 
Dauphin.  —  Celui-ci,  qui  est  sur  les  genoux  de  sa  mère,  veut 
prendre  la  plume  et  signe  son  nom.  —  Paroles  d'affection. 

[i  septembre  1791.] 

Je  ne  peux  sortir,  ma  chère  Lambalie ,  sans  vous 
avoir  écrit  :  votre  lettre  m'a  fait  trop  de  plaisir;  j'y 

(1)  Cette  lettre  appartient  à  l'un  de  nos  plusgrand.n  Curieux,  M.  Gil- 
bert, possesseur  d'une  riche  collection  de  documents  écrits,  dont  il 
fait  un  savant  usage  pour  des  travaux  littoraire.4  que  l'Institut  a  déjà 
couronnés. 
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vois  trop  d*amitîé.  Je  suis  bien  triste  et  affligée  :  le  dé- 
sordre ne  cesse  point.  Je  vois  l*audace  s*augmenter 
chez  nos  ennemis  et  le  courage  diminuer  chez  les  hon- 
nêtes gens.  On  ne  peut  penser  qu'au  jour  le  jour  avec  la 
crainte  d'un  lendemain  affreux.  Non,  encore  une  fois, 
ne  revenez  pas,  mon  cher  cœur;  ne  vous  jetez  pas  dans 
la  gueule  du  tigre  :  j'ai  déjà  trop  de  mes  inquiétudes 
pour  mon  mari  et  mes  pauvres  petits  enfants. 

Ce  que  vous  avez  désiré  est  fait.  La  personne  vrai- 
ment et  fidèlement  attachée  a  emporté  tous  les  papiers. 
Votre  autre  affaire  paroît  prendre  une  meilleure  tour- 
nure, mais  se  gâteroit  si  vous  reveniez.  Ma  fille  se 
porte  bien  :  vous  savez  combien  cette  pauvre  petite 
vous  aime,  ainsi  que  le  chou  JC amour.  Il  est  sur  mes 
genoux  en  ce  moment,  et  il  veut  vous  écrire. 

De  la  main  du  petit  Dauphin. 

Louis. 

La  Reine  reprend. 

Adieu,  mon  cher  cœur,  votre  amitié  fait  ma  conso- 
lation et  mon  seul  bonheur. 
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CCGL 

MARIE-ANTOINETTE  AU  COMTE  DE  MERCY  (1). 

Elle  pense  comme  lui  et  attend  une  réponse  avec  impatience.  —  Il  y 
aurait  de  quoi  être  touché  des  marques  Je  sensibilité  données  par 
quelques  personnes  du  peuple.  C'est  le  même  qui  insultait  naguère. 
—  Moment  terrible  à  passer.  —  Elle  demande  le  renvoi  d'une  petite 
chaîne.  —  Présent  qu'elle  fait  d'un  nécessaire  à  sa  sœur  Marie- 
(>hristiue. 

Ce  5  septembre  [1791]. 

La  personne  que  vous  avez  vue  à  Londres  est  arrivée, 
et  nous  avons  eu,  le  Roi  et  moi ,  un  instant  de  satis- 
faction de  voir  que  votre  opinion  sur  ce  mom(?nt-ci  est 
absolument  la  même  que  la  nôtre.  Vous  en  jugerez  par 
une  lettre  de  moi  que  vous  aurez  trouvée  à  votre  arri- 
vée. J'en  attends  la  réponse  avec  impatience.  Depuis 
hier,  nous  voyons  tout  le  monde;  il  y  auroit  de  quoi 
être  touché  des  marques  de  sensibilité  données  par 
quelques  personnes  du  peuple,  s'il  n*y  avoit  pas  le  re- 
tour sur  soi*-méme  que  c'est  ce  même  peuple  qui  nous 
insultoit  il  y  a  deux  mois,  et  qu'on  fait  mouvoir  comme 
on  veut.  Ce  moment-ci  est  terrible  à  passer,  d'autant 
plus  qu'il  s'agit  de  prendre  une  conduite  suivie  d'après 
ce  que  Ton  dira  ;  mais  je  n'ai  pas  le  temps  d'entrer  dans 
des  détails ,  et  vous  en  avez  déjà  beaucoup  dans  ma 
dernière  lettre.  Adieu.  Si  vous  pouvez  me  renvoyer  le 
carton  avec  la  petite  chaîne  d'argent,  j'en  serai  bien 

(i)  Original  aux  Archives  de  Vienne.  Minute  dans  mon  cabinet. 
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aise.  Il  faudroît  l'adresser  simplement  ii  Bittmendorf  : 
je  trouverai  moyen  de  Tavoir  de  chez  lui.  Quant  au 
nécessaire,  si  vous  pouvez  obtenir  qu'il  vous  arrive, 
c'est  vraiment  un  présent  que  je  fais  à  ma  Sœur,  et  je 
serai  bien  aise  qu'elle  s'en  ser\'e,  car  j'en  ai  un  autre 
tout  pareil  pour  mon  usage. 


CCCLI 

L'EMPEREUR  D'ALLEMAGNE,  LÉOPOLD  II, 
AU  COMTE  D'ARTOIS  (i). 

L'Empereur  se  refuse  ù  se  départir  des  termes  de  la  déclaration  de 
Pilnitz ,  d'autant  mieux  que  la  réponse  de  l'Eiipagne  confirme  Tim- 
possilûlité  de  rien  tenter  d'efficace  sans  le  concert  des  grandes  Pui^ 
sauces.  —  II  proteste  donc  contre  toute  entreprise  des  Princes,  rt 
est  décidé  à  protester  publiquement  s'ils  prennent  l'initiatiTe  mal(»rf 
ces  avis. 

[Pra(jiie,  le  5  septembre  1791.] 

Monsieur  mon  Frère  et  Cousin  ,  je  ne  puis  vous  dis- 
simuler la  surprise  que  m*a  causée  le  contenu  de  la  let- 
tre de  Votre  Altesse  Royale ,  et  des  deux  mémoires  que 
m'a  remis  le  duc  de  Polignac  ;  les  propositions  qu'ils 
contiennent  étant  absolument  contraires  à  la  teneur  de 
la  déclaration  que  nous  venons  de  vous  donner  le  Roi 
de  Prusse  et  moi  à  Pilnitz ,  qui  contient  ce  qu'unique- 
ment nous  pouvons  et  sommes  résolus  de  faire. 

Je  crois  donc  devoir  vous  répéter  que  je  ne  puis  me 

(I)  Copie  vidiméc  existant  aux  Archives  de  Moscou. 
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dtjpartir  du  sens  de  cette  déclaration  ;  d'autant  moins 
que  la  réponse  de  l'Espagne,  qui  vient  de  m'arriver 
depuis,  me  confirme  de  plus  en  plus  dans  la  conviction 
de  l'impossibilité  qu'il  y  auroit  à  rien  entreprendre 
d'efficace  sans  le  concours  des  principales  Puissances, 
le  Roi  Catholique  partageant  entièrement  mon  senti- 
ment à  cet  égard.  En  conséquence  de  quoi  je  ne  puis 
qu'exhorter  sérieusement ,  tant  Monsieur  que  Votre 
Altesse  Royale,  de  ne  rien  entreprendre  qui  s'éloigne 
des  principes  fixés  à  Pilnitz,  vous  prévenant  qu'au  cas 
contraire  je  me  verrois  avec  peine  obligé  à  déclarer  que 
c'est  sans  mon  consentement  que  se  sont  faites  des  dé- 
marches que  je  persiste  à  juger  infructueuses  et  dange- 
reuses. Je  vous  parle  avec  la  plus  grande  franchise , 
croyant  le  devoir  dans  ces  circonstances  aux  sentiments 
d'estime  et  d'amitié  avec  lesquels 

Je  suis , 

Monsieur  mon  Frère  et  Cousin', 

Votre  bien  affectionné  Frère  et  Cousin , 

Lkopold. 
Prague,  le  5  septembre  1.791. 
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CCCLII 

LE  COMTE  DE  MERCY-ARGENTEAU  A  LA  REINE 
MARIE-ANTOINETTE  (i). 


|es  de  la  fermeté  et  du  grand  caractère  de  la  Reine.  -«-  Toit  qÊt 
fait  à  la  caimc  Texaj^cration  des  émigranUt.  — L*intrigue  ])ersonneUe 
règne  danx  leurs  conseils.  —  La  difficulté  des  communications  a 
empêché  c{ue  l*on  connât  à  Parîiï  la  teneur  des  conférefiecs  àa 
grandes  Puissances.  —  1/ Autriche ,  que  Tuii  ac<*.use  de  silence  pro» 
fond,  a  été  cependant  active  dans  son  zèle  auprès  d^elles  et  a  pro- 
voqué de  letu*  part  une  décLiratîon  des  plus  énergiques.  —  Berlin 
et  Naples  coiMentcot,  mais  leur  concours  est  subordonné  à  l'adliéMni 
de  Londres.  Les  plus  grandes  difKcultés  proviendront  de  là.  —  La 
rapidité  de  fluctuation  des  affaires  de  France  embarrasse  constam- 
ment les  bonnes  yolontés,  et  la  peur  d*amencr  imc  catastrophe 
inspire  de  la  prudeucx^  —  L'ambassadeiu*  s*cn  réfère  aus  noie» 
précédentes.  —  Observer,  se  concerter,  prévoir,  calculer  avant 
d\igir. 

Le  6  septembre  1791. 


Dans  les  occasions  où  il  est  impossible  de  rien  aban- 
donner au  hasard,  il  faut  nécessairement  s'expliquer 
sous  une  forme  qui ,  à  tout  événement,  ne  puisse  com- 
promettre ni  les  choses  ni  les  personnes.  Cette  méthode 
est  sujette  h  quelque  obscurité;  mais  elle  n'exclut  pas 
absolument  les  moyens  de  se  faire  comprendre.  L'on 


(1)  Archives  impériales  de  Vienne. 

En  tête  de  la  minute  est  cette  note  de  la  main  de  M.  de  Mercy  : 
tt  Cette  lettre  a  été  jointe  sans  adresse  à  une  lettre  destinée  à  M.  le 
comte  de  La  Marck.  Le  tout  a  été  remis  ù  M.  Riston ,  bouiuic  de  con- 
fiance de  M.  de  La  Marck.  n 
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va  tâcher  d'y  réussir  sans  observer  ni  ordre  ni  style, 
et  en  ne  cherchant  que  la  brièveté  et  la  précision. 

Les  remarques  du  16,  21  et  26  août  seront  précieu- 
sement conservées  pour  être  restituées  en  son  temps. 
Elles  contiennent  des  vérités  irréfragables,  qui  hono- 
rent l'âme  courageuse  et  noble  qui  les  a  conçues ,  et 
qui  les  exprime  avec  autant  de  justesse  que  d'énergie. 
La  force  invincible  est  un  argument  sans  réplique ,  et 
lorsque  l'on  y  cède  en  déclarant  ses  opinions,  on  se 
trouve  à  l'abri  de  la  violence ,  sans  perdre  le  bénéBce 
des  futurs  contingents.  C'est  dans  ce  sens  que  le  28  août, 
au  soir,  on  s'en  étoit  expliqué  verbalement  avec  une 
personne  afHdée  qui  retournoit  en  France ,  et  qui  s'é- 
toit  chargée  d'exposer  les  détails  d'une  longue  conver- 
sation sur  cette  matière. 

La  conduite  exagérée  des  émigrants  a  fait  un  tort 
irréparable  à  leur  cause.  Ils  n'obtiennent  nulle  part  ni 
confiance  ni  crédit.  L'intrigue  personnelle  règne  dans 
leurs  conseils.  Leur  idée  de  régence  et  de  lieutenance 
générale  est  très-réelle  ;  mais  elle  n'a  été  accueillie 
nulle  part ,  non  plus  que  celle  d'envoyer  des  ambassa- 
deurs et  d'en  recevoir. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  l'on  ait  ignoré  à  Paris  ce 
que  les  grandes  Puissances  se  sont  dit  entre  elles.  Il 
y  auroit  eu  trop  de  dangers  d'en  instruire ,  et  les  moyens 
manquoient  à  cet  effet.  Une  de  ces  Puissances  à  laquelle 
on  attribue  un  silence  profond,  a  cependant  marqué  un 
grand  zèle.  Elle  a  provoqué  toutes  les  Cours  à  une  dé- 
daration  des  plus  énergiques.  Cette  démarche  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  d'un  commun  accord  et  simukané- 
nietit.  Plusieurs  réponses,  nommément  celles  de  Berlin 
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et  de  Naples ,  ont  été  favorables ,  mais  avec  la  clause 
conditionnelle  de  Tadhésion  de  l'Angleterre.  On  se 
rappellera  sans  doute  qu'il  avoit  été  prévu  depuis  long- 
temps que  les  plus  (prands  obstacles  proviendroient  de 
ce  côté-là.  Malheureusement  on  ne  s'est  point  trompé, 
et  on  s'est  mis  à  même  de  s'en  assurer. 

La  manière  de  traiter  les  affaires  françoises  varie  à 
chacjue  époque  des  différentes  faces  que  leur  donnent 
les  circonstances;  et  ces  dernières  se  succèdent  avec 
une  rapidité  et  une  diversité  qui  embarrassent  infiniment 
dans  la  manière  d'y  adapter  les  mesures  du  dehors. 
Telles  choses  qui  lors  de  l'évasion  étoieut  convena- 
bles ,  ne  le  sont  plus  dans  une  nouvelle  captivité.  Les 
raisons  en  sont  palpables ,  puisqu'il  s'agit  d'éviter  des 
catastrophes  que  l'on  n'auroit  pas  eu  à  craindre  dans 
l'état  de  liberté.  Maintenant,  il  s'agit  de  voir  :  1*  le 
parti  final  que  Ton  prendra  aux  Tuileries  ;  2^  l'eflèt 
qu'il  produira  sur  l'esprit  public;  3"  l'ordre  de  choses 
qui  pourra  en  résulter,  soit  à  l'égard  de  l'intérieur,  soit 
relativement  aux  convenances  du  dehors.  Ce  ne  sera 
que  sur  l'effet  de  ces  trois  données  que  les  Cours  étran- 
gères pourront  fixer  leurs  idées  et  leurs  plans.  Le  genre 
et  la  mesure  des  efforts  qu'elles  se  décideront  d'y  em- 
ployer seront  toujours  réglés  sur  leurs  convenances 
propres.  C'est  une  vérité  politique  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  :  elle  doit  présider  à  toutes  les  délibéra- 
tions, à  toutes  les  tentatives.  Le  grand  art  consiste 
à  bien  ménager  ce  point  essentiel ,  et  les  troubles 
du  dedans  n'en  fourniront  que  trop  d'occasions.  Il 
est  possible  que  ces  troubles  arrivent  à  un  degré  qui 
pourroit  forcer  la  législature  de  se  joindre   au  mo- 
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narque  pour  invoquer  de  concert  avec  lui  des  secours 
étrangers. 

En  se  résumant  sur  cette  importante  matière,  on  est 
pleinement  de  l*avis  énoncé  dans  les  remarques  du  16, 
21  et  26,  c'est-à-dire  d'accepter,  mais  en  s'expliquant 
bien  clairement  sur  les  suites  désastreuses  et  infaillibles 
d'un  ordre  de  choses  qui,  par  sa  nature  même ,  rendra 
impraticable  tout  ce  qui  tendroit  à  le  soutenir  et  à  en 
obtenir  les  effets  salutaires  que  l'on  s'est  proposés  ; 
qu'en  se  soumettant  on  sera  de  bonne  foi  dans  l'exé- 
cution des  engagements  que  l'on  contracte.  Après 
quoi  il  ne  restera,  comme  il  est  dit ,  que  de  marcher 
la  loi  à  la  main.  Mais  c'est  alors  qu'il  deviendra  d'une 
conséquence  extrême  d'apporter  l'exactitude  la  plus 
scrupuleuse  à  prouver,  à  démontrer  que  c'est  de  la 
chose  même  que  proviendront  les  obstacles,  et  nulle- 
ment d'un  désir  de  les  faire  naître.  Cette  tâche  pré- 
sente de  grandes  difficultés ,  qui  ne  pourront  être  sur- 
montées que  par  des  ministres  habiles  ,•  courageux , 
exacts ,  et  toujours  attentifs  à  ne  jamais  s'écarter  de  la 
route  qui  leur  sera  tracée. 

II  y  a  eu  une  entrevue  remarquable  en  Saxe.  On  en 
ignore  les  détails.  M.  le  comte  d'Artois  s'y  est  rendu. 
Monsieur  étoit  tellement  instruit  <le  ce  projet  qu'il  en 
avoit  demandé  l'agrément  à  une  Cour  qui  ne  lui  a  fait, 
à  cet  égard,  qu'une  réponse  évasivc.  Cette  démarche 
n'en  a  pas  moins  été  remplie  ;  mais  on  ne  peut  en  at- 
tendre aucun  effet  utile.  Tout  ce  que  contiennent  les 
remarques  du  16,  21  et  26  a  été  envoyé,  le  4  au  ma- 
tin ,  avec  des  développements  les  plus  étendus  sur  les 
différentes  conjonctures  présentes  et  à  venir.  Rien  n'a 
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été  omis  de  ce  que  le  zèle  le  plus  vif,  le  plus  pur  peut 
dicter  à  Fimagination  et  à  la  prévoyance  humaine. 
Quoique  souvent  dans  le  silence ,  jamais  ce  même  zèle 
ne  s'est  ralenti  un  instant,  et  tant  de  malheurs  inoiïis 
qui  en  ont  traversé  les  effets  n*ont  pu  et  ne  pourront 
en  suspcfndre  les  efforts.  Cela  sera  démontré  dans  des 
temps  plus  tranquilles. 

On  ne  sauroit  trop  insister  sur  l'envoi  direct  des 
notes  dont  il  est  fait  mention  dans  les  remarques.  Cdiii 
auquel  ces  notes  sont  destinées  est  profondément  pé- 
nétré des  sentiments  sur  lesquels  on  doit  compter,  et 
dont  il  seroit  bien  consolant  de  pouvoir  produire  les 
preuves  existantes. 

L'instant  présent  est  celui  d'une  crise  décisive.  U 
convient  d'en  attendre  les  effets  dans  une  contenance 
passive  et  calme ,  d'y  conserver  ce  grand  caractère  qui 
attire  tant  d'admiration ,  d'attendre  du  dehors  les 
moyens  actifs  dont  l'usage  seroit  aussi  dangereux 
qu'inutile  au  dedans.  La  constance,  la  fermeté,  mais 
surtout  la  loi  impérieuse  de  l'intérêt  général ,  surmonte- 
ront les  prestiges  de  la  scélératesse,  et  les  nouvelles 
que  l'on  attend  dans  peu  donneront  heu  à  des  avis  que 
l'on  s'empressera  de  faire  parvenir. 
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CCCLIII 

MARIE-ANTOINETTE  A  LÉOPOLD  II  (1). 

Elle  n*a  d'autre  ressource  qu'en  lui.  —  Envoi  d'un  Mémoire  détaillant 
au  vrai  la  poshion  de  la  France.  —  Elle  a  foi  dans  les  Frères  du  Roi, 
mais  elle  redoute  les  calculs  de  fortune  et  d'ambition  de  leiurs  en- 
tours. —  11  faut  exiger  des  Princes  qu'ils  se  tiennent  en  arrière,  pour 
qu'on  ne  les  suppose  pas  d'accord  avec  la  Cour  et  qu'on  ne  la  mette 
pas  en  contradiction  avec  cJle-inéme,  au  moment  où  elle  accepte 
la  Constitution.  —  C'est  le  seul  moyen  de  laisser  au  peuple  le  temps 
de  revenir  de  son  ivresse.  —  La  lettre  qu'elle  a  reçue  de  l'Empe- 
renr  était  bien  dans  le  sens  qu'elle  désirait ,  et  ceux  à  qui  elle  s*est 
crue  dans  la  nécessité  de  la  faire  voir  en  ont  paru  satkfaits. 

8  septembre  1791. 

Qu'il  y  a  longtemps,  mon  cher  Frère,  que  je  n'ai  pu 
vous  écrire,  et  cependant  mon  cœur  en  avoit  bien 
besoin  !  Je  sais  toutes  les  marques  d'amitié  et  d'intérêt 
que  vous  ne  cessez  de  nous  donner,  mais  je  vous  con- 
jure par  cette  même  amitié  de  ne  pas  vous  laisser  com-  ' 
promettre  en  rien  pour  nous.  Il  est  certain  que  nous 
n'avons  de  ressource  et  de  confiance  qu'en  vous.  Voici 
un  Mémoire  qui  pourra  vous  montrer  notre  position 
au  vrai ,  et  ce  que  nous  pouvons  et  devons  espérer  de 
vous.  Je  connois  très-bien  l'âme  des  deux  firères  du 
Roi  ;  il  n'y  a  pas  de  meilleurs  parents  qu'eux  (je  dirois 
presque  de  frères ,  si  je  n'avois  pas  le  bonheur  d'être 


(1)  Archives  impériales  d'Autriclie.  Les  Arcliives  de  France  ont  une 
copie  de  cette  lettre. 
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votre  sœur).  Ils  désirent  tous  deux  4e  bonheur ,  la 
gloire  du  Roi  uniquement;  mais  ce  qui  les  entoure  est 
bien  différent  :  ils  ont  tous  fait  des  calculs  particuliers 
pour  leur  fortune  et  leur  ambition.  Il  est  donc  bien 
intéressant  que  vous  puissiez  les  contenir,  et  surtout, 
comme  M.  de  Mercy  doit  déjà  vous  l'avoir  mandé  de 
ma  part,  d'exiger  des  Princes  et  des  François  en  géné- 
ral de  se  tenir  en  arrière  dans  tout  ce  qui  pourra  arri- 
ver, soit  en  négociations,  soit  que  vous  et  les  autres 
Puissances  fassiez  avancer  des  troupes.  Cette  mesure 
devient  d'autant  plus  nécessaire  que  le  Roi  allant 
accepter  la  Constitution,  ne  pouvant  faire  autrement, 
les  François  au  dehors  se  montrant  contre  son  accep- 
tation ,  seroit  regardé  comme  coupable  par  cette  race 
de  tigres  qui  inondent  ce  Royaume,  et  bientôt  ils  nous 
soupçonneroient  d'accord  avec  eux.  Or,  il  est  de  notre 
plus  grand  intérêt,  faisant  tant  que  d'accepter,  d'in- 
spirer la  plus  grande  confiance.  C'est  le  seul  moyen 
pour  que  le  peuple,  revenu  de  son  ivresse,  soit  par  les 
malheurs  qu'il  éprouvera  dans  l'intérieur,  soit  par  la 
crainte  du  dehors,  revienne  à  nous  en  détestant  tous 
les  auteurs  de  ses  maux. 

Je  vous  remercie ,  mon  cher  Frère ,  de  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite.  Elle  étoit  parfaitement  dans  le 
sens  que  je  pou  vois  désirer,  et  elle  a  fait  un  bon  efiet; 
car  ceux  à  qui  je  me  suis  crue  obligée  de  la  faire  voir 
ont  paru  ou  ont  cru  devoir  en  paroître  contents.  Mais 
qu'il  m'en  a  coûté  pour  vous  écrire  une  lettre  de  ce 
genre  !  Aujourd'hui  qu'au  moins  ma  porte  est  fermée 
(ît  que  je  suis  maîtresse  dans  ma  chambre,  je  puis  vous 
assurer,  mon  cher  Frère,  de  la  tendre  et  inviolable 
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amitié  avec  laquelle  je  vous  embrasse,  et  qui  ne  cessera 
(|u'avec  ma  vie. 

Le  lloi,  qui  vous  embrasse,  se  porte  bien,  ainsi  que 
ses  enfants  et  moi.  Dites  mille  choses  pour  moi  à  ma 
belle-sœur.  J'embrasse  tous  vos  enfants. 


CCCLIV 

MÉMOIRE  JOINT  A  LA  LETTRE  PRÉCÉDENTE  (1). 

Il  dépend  de  l'Empereur  de  mettre  un  terme  aux 
troubles  de  la  révolution  Françoise. 

Il  n'y  a  plus  dé  moyen  de  conciliation.     . 

La  force  armée  a  tout  détruit,  il  n'y  a  que  la  force 
armée  qui  puisse  tout  réparer. 

Le  Roi  a  tout  fait  pour  éviter  la  {juerre  civile,  et  il 
est  encore  bien  persuadé  que  la  guerre  civile  ne  peut 
rien  réparer,  et  qu'elle  doit  achever  de  tout  détruire. 

Les  chefs  de  la  révolution  sentent  bien  que  leur 
Constitution  ne  peut  pas  se  soutenir.  Elle  est  soutenue 
par  les  intérêts  personnels  de  tous  ceux  qui  dominent 
dans  les  départements,  les  municipalités  et  les  clubs. 
Une  partie  du  peuple  est  trompée  et  suit  l'opinion  de 
ceux  qui  dominent;  mais  tous  les  hommes  instruits, 
les  bourgeois  tranquilles,  et  en  général  le  plus  grand 


(i)  Marie- Antoinette  a  écrit  ce  mémoire  par  duplicata.  La  Archives 
de  France  en  posnèdent  une  copie  non  autographe  annexée  ù  la  lettre 
précédente.  II  est  présumable  que  ce  mémoire,  dont  la  Reine  approuve 
la  penjjée,  est  de  Barnavc  ou  des  autres  membres  de  l'Assemblée 
ralliés  à  la  Cour. 
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nombre  des  citoyens,  dans  tous  les  états,  sont  craintifs 
et  mécontents. 

S'il  survient  une  opposition  des  Puissances ,  si  le 
langage  des  Puissances  est  raisonnable,  si  leurs  forces 
réunies  sont  imposantes,  et  s'il  n'y  a  point  de  guerre 
civile,  on  ose  assurer  qu'il  se  fera  dans  toutes  les  villes 
une  révolution  générale,  et  que  le  retour  à  Tordre 
n'éprouvera  point  de  difficulté. 

Mais  s'il  y  a  une  guerre  civile,  les  Puissances,  avec 
toutes  leurs  forces ,  ne  domineront  que  dans  les  lieux 
où  seront  leurs  armées.  Les  provinces  éloignées  seront 
dans  la  division  ;  ceux  qui  auront  été  opprimés  vou- 
dront se  venger,  ceux  qui  auront  dominé  sentiront  bien 
qu'ils  doivent  tout  risquer.  On  fera  des  massacres  pour 
se  venger  ;  on  fera  des  massacres  pour  gagner  vingt- 
quatre  heures,  et  se  donner  le  temps  de  s'enfuir.  Tout 
le  monde  est  en  armes;  ce  sera  l'état  le  plus  dépkn 
rable ,  celui  qui  porte  le  crime  et  le  meurtre  dans  l'in- 
térieur des  maisons ,  et  qui  fait  qu'aucun  citoyen  n'est 
sur  de  vivre  un  jour. 

Voilà  ce  que  le  Iloi  doit  épargner  à  son  peuple,  au 
risque  de  sa  couronne  et  de  sa  vie. 

Voilà  ce  que  désirent  les  chefs  de  la  révolution ,  et 
suilout  les  républicains,  qui,  dans  la  guerre  civile,  ont 
plus  d'espérances  que  de  ressources. 

Toute  la  force  armée  des  Puissances  ne  pourra  point 
prévenir  les  fureurs  d'un  peuple  anné ,  dont  les  chefe 
des  partis  fomentent  les  erreurs  par  les  craintes,  et  qui 
servira  sans  le  savoir  les  haines  et  les  vengeances  per- 
sonnelles. 

L'entreprise  ne  sera  pas  alors  l'affaire  d'un  moment. 
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On  leur  cédera  sans  doute  là  où  seront  les  armées  ;  on 
sera  partout  ailleurs  en  trouble  et  en  guerre. 

Faudra-t-il  détacher  des  troupes  dans  toute  la 
France?  —  C'est  là  chose  impossible. 

Seront-ce  des  troupes  françoises? 

Elles  se  diviseront  elles-mêmes  dans  les  différents 
partis. 

Seront-ce  des  troupes  étrangères? 

Faudra-t-il  en  faire  passer  des  détachements  à  l'ex- 
trémité du  Royaume,  ou  dans  les  provinces  de  Tinté- 
rieur?  Quelle  peine,  quelle  dépense  et  quelle  perte  de 
temps!  Et  ce  seroit  dans  ces  envois  séparés  qu'on 
pourroit  consonuner  plus  d'honmies  ! 

Ce  n'est  pas  là  l'intention  de  l'Empereur,  et  c'est 
ce  qui  doit  arriver  infailliblement  si  l'on  établit  ou  si 
l'on  trouve  établie  une  guerre  civile,  et  quand  elle 
sera  commencée,  la  guerre  étrangère  ne  la  fera  pas 
cesser. 

Voilà  pourquoi  le  Roi  n'a  jamais  voulu  consentir  aux 
projets  formés  pour  l'entrée  des  Princes. 

Quelles  que  fussent  leurs  relations  et  leurs  espé- 
rances, il  a  senti  que  leur  entreprise  ferait  la  guerre 
civile,  et  que  la  guerre  civile  une  fois  allumée  ne  seroit 
pas  éteinte  de  longtemps. 

Le  Roi  ne  veut  ni  la  guerre  civile  seule,  ni  la  guerre 
civile  avec  la  guerre  étrangère. 

On  propose  une  régence  ;  le  Roi  s'y  reftise.  Quel  en 
seroit  l'effet? 

Les  Princes  donneroient  des  ordres  et  des  défenses 
aux  départements  et  aux  municipalités;  l'Assemblée 
Nationale  donneroit  des  ordres  contraires.  Les  Princes 
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nommeroient  à  des  emplois  dans  l'armée,  ils  attire- 
roient  une  partie  des  régiments,  l'autre  partie  seroit 
pour  l'Assemblée ,  autorisée  par  le  nom  du  Roi  ;  l'As- 
semblée nommeroit  à  des  emplois  comme  les  Princes. 
Des  ré{j[iments  se  trouveroient  dans  des  villes  éloignées, 
dans  l'intérieur  du  Royaume,  loin  des  lieux  où  la  force 
étrangère  peut  contenir  les  mouvements.  La  division 
seroit  dans  les  provinces ,  dans  les  villes ,  dons  toutes 
les  parties  du  Royaume.  La  guerre  seroit  d'homme  à 
homme  dans  chaque  état.  Il  y  auroit  partout  des  com- 
bats, des  pillages  et  des  massacres. 

Il  ne  fout  pas  détruire  la  révolution  seulement  pour 
en  faire  une  autre.  Que  d'emplois,  de  grâces  données 
dès  le  premier  moment,  en  vertu  de  ces  nouveaux 
pouvoirs!  que  d'action  de  la  part  de  toutes  les  parties 
intéressées  pour  séduire  le  peuple  et  l'armée  !  Que  sera- 
ce  si  l'armée  attachée  aux  Princes  est  aliénée  du  Roi? 
Ce  n'est  pas  leur  intention  ;  mais  les  intérêts  person- 
nels, une  fois  mis  en  action,  ne  s'arrêteront  point  dans 
leurs  projets.  Le  Roi  ne  doit  pas  laisser  compromettre 
sa  puissance  par  la  même  entreprise  qui  doit  la  lui 
rendre. 

On  peut  dire,  on  a  peut-être  dit  que  les  Puissances 
ne  peuvent  réclamer  que  les  droits  des  Princes  de  l'Em- 
pire, et  qu'elles  ont  besoin  d'une  réquisition  faite  avec 
autorité  pour  aller  plus  loin. 

On  dit  :  Le  Roi  n'est  pas  libre,  il  ne  peut  faire  une 
réquisition  par  lui-même;  il  n'y  a  qu'un  Régent  qui 
puisse  les  requérir  avec  autorité. 

Le  Roi  n'est  pas  libre,  la  régence  est  ouverte  par  sa 
captivité  :  c'est  le  cas  de  nécessité. 
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A  quoi  servent  tous  ces  raisonnements  si  les  Puis- 
sances sont  d'accord ,  et  quand  elles  ont  la  force? 

C'est  l'état  de  guerre. 

Qu'il  y  ait  un  Régent  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas,  les 
Puissances  parlent  quand  elles  agissent.  Il  faut  bien  les 
entendre. 

On  dira  que  les  Princes  doivent  faire  des  réclama- 
tions. —  Pourquoi  veut-on  qu'ils  ne  puissent  pas  les 
faire  sans  le  titre  de  Régent? 

La  même  nécessité  qui  feroit  établir  la  régence  leur 
donne  le  droit  de  réclamer  leur  rang,  leurs  propriétés, 
leur  religion,  les  droits  de  la  noblesse,  le  rétablissement 
de  la  justice ,  les  pouvoirs  de  la  royauté  et  la  constitu- 
tion fondamentale  de  la  monarchie. 

On  propose  de  rassembler  les  députés  des  États  gé- 
néraux et  des  Parlements. 

Pourquoi  faut-il  convoquer  les  Parlements  avant  que 
le  Roi  puisse  les  rappeler?  Pourquoi  veut-on  les  rendre 
d'avance  odieux  à  une  grande  partie  de  la  nation? 
Pourquoi  veut-on  leur  faire  rendre  des  arrêts  qui  seront 
proscrits  par  d'autres  arrêts?  Pourquoi  veut-on  com- 
promettre dans  la  guerre,  dont  la  force  seule  peut  faire 
le  succès,  une  autorité  légale  qui  peut  rétablir  l'ordre 
dans  la  paix? 

A  quoi  sert  de  convoquer  les  États  généraux  pour 
les  diviser,  pour  opposer  les  décrets  aux  décrets,  et 
pour  établir  la  division  dans  les  provinces,  dans  les 
villes  et  dans  toutes  les  parties  de  la  France: 

Quand  le  Roi  seroit  libre,  il  ne  pourroit  pas  approu- 
ver des  mesures  qui  peuvent  faire  la  perte  du  Royaume 
et  qui  n'ajoutent  rien  à  la  force  qui  peut  le  sauver.  Et 
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quand  il  n'est  pas  libre,  ces  mesures  n'en  seront  que 

plus  certainement  démenties  par  son  opposition. 

Il  y  aura  une  opposition  établie  entre  les  Princes  et 
le  nom  du  Roi. 

Le  nom  du  Roi  donnera  beaucoup  de  force  aux  fac- 
tieux, parce  qu'il  leur  suffira  pour  tromper  le  peuple  et 
pour  le  rallier  à  la  Constitution. 

Ils  diront  :  Ce  n'est  pas  nous  qu'on  attaque;  ce  n'est 
pas  le  Roi  qu'on  veut  délivrer  ou  venger;  ce  ne  sont 
pas  les  crimes  de  la  révolution  qu'on  veut  poursuivre 
et  punir;  ce  n'est  pas  la  Constitution  qu'on  veut  réfor- 
mer ;  ce  ne  sont  pas  les  excès  au  delà  de  nos  pouvoirs 
qui  font  accuser  nos  décrets  de  nullité;  c'est  l*ancieD 
régime  qu'on  veut  rétablir  avec  tous  ses  abus. 

La  convocation  prématurée  des  Parlements  et  des 
États  généraux  par  la  seule  autorité  des  Princes,  et 
sans  l'autorité  du  Roi,  multiplie  toutes  les  difficultés  et 
donne  sans  utilité  des  avantages  sensibles  aux  chefs  de 
la  révolution. 

Est-ce  qu'on  ne  sent  pas  que  le  Roi  n'est  plus  rien, 
si  c'est  sans  lui,  et  avant  qu'il  puisse  parler  et  agir  par 
lui-même,  qu'on  rappelle  les  ordres  dans  les  États 
généraux ,  qu'on  rétablit  les  Parlements ,  et  qu'en  ras- 
semblant Farmée  françoise  on  en  nomme  tous  les 
emplois  et  tous  les  grades? 

Il  ne  faut  point  accoutumer  les  yeux  des  peuples  à 
voir  s'élever  dans  l'État  une  autre  puissance  que  celle 
du  Roi. 

Si  ce  n'est  pas  le  Roi  qui  gouverne,  si  quelque  autre 
autorité  peut  l'emporter  sur  la  sienne,  le  gouvernement 
perd  sa  force  et  sa  dignité. 
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Il  n'y  a  qu€  la  puissance  légitime,  quaml  elle  a  rqpris 
son  pouvoir  et  son  action,  qui  n'excite  point  de  jaloBsie 
personnelle  et  de  rivalité.  La  nation  est  dans  un  état  de 
division  susceptible  de  tous  les  troubles.  Elle  sera  tou- 
jours en  mouvement,  si  ce  n'est  pas  l'autorité  royde 
qui  réunit  et  qui  contient  tous  les  partis. 

Le  Roi  déclare  qu'il  ne  pourra  reconnoître  aucun 
(p^ade,  aucun  emploi  de  l'armée  qui  ne  soit  nommé  par 
son  choix  libre  et  volontaire. 

Le  Roi  se  réserve  la  forme  dans  laquelle  il  voudra 
rétablir  les  Parlements. 

'  Et  fwir  rapport  aux  États  généraux,  il  croit  qu'il  y  a 
une  marche  politique  à  suivre  selon  les  circonstances, 
et  ii  n'est  plus  possible  de  faire  ce  que  les  circonistanoes 
peuvent  conseiller,  si  l'on  a  d'abord  convoqué,  de  pre- 
mier mouvement,  les  États  généraux,  avant  d'avoir 
exmniné  toutes  les  facilités  ou  les  difficultés  que  le  Roi, 
remis  en  liberté  et  ressaisi  de  son  pouvoir,  peut  trou- 
ver dans  les  dispositions  générales  et  dans  le  diange- 
ment  de  sa  position. 

Il  y  a  des  questions  d'une  telle  importance,  qu'elles 
méritent  bien  qu'on  prenne  du  temps  pour  y  penser. 

Quel  est,  dans  aucune  nation,  l'exemple  d'une 
Assemblée  qui  ait  commis  des  attentats  semblables ,  et 
que  les  rois  n'aient  pas  dissoute  quand  ils  en  ont  eu  le 
pouvoir? 

Si  l'on  suppose  que  le  Roi  reprenne  son  pouvoir, 
est-il  possible  qu'il  conserve  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre  la  même  Assemblée  à  laquelle  on  doit  la 
p^rte  entière  de  TÉtat? 

Il  est  |>ossible  qu'on  s'y  croie  forcé  par  des  «notife 
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supérieurs  de  sagesse ,  mais  il  est  impossible  qu'on 
permette  aux  Princes  de  décider  la  question  dans  le 
premier  mouvement  de  la  guerre. 

Le  Roi  n*a  point  été  libre;  ne  peut-il  point,  quand 
il  sera  libre ,  distinguer  les  décrets  qui  pouvoient  être 
de  la  compétence  des  États  généraux  de  ceux  qui  ont 
excédé  tous  leurs  pouvoirs;  les  lois  utiles,  de  celles  qui 
n'ont  opéré  que  des  destructions  ;  rétablissement  enfin 
de  l'impôt  qui  peut  être  regardé  comme  indispensable, 
de  tous  les  autres  objets? 

Ne  peut-il  pas  distinguer  les  sanctions  qu'il  accorde, 
celles  qu'il  refuse  et  celles  qu*il  suspend?  Ne  peut«il 
pas  proclamer  les  lois  après  avoir  séparé  l'Assemblée 
(c'étoit  l'usage  constant  en  France  depuis  les  première 
Assemblées  du  Champ  de  Mars  jusqu'aux  derniers  États 
généraux),  et  se  donner  du  temps  pour  en  convoquer 
une  autre?  On  agite  dans  son  conseil  les  formes  les  plus 
utiles;  on  voit  ce  qui  est  plus  ou  moins  difficile;  on 
pèse  les  probabilités;  on  établit,  en  attendant,  sa  force 
publique;  on  fiiit  des  choses  utiles;  on  accoutume  la 
nation  aux  douceurs  du  repos;  on  laisse  le  temps  aux 
hommes  sages  de  répandre  leur  opinion,  qui  devient 
l'opinion  publique,  et  Ton  peut  trouver  une  forme 
d'Assemblée  plus  paisible  qui  ne  menace  plus  les  fon- 
dements de  la  monarchie. 

Veut-on  jeter  un  plan  de  gouvernement  au  hasard 
dans  une  nation,  au  seul  moment  peut-être  où  l'homme 
le  plus  habile  ne  peut  pas  savoir  quelle  est  la  forme 
qui  peut  lui  convenir? 

Comment  peut -on  connoître  ce  qui  peut  convenir 
à  l'état  d'une  nation  dont  la  plus  foible  partie  com- 
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mande  dans  le  délire,  et  que  la  peur  a  subjuguée  tout 
entière? 

On  n'a  pas  conservé  le  sentiment  des  choses  accou- 
tumées et  journalières  qui  sembloient  former  non  pas 
seulement  la  constitution  de  l'État,  mais  celle  de 
chaque  classe,  de  chaque  profession  et  de  chaque 
famille. 

On  a  tout  arraché,  tout  détruit,  sans  exciter  dans  le 
grand  nombre  la  surprise  et  l'indignation. 

II  n'y  a  point  d'opinion  publique  et  réelle  dans  une 
nation  qui  n'a  pas  un  sentiment. 

Que  sont  devenues  toutes  les  habitudes?  Quel  est  le 
citoyen  qui  n'ait  pas  été  dépouillé  de  son  emploi,  privé 
de  son  état,  blessé  dans  sa  propriété,  tourmenté  jusque 
dans  le  secret  de  sa  conscience? 

Quel  est  le  droit  habituel  qui  n'ait  pas  été  pro- 
scrit ,  ou  l'obligation  habituelle  qui  n'ait  pas  été 
rompue? 

On  s'est  servi  des  insurrections  et  des  émeutes  popu- 
laires pour  détruire  toutes  les  formes  établies.  On  ne 
pouvoit  pas  s'en  servir  pour  donner  des  habitudes 
nouvelles  à  la  nation  entière ,  et  ce  n'est  pas  en  deux 
ans  de  temps,  employés  à  tout  détruire,  qu'on  peut 
créer,  entretenir  et  consolider  des  habitudes. 

Il  faut  la  laisser  respirer  un  moment  de  tant  de  trou- 
bles et  d'agitations;  il  faut  lui  laisser  reprendre  ses 
habitudes  et  ses  mœurs,  avant  de  juger  ce  que  les  cir- 
constances peuvent  exiger  ou  souffrir. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  salut  de  la  France ,  il 
s'agit  de  la  tranquiUité  de  l'Europe. 

On  a  vu  quelle  étoit  l'étonnante  entreprise  des  chefs 
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de  la  révolution.  Ce  n'étoit  pas  une  simple*  révolte 
contre  le  gouvernement  de  France;  c'étoit  une  hisiir- 
rection  contre  tous  les  gouvernements  établis.  Les  prin- 
cipes tendoient  à  soulever  toutes  les  Nations  contre 
tous  les  Souverains. 

Ces  principes  sont  ceux  d'une  égalité  qui  détrait 
toute  autorité,  d'une  licence  qui  ne  laisse  plus  d'asile 
à  la  liberté ,  d'une  corruption  qui  flétrit  et  les  mœurs 
et  les  lois. 

Il  y  a  dans  cette  révolution  des  appas  pour  le  peuple  ; 
et,  dans  chaque  nation ,  les  hommes  de  tous  les  états, 
que  l'expérience  n'a  point  encore  instruits,  pewvent 
croire  qu'ils  acquièrent  des  avantages  dans  cet  étran{j^ 
renversement  des  ordres  et  des  rangs. 

Il  s'est  établi  un  club  de  la  propagande,  dont  les 
émissaires  ont  eu  la  plus  sensible  influence  sur  les  trou- 
bles du  Brabant.  Ces  émissaires  ont  fait  des  tentatives 
en  Suisse,  eu  Hollande,  à  Turin,  à  Rome,  en  Espiigne. 
Il  a  lallu  toute  la  surveillance  de  l'autorité  dans  chaque 
État  pour  en  prévenir  les  effets. 

Veut-on  renouveler  les  mouvements  dans  une  nation 
qui  voit  disparoître  sans  regret  et  sans  étonnement  ses 
plus  anciennes  institutions ,  et  qui  peut  supporter  sans 
indignation  dans  tous  les  genres  les  destructions,  les 
usurpations  et  les  crimes  ? 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  se  forme  parmi 
les  émigrants  un  esprit  de  parti  dont  ils  ne  se  doutent 
pas  eux-mêmes.  Us  ont  éprouvé  tant  d'injustices,  qu'il 
est  bien  naturel  qu'ils  se  livrent  à  leurs  ressentiments. 
Les  propos  répandus  de  tout  côté  annoncent  leurs 
sentiments.  Si  c'est  avec  la  soif  d'une  autre  vengeance 
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que  celle  des  lois  qu'ils  doivent  rentrer  dans  leur  patrie, 
ils  exciteront  contre  eux  la  même  fiireur  qui  les  anime. 
Les  haines  sont  toujours  réciproques,  et  la  guerre  civile 
marchera  sur  les  pas  des  troupes  étrangères.  Si  les 
émigrants  rentrent  à  main  armée,  ils  n'ajoutent  rien  à 
la  force  des  Puissances  unies ,  et  la  guerre  civile  qu'ils 
amèneront  avec  eux  est  le  seul  obstacle  qui  puisse 
empêcher  le  succès. 

Il  est  du  phis  grand  intérêt  pour  l'Europe ,  pour  la 
France  et  J)our  eux ,  que  les  émigrants  ne  reviennent 
dans  leur  patrie  qu'avec  la  paix,  et  qu'ils  mettent  leur 
confiance  dans  la  seule  autorité  qui  puisse  dissiper  tous 
les  partis  et  prévenir  le  retour  des  mêmes  troubles  et 
des  mêmes  calamités. 

Ce  doit  être  là  l'objet  du  Roi,  des  Princes  et  de 
tous  les  citoyens  ;  ce  doit  être  celui  de  toutes  les  Puis- 
sances intéressées  à  prévenir  le  retour  d'une  sem- 
blable révolution,  et  c'est  ce  que  le  Roi  propose  à 
l'Empereur. 

Il  faut  que  l'Empereur  juge  d'un  intérêt  qui  ne  faii 
est  pas  étranger;  et  si  ces  vues  lui  paroissent  justes,  il 
s'agit  à  présent  d'examiner  la  manière  dont  elles  peu- 
vent être  exécutées. 

Les  moyens  dépendent  de  lui,  de  ses  négociations 
avec  les  Puissances  qui  s'unissent  à  lui  pour  délivrer 
rSurope  du  danger  qui  menace  le  pouvoir  de  tous  les 
Souverains^  la  Constitution  de  tous  les  gouvernements 
et  le  repos  de  tous  les  États. 

Il  ne  faut  point  de  guerre  civile. 

Il  ne  fiaut  point,  s'il  est  possible,  de  guerre  étran- 
gère. U  faut  donc  que  ce  soient  les  Pwssaiices  unies 
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dont  les  demandes  amènent  les  chan{][ements  utiles,  et 
qui  présentent  des  forces  convenables  au  soutien  de 
leurs  demandes. 

C'est  la  déclaration  des  Puissances  unies  qui  peut 
rendre  au  Roi  son  rang  et  son  pouvoir,  et  c'est  le  Roi, 
soutenu  par  le  concours  des  Puissances  unies ,  qui  doit 
rendre  à  la  France  l'ordre  et  la  paix. 

Les  Puissances  unies  doivent  déclarer  qu'eUes  ne 
veulent  point  s'ingérer  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  la  France  eu  ce  qui  ne  concerne  point  les  relations 
de  la  France  avec  elles  ; 

Qu'elles  ne  veulent  traiter  qu'avec  le  Roi  quand  il 
sera  libre,  et  ne  feront  aucun  traité  ni  avec  l'Assemblée 
actuelle  de  France,  ni  avec  les  États  généraux,  ni  avec 
les  Princes  frères  du  Roi,  ou  du  sang  de  France,  ni 
avec  aucun  François; 

Qu'elles  n'adresseront  leur  manifeste  qu'au  Roi,  et 
ne  changeront  rien  aux  formes  de  la  correspondance 
ordinaire  avec  lui ,  dans  la  confiance  qu'en  attendant 
que  le  Roi  soit  libre ,  la  publication  par  la  voie  de  Tim- 
pression ,  soutenue  par  la  réunion  et  l'action  de  leurs 
forces,  ne  laissera  pas  cause  de  doute  ou  d'ignorance  sur 
leurs  intentions; 

Qu'elles  ne  recevront  aucune  réponse  aux  demandes 
contenues  dans  leur  manifeste,  que  du  Roi  de  France, 
et  dans  les  formes ,  en  se  réservant  de  juger,  selon  les 
circonstances,  du  degré  de  liberté  qu'il  aura  repris,  et 
de  la  confiance  qu'elles  doivent  donner  en  conséquence 
à  ses  réponses. 

Il  n'est  point  indiffèrent  aux  Puissances  unies  que 
la  France,  dans  sa  position  sur  le  continent,  au  degré 
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de  son  étendue  et  de  sa  population,  soit  une  république 
ou  une  monarchie. 

Il  faut  qu'elle  soit  une  monarchie  pour  qu'elles  puis- 
sent conserver  avec  elle  les  relations  qui  sont  néces- 
saires à  l'équilibre  de  l'Europe. 

Elles  doivent  déclarer  qu'elles  reconnoissent  que  la 
France  est  une  monarchie  ;  que  la  couronne  est  héré- 
ditaire de  mâle  en  mâle  dans  la  branche  régnante;  que 
la  personne  du  Roi  est  inviolable,  sans  qu'en  aucun 
cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  Roi  puisse 
être  suspendu  de  ses  fonctions  ou  déchu  de  son  pou- 
voir, et  sans  qu'il  puisse  être  nommé  une  régence  ou 
un  conseil  sans  sa  pleine,  entière  et  hbre  volonté. 

Ainsi,  les  Puissances  unies  doivent  réclamer  la  liberté 
du  Roi,  l'honneur  et  la  dignité  de  sa  couronne,  son 
rétablissement  dans  l'exercice  inaliénable  de  ses  fonc- 
tions royales,  et  la  cassation  ou  révocation  de  tous 
décrets  qui  stipulent  les  cas  de  déchéance  du  trône  ou 
l'abdication  forcée,  ainsi  que  de  tous  les  décrets  qui 
portent  atteinte  soit  au  droit  héréditaire  de  sa  nais- 
sance, soit  h  la  perpétuité  de  ses  pouvoirs,  soit  à  l'in- 
violabilité de  sa  personne. 

Il  n'y  a  rien  qui  puisse  intéresser  davantage  les 
Puissances  unies  que  les  traités  anciens  ou  plus  récents 
qu'elles  ont  contractés  avec  la  France.  Il  est  impossi- 
ble de  croire  qu*ils  puissent  être  tout  à  coup  annulés 
ou  suspendus,  ou  même  mis  en  doute  pendant  un  cer- 
tain espace  de  temps,  sans  inquiéter  ou  troubler  tous 
les  États  de  l'Europe.  Les  engagements  pris  par  la 
France ,  les  engagements  pris  avec  la  France ,  sont  une 
partie  importante  du  droit  public  européen.  Il  n'y  a 
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pas  une  seule  Puissance  qui  n'y  soit  directement  inté- 
ressée pour  ses  propres  relations,  et  toutes  ressenti- 
roient  le  contre-coup  des  changements  qui  seroient  in- 
tervenus dans  la  situation  des  grands  États.  Il  leur 
importe  essentiellement  que  les  traités  les  plus  solen- 
nels ne  soient  pas  eu  France  le  jouet  de  Tinflueiice 
réelle  ou  présumée  d'une  force  armée  ou  d'une  émeute 
populaire  sur  le  Gouvernement. 

Tout  traité  réciproque  entre  le  Roi  de  France  et 
quelqu'une  des  Puissances  unies,  qui  aura  été  ou  sera 
fait  dans  les  formes  accoutumées  conune  par  le  passé, 
doit  être  réputé  valide  sans  que  les  Puissances  s'infbr* 
ment  si  le  Roi  de  France  en  a  donné  connoissance  oa 
communication  à  quelque  assemblée,  parlement  ou 
conseil,  dans  l'intérieur  de  son  administration. 

En  cas  de  révocation  de  quelque  traité  fait  par  le 
Roi ,  involontairement  et  avec  contrainte  y  les  Puissan- 
ces lésées,  réclamant  les  termes  du  traité,  sont  en 
droit  de  déclarer  la  guerre,  et  de  regarder  comme  nulle 
et  illégale  la  révocation  faite  sans  la  volonté  libre  et 
non  contrainte  du  Roi  de  France.  On  peut  sentir  par 
là  quelle  seroit  la  source  nouvelle  de  troubles  qu'on 
établit  dans  l'Europe,  puisqu'il  est  presque  impossible 
que  deux  grandes  Puissances  soient  en  guerre  ensemble 
sans  que  les  autres  Puissances  y  soient  intéressées ,  et 
que  la  guerre  allumée  dans  une  partie  de  l'Europe  de- 
vînt bientôt  générale. 

Les  Puissances  unies  doivent  exiger  surtout,  pour 
Tintcrét  de  tous  les  peuples,  que  le  Roi  de  France  ne 
soit  point  astreint  à  des  formes  de  communication, 
toujours  lentes  et  difficiles,  pour  la  conclusion  d'un 
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traité  de  paix  en  cas  de  simple  restitution  des  conquê- 
tes, ou  luéme  d'indemnités  pécuniaires  sans  demande 
de  nouveaux  subsides,  ou  sans  un  changement  notable 
dans  les  traités  de  commerce ,  paice  qu*il  faut  mettre 
autant  de  facilité  pour  le  retour  de  la  paix  que  d'obsta- 
cles et  de  difficultés  pour  la  déclaration  de  la  guerre. 

Il  existe,  par  une  sorte  de  conrention  tacite  entre 
les  différentes  Puissances ,  un  rapport  de  force  armée 
cpii  correspond  à  la  différence  de  leurs  moyens ,  et  ce 
rapport  est  un  des  principaux  fondements  de  leurs  re- 
lations mutuelles ,  et  décide  nécessairement  des  alliai»- 
ces  et  des  traités  qui  conservent  la  paix  de  TEurope.  Il 
est  impossible  que  les  Puissances  unies  voient  sans 
crainte  une  seule  nation ,  et  une  nation  aussi  puissante 
que  la  France,  élever  sa  force  armée  dans  un  degré 
prodigieux,  sans  aucune  proportion  ni  mesure  avec  les 
autres  nations.  Aucun  souverain  en  Europe  n'aug- 
mente ses  troupes  à  un  degré  sensible  sans  que  les 
Puissances  intéressées  en  demandent  raison.  C'est 
une  demande  semblable  qui  fut  l'époque  de  la  guerre 
de  sept  ans  entre  tous  les  États  de  l'Europe. 

On  a  levé ,  habillé ,  armé ,  écpiipé  ,  jusqu'à  quatre 
millions  d'hommes  en  France,  indépendaomient  des 
troupes  de  ligne  dont  le  pied  de  paix  est  de  cent  cin- 
quante ,  et  le  pied  de  guerre  de  deux  cent  cinquante 
mille  hommes  et  davantage,  sans  compter  les  offi^ 
ciers  et  les  troupes  affectées  à  la  marine,  et  les  ma- 
telots et  la  marine  marchande.  On  a  même  condamné 
tous  les  citoyens  au-dessous  de  soixante  ans  à  servir 
dans  la  garde  nationale  sous  des  peines  prononcées. 
Qn  leur  fait  faire  l'exercice ,  on  les  soumet  à  la  disei* 
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pline,  on  leur  a  donné  des  canons.  On  en  détache, 
dans  ce  moment  même,  pour  la  guerre  une  partie  à  la- 
quelle on  donne  une  double  paye,  à  la  concurrence  de 
quatre-vingt-dix-sept  mille  hommes.  Il  n'y  auroît  point 
de  nation  en  Europe  qui  pût  se  défendre  d'une  horri- 
ble et  subite  invasion ,  si  ces  troupes  étoîent  discipli- 
nées, et  si  cet  établissement  extraordinaire  et  sans 
exemple  pouvoit  prendre  quelque  consistance.  Une 
seule  nation  pourroit  être  regardée  comme  l'ennemie 
de  l'Europe  entière  quand  elle  pourroit  attaquer  im- 
punément toutes  les  nations.  C'est  cette  force  armée 
qui  tient  le  Roi  emprisonné ,  qui  fait  la  puissance  dont 
on  s'est  servi  pour  détruire  la  royauté,  qui  peut  con- 
courir aux  mouvements  populaires,  et  qui,  dirigée 
par  un  peuple  suscité ,  ou  par  le  désir  de  la  conquête , 
peut,  tout  à  coup,  forcer  une  Assemblée  qui  n'a  point 
de  force  par  elle-même ,  et  dont  la  popularité  fait  la 
loi ,  à  déclarer  la  guerre  ;  aucun  État  ne  peut  être  dans 
la  sécurité  auprès  d'un  peuple  si  puissant  en  armes 
et  en  insurrection. 

liCS  Puissances  imies  doivent  annoncer  qu'elles  sui- 
vront les  règles  établies  pour  la  guerre.  On  sait  que  les 
villes ,  même  fortifiées ,  où  les  bourgeois  seroient  ar- 
més, seroieiit  livrées  à  tous  les  droits  de  la  guerre.  Le 
seul  droit  de  la  conquête  dans  les  villes  où  les  bour- 
geois ne  s'arment  point ,  est  de  prendre  prisonniers  de 
guerre  les  officiers  et  les  soldats ,  ou  de  décider  du  sort 
des  garnisons  par  des  capitulations  passées  avec  les 
commandants  des  troupes,  sans  qu'il  puisse  cti*e  fait 
aucun  mal  ni  préjudice  aux  bourgeois  et  habitants  des 
villes  et  des  campagnes  qui  ne  portent  point  les  armes. 
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Les  Puissances  unies  doivent  déclarer  qu'elles  re- 
garderont non-seulement  tous  ceux  qui  sont  armés  en 
qualité  de  gardes  nationales,  mais  encore  tous  les 
bourgeois  et  habitants  des  villes  de  France,  comme 
armés  dans  la  personne  des  gardes  nationales  qui  les 
représentent,  et  auxquels  ils  sont  associés,  et  soumis 
par  là  même  à  toutes  les  rigueurs  du  droit  de  la  guerre. 
Elles  doivent  finir  par  déclarer  que  les  villes  qui  ne 
seront  pas  désarmées  répondront  à  Dieu  et  aux  hommes 
des  maux  qu'elles  attireront  sur  elles  et  que  les  Puis- 
sances unies  cherclient  à  prévenir  par  la  présente  dé- 
claration. Les  Puissances  unies  ne  peuvent  pas  être 
tranquilles  siJa  France  cesse  d'être  une  Monarchie,  si 
chaque  municipalité  dispose  de  la  force  armée ,  si  tous 
les  pouvoirs,  aliénés  du  Roi,  forment  une  véritable  ré- 
publique ;  et  le  Roi  ne  peut  pas  entretenir  avec  elles  les 
rapports  qui  les  intéressent,  quand  il  ne  lui  reste  au- 
cun moyen  de  prévenir  et  de  réprimer  les  troubles.  Ce 
ne  doit  pas  être  l'intention  des  Puissances  de  se  mêler 
de  l'administration  intérieure  en  France;  elles  respec- 
tent toutes  les  formes  de  Gouvernement  par  l'intérêt 
même  et  le  droit  que  chaque  Puissance  a  de  conserver 
la  sienne  ;  elles  se  borneront  à  demander  qu'on  rende 
au  Roi  ce  qui  appartient  dans  tous  les  pays  au  centre 
et  à  l'exercice  du  pouvoir,  les  moyens  sans  lesquels  il 
ne  peut  pas  rassurer  les  Puissances  unies  contre  le  re- 
tour des  mêmes  désordres. 

Si  le  Roi  doit  avoir  les  moyens  de  contenir  les  mou- 
vements populaires,  il  doit  avoir  aussi  le  moyen  de 
s'en  défendre  lui-même.  On  n'a  que  trop  prouvé  à  quel 
point  il   auroit  besoin   d'une   garde   choisie  par  lui- 
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même  et  soumise  à  ses  ordres ,  quand  on  a  force  les 
portes  de  son  palais  et  de  son  appartement,  et  de  celui 
de  la  Reine ,  au  milieu  de  toute  sa  maison  militaire  ; 
quand  une  partie  de  la  garde  qu*on  lui  a  donnée  a  con- 
couru avec  la  multitude  au  mouvement  pour  s'opposer 
à  son  passage  ;  quand  la  garde  a  désarmé  sous  ses  yeux 
des  citoyens  fidèles  qui  venoient  s'unir  avec  elle  pour 
le  défendre,  et  quand  il  est  enfin  devenu  prisonnier 
sous  la  responsabilité  de  la  garde  nationale  ;  —  ce  n'est 
point  un  intérêt  étranger  à  toutes  les  Puissances  que  la 
sûreté  de  sa  personne,  puisqu'il  ne  peut  pas  conserver 
son  pouvoir  et  sa  dignité  si  sa  personne  n*est  pas  en 
sûreté.  C'est  une  longue  possession  des  troupes  suisses 
de  former  sa  garde.  On  ne  peut  pas  ignorer  les  droits 
que  la  fidélité  de  ses  gardes  du  corps  leur  a  donnés  sur 
sa  confiance.  Les  Puissances  unies  peuvent  et  doivent 
demander  pour  lui  la  liberté  de  rétablir  à  son  cboix , 
s'il  le  croit  nécessaire ,  la  même  maison  militaire  qu'il 
a  trouvée  à  son  avènement  au  trône. 

Les  Puissances  unies  doivent  considérer  que  l'état 
du  Roi ,  son  pouvoir  et  sa  dignité  ,  et  les  rapports  qui 
en  dépendent,  ne  peuvent  pas  être  solidement  rétablis 
si  des  factions  peuvent  dicter  des  lois  qui ,  sous  le  pré- 
texte de  régler  l'exercice  de  son  autorité ,  lui  en  font 
perdre  tous  les  moyens.  Les  Puissances  unies  doivent 
exiger  qu'aucune  loi  ni  constitution  ne  puisse  être  ré- 
tablie en  France ,  conformément  aux  principes  et  aux 
lois  fondamentales  de  la  Monarchie  françoise ,  que  par 
le  concours  de  sa  libre,  pleine  et  entière  volonté,  sans 
qu'il  puisse  être  prescrit  un  terme  à  la  libre  déclaration 
de  sa  volonté. 
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Les  Puissances  uniesl  ne  pefUtent  pas  voir  âtec  in- 
différence se  répandre  dans  une  ^atide  nation  de  l'Eu- 
rope des  principes  d'anarchie  et  de  cotifusion,  desrfHlO'- 
tifs  de  tous  les  Gouvernements.  On  ne  peut  pêê  se 
dissimuler  quels  eti  sotlt  les  principes,  qtmtid  Télttl 
déplorable  de  la  France  en  prouve,  mieux  que  totis  te# 
raisonnements,  l'excès  et  le  danger.  Les  PuissfltK^es 
doivent  reconnoître  qu'il  s'agit  ici  du  plu^  grand  inté^ 
rét,  non-seulement  pour  tous  les  Souverains,  mai$ 
pour  tous  les  ordres ,  états  et  classes  de  citoyens  dans 
toutes  les  nations ,  et  dans  les  républiques  comme  dans 
les  monarchies. 

Les  Puissances  unies  ne  peuvent  pas  être  sans  erâinicr 
aussi  longtemps  qu'il  se  répandra  des  principes  qui  de- 
viendroient  une  source  de  discorde  et  de  guerre  dans 
tous  les  États  de  l'Europe,  et  elles  ont  droit  d'exiget* 
qu'on  reprenne  en  France  un  code  politique  qui  ne 
soit  pas  celui  des  insurrections  et  des  émeutes.  On  a 
proscrit  des  distinctions  mêmes  qui  dépendent  de  l'o-^ 
pinion,  qui  ne  donnent  pas  un  degré  de  pouvoir,  et 
dont  ne  peut  pas  dépendre  le  sort  des  peuples.  On  ft 
détruit  les  droits  de  propriété  et  des  charges  réellear 
vendus,  achetés ,  transmis  avec  les  fonds,  et  ces  droite 
abolis  intéressent  les  princes ^  les  comtes  de  l'Empire^ 
et  des  propriétaires  étrangers. 

Les  Puissances  unies  doivent  déclarer  : 

Premièrement^  qu'elles  réclament  la  force  des  trai- 
tés et  des  Capitulations  passés  avec  la  France  it  diffé- 
rentes éfyoqMs^  et  qu'elles  en  exigent  là  fidèie  exé^' 
eutiôn  5 

Secondement,  qu'elles  se  promettent  nmtileliemefft 
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de  se  livrer  tout  François  imbu  de  ces  maximes  de 
révolte  et  de  sédition ,  qui  auroit  tenté  de  les  ré- 
pandre et  d'exciter  des  mouvements  dans  un  État, 
et  qui  se  seroit  retiré  dans  un  autre,  pour  être  feit 
telle  punition  qu'il  appartiendi'a ,  selon  les  formes  de  la 
justice  ; 

Troisièmement ,  qu'elles  ne  reconnoîtront  point  le 
pavillon  de  France  aux  trois  couleurs,  attendu  qu'il 
n'est  que  le  signe  des  troubles  et  des  séditions  enfontés 
par  ces  maximes  subversives  de  tous  les  Gouverne- 
ments. 

Telles  sont  les  intentions  que  les  Puissances  unies 
peuvent  annoncer,  et  dont  elles  doivent  réclamer 
l'exécution. 

Il  semble  impossible  que  la  Nation  soit  sans  inquié- 
tude, et  qu'elle  veuille  perdre  toutes  ses  ressources 
parce  qu'une  Assemblée  sans  mesure  et  sans  pré- 
voyance a  détruit  à  la  fois  l'autorité  du  Roi  et  la  sienne. 
La  Nation  n'est  pas  dans  l'Assemblée;  les  formes  du 
Gouvernement  peuvent  être  troublées  ou  suspendues  ; 
la  Nation. reste,  et,  mieux  instruite  par  le  danger,  elle 
peut  sentir  ses  véritables  intérêts.  G'étoit  l'ancienne 
métliode  des  Rois  de  France  de  s'adresser  aux  bonnes 
villes.  Il  est  probable  que  les  villes,  pour  se  racheter 
des  maux  de  la  guerre  ,  supplieront  le  Roi  de  reprendre 
son  pouvoir  et  d'employer  sa  médiation.  Le  désir  de  la 
sûreté  publique  peut  lui  rendre  l'amour  du  peuple. 
Toutes  les  inquiétudes,  toutes  les  craintes^,  se  rallieront 
à  son  autorité  ;  toutes  les  espérances  se  reposeront  sur 
sa  tête.  On  se  rappellera  ses  souffrances,  celles  de  la 
Reine,  et  leur  courage  dans  les  terribles  journées  du  5 
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et  6  octol^re.  On  se  rappellera  tous  les  crimes  de  la  Ré- 
volution. Il  est  possible  qu'il  s'élève  un  cri  terrible 
contre  leurs  auteurs,  contre  tous  les  hommes  violents 
qu'on  a  mis  en  place.  Ces  hommes  effrayés  cherche- 
ront à  se  sauver  par  la  fuite,  et  les  assemblées  des 
communes  ne  seront  plus  composées  des  mêmes  mem- 
bres, dominées  par  la  même  force,  et  dirigées  par  les 
mêmes  sentiments. 

La  Révolution  se  fera  dans  l'intérieur  de  chaque 
ville;  elle  se  fera  par  l'approche  de  la  guerre  et  non 
par  la  guerre  même.  Le  Roi,  rétabli  dans  ses  pou- 
voirs, sera  chargé  de  traiter  avec  les  Puissances 
étrangères,  et  les  Princes  reviendront,  dans  la  tran- 
quillité générale,  reprendre  leur  rang  à  sa  Cour  et 
dans  la  Nation. 
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CCCLV 

LETTRE  COLLECTIVE 

DU  ROI,  DE  LA  REINE  ET  DE  MADAME  ELISABETH 

A  MADAME  DE  LAM^ALLE  (i). 

Nouvelles  de  sa  famille.  —  Le  Uoi  a  été  fort  toucbé  de  cç  que  lui  a 
écrit  M.  de  Peiithièvre.  —  Souvenirs  affectueux  de  la  conduite  de 
ce  prince  et  de  celle  de  la  princesse  en  Rreta{rne.  —  Quant  aux 
siffairçs,  tout  est  dans  le  même  état  :  faiblciwe  des  booiiêtes  gfiu, 
audace  et  concert  des  méchants.  —  Le  Roi  tient  lion.  —  Que  la 
princesse  ne  revienne  pas.  Rien  de  terminé  sur  l'adoption  de  b 
Constitution.  —  Le  Roi  ajoute  quelques  roots  affectueui.  U  laisse 
fîlire  et  dire  sans  s'émouvoir  des  clameurs.  —  A  son  tour  Madame 
Elisabeth  prend  la  plume  pour  embrasser  la  princesse. 

De  (a  Reine. 

Le  12  [septembre  1791]. 

Je  vous  remercie,  mon  cher  cœur,  de  tout  ce  que 
vous  m'avez  écrit  d'aimable,  à  l'occasion  de  l'indispo- 
sition de  ma  fille.  Elle  se  porte  à  merveille  aujour- 
d'hui. Le  Roi  va  aussi  très-bien,  après  avoir  été  fort 
inquiet  et  indisposé  par  inquiétude.  Il  a  été  fort  touché 
de  ce  que  lui  a  écrit  M.  de  l^cnthièvre,  et  n'a  pu  sur 
cela  s'empêcher  de  rappeler  la  surprise  si  aimable  que 
vous  lui  avez  faite  tous  deux  quand  il  (M.  de  Pen- 
thièvre)  a  ouvert  les  Etats  dans  cette  bonne  province 
si  Françoise  et  fidèle  de  Bretagne  où  vous  avez  été  des 
modèles. 


(i)  Oite  lettre  appartient  à  niad;unc  la   comtosse  de   Netlnraières, 
à  Rennes. 
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Les  choses  sont  toujours  dans  le  même  état.  Les 
honnêtes  gens  ont  la  même  foiblesse  ;  les  méchants ,  la 
même  audace  et  le  même  concert.  Le  Roi  tient  bon  ; 
mais  qu'arrivera-t-il  ?  Dieu  seul  le  sait.  Ne  revenez 
pas,  ma  chère  Lamballe;  rien  n'est  encore  fixé  sur 
l'adoption  de  la  Constitution.  J'ai  du  courage,  et  je 
me  mets  sous  la  main  de  Dieu.  Je  compte  toujours  sur 
votre  amitié,  mon  cher  cœur.  Je  vous  embrasse  de 
toute  mon  àme. 

Du  Roi. 

Ma  chère  Cousine ,  je  vous  remercie  du  fond  du 
cœur  de  vos  bons  souhaits.  Je  suis  bien,  et,  ce  qui  me 
touche  davantage,  ma  fille  est  parfaitement.  Laissez 
faire  et  dire  :  les  clameurs  et  les  mensonges  ne  m'é- 
meuvent point.  Restez  où  vous  êtes  :  nous  nous  rever- 
rons toujours  avec  plus  de  plaisir  plus  tard.  Encore 

pour  quelque  temps.  Je  vous  embrasse. 

« 

De  Madame  Elisabeth. 

Le  Roi  me  permet  de  vous  embrasser  ici.  Je  suis 
heureuse  de  pouvoir  le  faire  avec  efïiision. 
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MARIE-ANTOINETTE 
AU  COMTE  DE   MERC  Y- ARGENTE  AU  (1). 

Kllc  est  charmée  qii*il  ait  approuvé  ses  idées.  —  Elle  attend  avec 
impatience  les  premières  nou%'clles  de  Vienne,  r|ui  seront  impor^ 
tantes.  —  Elle  craint  que  TErapereur  ne  se  soit  laissé  séduire  à 
Tastuce  de  Galonné.  —  Envoi  d*un  mémoire  sur  l'état  des  affaires 
(celui  qu'elle  adresse  à  TEmpereur  avec  sa  lettre  du  8).  —  Elle  le 
prie,  puisqu'il  a  le  cachet  de  lu  Reine ,  de  fermer  le  paquet  à  l'Em- 
pereur, s'il  en  trouve  la  rédaction  convenable.  —  On  rapporte  que 
sa  déclaration  de  Pilnitz  stipule  que  jamais  les  Puissances  ne  souffri- 
ront rétablissement  en  France  de  la  nouvelle  Ck>nstitution.  —  Cela 
serait  fâcheux,  car  elles  n'ont  aucun  droit  à  s'immiscer  dans  les  lois 
intérieures  d'un  pays.  —  On  reconnaîtrait  sur-le-champ  Tintri^e 
des  émi{rrants.  —  Cruels  o])stncles  à  l'intérieur  de  la  Cour.  —  Com- 
bals  que  la  Reine  doit  y  livrer.  —  Elle  se  roidit  et  s'affermit  dans  son 
courage. 

Le  12  septembre  1791. 

Je  n'ai  reçu  qu'aujourd'hui  votre  lettre  du  6  sep- 
tembre. Je  suis  charmée  que  vous  approuviez  mes 
idées  sur  tout  ce  que  je  vous  avois  mandé.  J'espère 
que  vous  avez  reçu  une  lettre  par  M.  de  Berchigny  (2) 
qui  vous  annonçoit  l'arrivée  de  la  personne  que  vous 
avez  vue  à  Londres.   J'attends  avec  bien  de  l'impa- 

(1)  Cette  lettre,  plusieurs  fois  écrite  p<ir  la  Reine,  est  une  de  relle$ 
qui  ont  été  trouvées  en  copie  aux  Archives  générales  de  l'Empire,  à 
Paris,  et  qui  ont  été  publiées  incomplètement  dans  la  Revue  rèti-ti- 
xpective. 

(2)  Berchenyj,  de  famille  hongroise  passée  en  France  du  temps  de 
Ragotzki.  Il  était  colonel  propriétaire  d'un  régiment  de  hussards  et  fik 
du  maréchal. 
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tience  les  premières  nouvelles  de  Vienne  :  elles  seront 
importantes.  Je  crains  bien,  par  des  dépêches  que  j'ai 
vues  de  Dresde ,  que  TEmpereur  ne  se  soit  laissé  aller 
à  Tastuce  de  Galonné  et  à  la  politique  détestable  de  la 
Prusse ,  qui  ne  fera  que  l'engager  pour  l'entraîner  et 
le  perdre  ainsi  que  nous;  et  à  tout  cela,  c'est  encore 
l'Angleterre  qui  agit  sans  se  montrer.  Voici  un  Mé- 
moire que  le  manque  d'occasion  sûre  m'a  fait  tarder  à 
vous  envoyer.  Les  principes  m'y  ont  paru  sages.   Il 
seroit  à  désirer  qu'on  les  suivît.  Comme  je  n'ai  aucun 
moyen  d'envoyer  directement  à  Vienne,  voulez-vous 
bien,  comme  vous  avez  mon  cachet,  fermer  le  paquet, 
si  vous  le  trouvez  convenable,  et  l'envoyer  à  l'Empe- 
reur, pour  moi ,  ainsi  que  ma  lettre.  Je  ne  doute  pas 
de  son  amitié  et  de  sa  bonne  volonté  pour  moi  ;  mais  il 
seroit  affreux  que,  voulant  nous  servir,  il  soit  entraîné 
par  l'ambition  et  l'intrigue  des  autres.  Par  exemple , 
on  dit  ici  que,  dans  l'accord  signé  à  Pilnitz,  les  deux 
Puissances  s'engagent  à  ne  jamais  souffrir  que  la  nou- 
velle Constitution  françoise  s'établisse.  Il  y  a  sûrement 
des  points  (comme  dit  bien  le  Mémoire  que  voici)  aux- 
quels   les  Puissances  ont  droit   de   s'opposer;    mais 
pour  ce  qui  regarde  les  lois  intérieures  d'un  pays, 
chacun  est  maître  d'adopter  dans  le  sien  ce  qui  lui 
convient.  Ils  auroient  donc  tort  de  l'exiger,  et  tout  le 
monde  reconnoîtroit  l'intrigue  des  émigrants,  ce  qui 
feroit  perdre  tous  les  droits  de  leur  bonne  cause.  Nous 
sommes  dans  un  moment  fort  critique  ;  c'est  demain 
que  le  Roi  doit  écrire  son  acceptation  à  l'Assemblée. 
J*aurois  bien  voulu  retarder  ma  lettre  de  deux  jours 
pour  vous  l'envoyer  et  vous  mander  en  même  temps 
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l'effet  qu'elle  produira;  mais  le  porteor  de  la  présente 
part  mercredi.  Le  discours  du  Roi  a  pour  rédacteur» 
les  personnes  qui  vous  ont  fait  écrire  par  Laborde  (1). 
Vous  y  verrez  quelques  tmits  de  fermeté  »  mais  nulle- 
ment le  langage  d'un  Roi  qui  sent  combien  il  a  ét<?  -^ 
outragé. 

Enfin ,  le  sort  en  est  jeté.  Il  s'agit  à  présent  de  réglei—  ^imt-îT 
sa  marcbe  et  sa  conduite  d'après  les  circonstances.  Je-  -^^^^  ^^ 
voudrctts  bien  que  tout  le  monde  réglât  sa  conduite- 
d'après  la  mienne;  mais  même  dans  notre  intérieur, 
nous  avons  de  grands  obstacles  et  de  grands  combats  ti — 
livrer.  Plaignei-moi  :  je  vous  assure  qn'il  faut  bien 
de  courage  à  supporter  mon  état  que  si  on  se  trouYoit::::::::^' 
au  milieu  d'un  combat;  d'autant  que  je  ne  me  suis 
guère  trompée  et  que  je  ne  vois  que  malheors  dans  le 
peu  d'énergie  des  uns  et  dans  la  mauvaise  volonté 
autres.  Mon  Dieu!  est-il  possible  que  née  avec  du 
caractère  et  sentant  si  bien  le  sang  qui  coule  dans  i 
veines,  je  sois  destinée  à  passer  mes  jours  dans  un 
siècle  et  avec  de  tels  hommes  !  Mais  ne  croyex  pas  pour 
cela  que  mon  courage  m'abandonne.  Non  pour  moi . 
mais  pour  mon  enfant,  je  me  soutiendrai  et  je  remplirai 
jusqu'au  bout  ma  longue  et  pénible  carrière.  Je  ne  vois 
plus  ce  que  j'écris;  adieu. 

P.  S,  Quand  vous  aurez  reçu  le  discours  du  Roi , 
maudez-moi ,  en  chiffres ,  ce  que  vo!is  en  pensez. 


(1)  âSur  une  copie  Je  l:i  présente  lettre,  qui  se  trouve  aux  Archire — 9 

ÎMOfériëh»  de  Paris ,  le  comte  de  Mei-cy  .1  mis  ici  en  note  :   «  Oe^  per 

sonnes  sont  MM.  Bai-ua%'e,  Duport^  Lamcth ,  La  Fayette.  Je  me  sui^ 
expliq'ié  sur  les  talents,  le  caractère  et  le  système  de  cvé  daiigei-eu-aK^ 
démagogues,  dont  les  intentions  ne  peuvent  èfre  douteuses.  » 


MADAME  ELISABETH.  31S 


CCCLVII 

LETTRE  DE  MADAME  ELISABETH  A  MADAME 
DE  RAIGECOURT  (1). 

La  Princesse  a  tant  de  mal  sous  \ca  yeux,  que  la  charité  lui  paraît  <le 
pratique  difficile.  —  La  charte  n'est  pas  encore  signée,  mais  elle  va 
Tètre.  £lst-ce  un  bien?  est-co  iiu  mol?  Elle  est  encore  iiiccrtaine 
dans  son  opinion.  —  Il  faut  attendre  et  voir  de  près  poiu-  décider, 
au  physique  s'entend,  car  le  moral  est  hors  de  la  partie.  —  Elle 
est,  comme  toujours,  assez  gaie,  bien  qu'elle  ait  des  moments  d'iii* 
tim«s  douleurs.  — '  Une  seule  cbuse  l'afiTâcte,  c'«st  la  désunion  qui 
9*introduit  dans  la  Famille  royale. —  Comme  elle  la  sait  à  même  de 
voir  une  personne  qui  a  du  crédit  (le  comte  d*Artoîs),  elle  la 
charge  de  le  chambrer  et  chapitrer.  *^  Il  faut  que  le  iils  (le  Conlej 
se  soumette  aux  ordres  du  père  (le  Roi).  —  Tout  sentiment  doit 
céder  à  ce  devoir.  —  Il  a  tort  de  se  brouiller  avec  la  belK'-mère 
(la  Reine).  —  Ceux  qui  entourent  le  Prince  lui  donnent  probable- 
iM^nt  de  mauvais  coi^seili.  -*-  Les  affaires  du  père  font  remontées  -, 
mais  quand  il  va.  vouloir  reprendre  la  gestion  de  ses  biens,  il  y 
aura  danger.  —  Faire  agir  dans  le  sens  de  la  soumission  sur  Pesprit 
du  lils  comme  de  soi,  et  tans  dire  aux  iqt«rmédiaires  que  la  prin- 
cesse en  a  parlé.  —  En  résumé,  qu'il  mette  plus  de  liant 9  {dus  de 
déférence  et  de  grâce  envers  la  belle-mère.  C«  sera  s'éviter  bien  des 
chagrins.  —  Mais  pour  agir  avec  ])ersuasion,  il  faut  soi-même  être 
piersuadée.  <rr.  Qu'elle  se  pénètre  de  la  lettre  <ie  la  |»rincefise;  que  la 
pensée  qui  y  domine  devien^ic  sienne.  —  Envoi  d*un  livre  religieux. 
—  Lastic  est  heureuse  de  trouver  dans  sa  piété  un  contre-poids  à  ses 
malheurs.  —  Enfin  la  Coaslilutioii  est  terminée;  la  princesse  en 
çraiut  les  suites  en  France  et  à  l'étranger.  ^-  Jcûe  de  la  sortie  de 
prison  de  leurs  amis.  — !.  Par  devoir,  elle  va  à  midi  à  l'Assemblée 
avec  la  Reine. 

Ce  12  septembre  1791. 

Je  retrouve  encore  une  occasion  de  t'écrîre;  j'en 
suis  charmée,  car  je  voudrois  te  dire  cent  mille  choses; 


(1)  Lettre  publiée  incomplètement  par  Ferniud. 
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mais  je  ne  sais  par  où  commencer  ;  et  puis  je  voudrois 
bien  n'avoir  aucun  compte  a  rendre  dans  l'autre  monde 
sur  cette  lettre,  et,  dans  cet  instant,  la  charité  est  une 
vertu  difficile  à  mettre  en  pratique. 

Je  commencerai  donc  par  te  dire  que  la  charte  n*est 
pas  signée,  mais  qu*il  y  a  à  parier  qu'elle  le  sera  quand 
cette  lettre  te  parviendra,  même  peut-être  avant  que 
je  la  ferme  (1).  Est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal?  Le  Ciel 
seul  peut  savoir  ce  qui  en  est.'  Bien  des  gens  croient, 
d'après  leurs  vues,  en  avoir  la  certitude.  Pour  moi, 
qui  ne  suis  nullement  appelée  à  donner  mon  avis ,  ni 
même  dans  le  cas  d'en  parler,  je  suis  encore  flottante 
dans  ma  manière  de  voir.  Il  y  a  tant  de  car,  de  si  et 
de  mats  à  dire,  que  je  reste  incertaine.  Il  fout  voir  de 
près  toutes  choses  pour  juger,  et  elles  sont  trop  éloi- 
gnées pour  pouvoir  même  en  rapprocher  assez  juste  sa 
pensée,  pour  asseoir  ses  idées.  Tout  ceci  ne  peut  s'en- 
tendre qu'au  physique;  le  moral  est  absolument  hors 
de  la  ])artie. 

Pour  vous  parler  un  peu  de  moi ,  je  vous  dirai  que 
je  suis  à  peu  près  ce  que  vous  m'avez  toujours  vue, 
assez  gaie  ;  mais  il  y  a  des  moihents  où  ma  position  se 
fait  vivement  sentir;  cependant,  au  total,  je  suis  plutôt 
calme  qu'agitée  et  inquiète,  comme  vous  vous  le  figurez 
certainement.  Cependant  la  connoissance  que  vous  avez 
de  mon  caractère  doit  vous  faire  comprendre  ce  que 
je  dis. 

Une  seule  chose  pouvoit  m'affecter  vivement;  c'est 


(i)  En  effet,  le  Roi  écrivit,  le  lendemain,  à  T Assemblée  Nationale 
qu'il  a<!cejitait  la  Constitution. 
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que  Ton  voulût  mettre  du  froid  dans  une  ftimille  que 
j'aime  sincèrement.  En  conséquence,  comme  vous  êtes 
dans  le  cas  de  voir  un  être  qui  peut  avoir  du  crédit, 
je  voudrois  qii'avec  esprit  vous  chambriez  cette  per- 
sonne, et  que  vous  la  pénétriez  de  l'idée  que  l'on  per- 
droit  tout,  si  l'on  pouvoit  avoir  d'autres  vues  pour  le 
Futur  que  celles  de  la  confiance  et  de  la  soumission  aux 
ordres  du  Père.  Toute  vue,  toute  idée,  tout  sentiment 
doit  céder  à  celui-là.  Vous  devez  sentir  combien  cela 
est  nécessaire.  Vous  me  direz  que  cela  est  difficile, 
quoique  cela  soit  dans  le  cœur.  Mais  plus  je  le  sens 
difficile,  plus  je  le  désire.  Pour  parler  plus  clairement, 
rappelle-toi  la  position  où  s'est  trouvé  ce  malbeureux 
Père.  L'accident  qui  le  mit  dans  le  cas  de  ne  pouvoir 
plus  régir  son  bien  le  jeta  dans  les  bras  de  son  fils.  Ce 
fils  a  eu,  comme  tu  suis,  des  procédés  parfaits  pour  ce 
pauvre  bomme,  malgré  tout  ce  que  Ton  a  fait  pour  le 
brouiller  avec  sa  Belle-Mère.  Il  a  toujours  résisté  ;  mais 
il  ne  l'aime  pas.  Les  dépenses  qu'elle  a  faites  lui  ont 
déplu.  Je  nç  le  crois  pas  aigri,  parce  qu'il  en  est  inca- 
pable; mais  je  crains  que  ceux  qui  sont  liés  avec  lui  ne 
lui  donnent  de  mauvais  conseils.  Le  Père  est  presque 
guéri;  ses  affaires  sont  remontées;  mais,  comme  sa 
tête  est  revenue ,  dans  peu  il  voudra  reprendre  la  ges- 
tion de  ses  biens;  et  c'est  là  le  moment  que  je  crains. 
Le  Fils,  qui  voit  des  avantages  à  les  laisser  dans  les 
mains  où  elles  sont,  y  tiendra  ;  la  Belle-Mère  ne  le  souf- 
frira pas;  et  c'est  ce  qu'il  faudroit  éviter,  en  faisant 
sentir  au  jeune  homme  que,  même  pour  son  intérêt 
personnel,  il  doit  ne  pas  prononcer  son  opinion  sur 
cela ,  pour  éviter  de  se  trouver  dans  une  position  très- 
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fâcheuse.  Je  voudrois  donc  que  tu  causasses  de  cela 
avec  la  personne  dont  je  t*ai  parlé;  que  tu  la  fisses  (1) 
entrer  dans  mon  sens,  sans  lui  dire  que  je  t'en  ai  parlé, 
afin  qu'il  pût  croire  cette  idée  la  sienne,  et  la  commu'* 
niquer  plus  facilement.  Il  doit  mieux  sentir  qu'as 
autre  les  droits  qu'un  père  a  sur  ses  enfants  «  puis^fM^ 
pendant  longtemps,  il  Ta  expérimenté.  Je  roudroîs 
aussi  qu'il  persuadât  au  jeune  homme  de  mettre  an 
peu  ])lus  de  grâce  vis-à*vis  de  sa  Belle-'Mère^  seulement 
de  ce  charme  qu'un  homme  sait  employer  qnaad 
il  veut,  et  avec  lequel  il  lui  persuadera  qu'il  a  le  désir 
de  la  voir  ce  qu'elle  a  toujours  été.  Par  ce  moyen ,  il 
s'évitera  beaucoup  de  chagrin ,  et  jouira  paisiblement 
de  l'amitié  et  de  la  confiance  de  son  Père.  Mais  tu  siis 
bien  que  ce  n'est  qu'en  causant  paisiblement  avec 
cette  personne,  sans  fermer  les  yeux  et  allonger  tan 
visage ,  que  tu  lui  feras  sentir  ce  que  je  te  dis.  Pour 
cela ,  il  faut  que  tu  sois  convaincue  toi-métne.  Relis 
donc  ma  lettre ,  tâche  de  la  bien  comprendre ,  et  pars 
de  là  pour  faire  ma  commission.  On  te  dira  du  mal  de 
la  Belle-Mère;  je  le  crois  exagéré;  mais  le  seul  moven 
de  l'empêcher  de  se  réaliser,  est  celui  que  je  te  dis.  Le 
jeune  a  foit  une  fière  sottise  en  ne  voulant  pas  se  lier 
avec  un  ami  de  ladite  dame  (2).  Si  on  ne  t'en  parle 
pas,  ne  le  dis  pas. 

Je  suis  heureuse  aujourd'hui  ;  depuis  longtemps  je 
n'avois  eu  une  après-dînée  à  moi,  et  j'en  jouis  bien. 
Je  n'ai  pas  fait  grand'chose;  mais  au  moins  n'ai-je  pas 


(1)   ]ji\  princesse  écrit  ffue  tu  causa  cl  que  tu  la  fit. 


MADAME  ELISABETH.  319 

été  étouffée  pour  faire  mes  petites  affaires;  ce  qui 
fait  grand  bien.  Je  t'envoie  un  livre  que  tu  connois 
peut-être  déjà;  mais  j'en  suis  si  contente,  que  j'ai 
|)ensé  que  tu  pourrois  peut-être  y  trouver  des  choses 
qui  te  conviennent  dans  la  position  où  tu  te  trouves , 
dénuée  des  secours  spirituels  qui  te  convenoient.  Ce 
livre  est  de  pratique.  Je  te  recommande  le  Traité  de 
V Oraison;  on  dit  celui  de  la  Présence  de  Dieu  et  celui 
de  la  Conformité  à  la  volonté  de  Dieu,  superbes.  Je 
commencerai  demain  le  premier.  Tu  vois  que  je  ne 
suis  pas  bien  avancée  ;  mais  je  suis  parfaitement  con- 
tente de  ce  que  j*ai  lu.  Il  y  a  des  choses  pour  les  reli- 
gieux ;  mais  on  ne  lit  pas  cela. 

Mon  Dieu!  que  Lastic  doit  être  malheureuse!  Je 
n'ose  lui  parler  des  chagrins  qu'elle  éprouve,  primo, 
parce  que  je  craindrois  de  lui  faire  de  la  peine,  et  puis 
de  lui  apprendre  des  choses  qu'elle  ne  sait  peut-être 
pas.  Elle  est  bien  heureuse  d'avoir  autant  de  religion 
qu'elle  en  a  !  Cela  la  soutient  ;  et  vraiment  il  n'y  a  que 
cette  ressource.  Elle  est  fort  contente  de  sa  nouvelle 
connoissance,  et  me  mande  s'y  attacher  tous  les  jours. 

Ce  14. 

P,  S,  Je  le  savois  bien,  voilà  la  Constitution  finie  et 
terminée  par  une  lettre  dont  vous  entendrez  sûrement 
parler.  En  la  lisant,  tu  sauras  tout  ce  que  j'en  pense  : 
ainsi  je  ne  t'en  parle  pas  davantage.  J'ai  beaucoup  d'in- 
quiétude sur  ses  suites.  Je  voudrois  être  dans  tous  les 
cabinets  de  l'Europe.  La  conduite  des  François  devient 
difficile.  Une  seule  chose  me  soutient,  c'est  la  joie  de 
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voir  ces  messieurs  sortir  de  prison.  M.  de  Ghoiseul -fest 
aujourd'hui,  et  ceux  qui  sont  ici  le  sont  d'hier.  J'espère 
les  voir  ce  matin.  Je  vais  à  midi  à  l'Assemblée  pour 
suivre  la  Reine;  si  j'étois  la  maîtresse,  je  n'irois  certes 
pas.  Mais,  je  ne  sais,  tout  cela  ne  me  coûte  pas  autant 
qu'à  bien  d'autres,  quoique  assurément  je  sois  loin 
d'être  constitutionnelle. 

Adieu  ;  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur,  et  voudrois 
pouvoir  passer  seulement  quelques  heures  à  ving^t  heues 
de  toi. 

Donne-moi,  en  encre  blanche,  toutes  les  nouvelles 
que  tu  sauras;  mais  tache  d'en  savoir  de  vraies.  Celle 
des  troupes  impériales  ne  me  plaît  pas  du  tout.  Je 
t'envoie  cette  lettre  par  double ,  de  peur  des  curiosités 
de  la  poste. 
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CCCLVIII 

LE  DUC  DE  POLIGXAC  AU  COMTE  D'ARTOIS  (1). 
(extrait.) 

Le  con(;rès  tle  Pilnitz  touche  à  sa  Hii.  —  Les  ministres  de  Rii:$ssie ,  de 
Pioisse  et  d'Espagne  sont  d«*jà  rappelés.  —  Au  fond,  le  but  du  con- 
grès a  été  équivoque.  —  Spielinann,  qui  a  tout  diri{;é,  se  vante 
d'avoir  battu  <>alonne  en  finesse,  et  d'avoir  introduit  dans  le  libellé 
de  la  déclaration  une  clause  de  nullité.  —  Pure  supercherie. 

Praçnc,  le  13  septembre  179L 

Le  Congrès  est  irrévocablement  décidé,  le  rappel 
des  Ministres  aura  lieu  incessamment;  ceux  de  Russie , 
de  Prusse  et  d'Espagne  ont  déjà  reçu  Tordre  de  leur 
Cour  de  se  retirer,  lorsque  celui  de  l'Empereur  sera 
rappelé.  C'est  l'Empereur  lui-même  qui  a  donné  publi- 
quement ces  détails 

J'ai  su  par  des  sous-ordres  que  l'on  a  eu  pour  but 
unique  h  Pilnitz  de  faire  la  déclaration  dans  des  ter- 
mes équivoques ,  et  qui  pussent  être  interj)rétés  suivant 
les  circonstances.  Spielmann  s'est  vanté  qu'il  avoit  été 
plus  fin  que  M.  de  Calonne,  parce  qu'il  l'avoit  forcé  de 
mettre  ou  de  laisser  dans  cette  déclaration  les  mots,  alors 
et  dans  ce  cas,  qui,  selon  lui,  l'annulent  entièrement. 

On  s'est  servi  de  cette  astuce  parce  qu'en  ne  faisant 
rien  il  falloit  en  donner  une  raison  à  Monseigneur,  ou 
avoir  l'air  d'être  d'une  mauvaise  volonté  décidée.  On 
s'est  donc  appliqué  à  n'avoir  que  l'apparence  de  faire , 

(1)  Archives  de  Moscou.  Voir,  page  260,  une  lettre  de  l'Empereur. 
TOME   II.  Si 
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afin  de  ne  rien  dire  du  véritable  plan  que  Ton  avoit, 
et  pour  y  parvenir,  on  s'est  étudié  à  n'y  employer  que 
des  phrases  insignifiantes. 


CCCLIX 

LE  COMTE  DE  PROVENCE  ET  LE  COMTE  D'ARTOIS 

A   L'IMPÉRATRICE    CATHERINE   II 

DE    RUSSIE  (1). 

Leur  admiration  pour  un  mémoire  de  rimpci-atrice  sur  les  affaires  de 
France.  —  Autorisés  ;i  parler  au  nom  du  Roi ,  ils  ont  réclamé  \e* 
secours  de  presque  tous  les  souverains  de  l'Europe.  —  L'Empereur 
s'était  montré  d'abord  favorable  et  les  avait  cautionnéâ  pour  un  em- 
prunt. —  Le  Roi  de  Prusse  avait  montré  les  mêmes  diitpositions; 
mais  les  effets  ne  suivirent  pas  les  paroles.  —  Le  comte  d'Artois  m 
rendit  à  Pilnitz  et  obtint  la  déclaration  qui  porte  ce  nom.  — 
Louis  XVI  étant  forcé  d'adopter  la  Con.stitution ,  les  Princes  crurent 
de  leur  devoir  de  prévenir  les  mau\  qui  en  devaient  être  la  suite, 
et  d'aller  au  secours  de  leur  frère,  cl  préalablement  de  publier  en  un 
manifeste  leur  protestation. —  Cependant  l'Angleterre  recule,  TElspagnc 
délibère;  le  courage  des  Princes  n'en  est  pas  abattu,  mais  ils  ont 
besoin  de  l'appui  de  l'Impératrice.  —  Ils  veulent  imiter  Henry  IV, 
qui  a  triomphé  avec  une  poignée  de  braves.  — L'occasion  aurait  été 
favorable;  mais  tout  inauque  à  la  fois.  — Que  l'Impératrice  daigne 
leur  accorder  uu  subside  à  ajouter  aux  secours  de  l'Empereur  et  de 
la  Prusse,  et  ils  sont  sauvés.  —  Le  génie  de  (^therine  II  marchera 
devant  euv  et  gagnera  des  batailles. 

[Scboiiburnliist ,  14  septembre  1791.] 

Madame  notre  Soeur  et  Cousine  , 
Le  Prince  de  Nassau  nous  a  laissé  prendre  lecture 
d'un  mémoire  échappé  aux  loisirs  de  Votre  Majesté; 

(i)  Archives  impériales  de  Moscou, 
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cette  lecture ,  en  nous  pénétrant  de  la  plus  juste  et  de 
la  plus  respectueuse  reconnoissance,  nous  a  en,  même 
temps  remplis  d'admiration  pour  la  profondeur  et  la 
sagesse  des  vues  que  Votre  Majesté  s'est  plu  à  y  déve- 
lopper. Mais  ce  ne  sont  pas  ces  sentiments  seuls  qu'elle 
a  excités  en  nous ,  elle  nous  a  inspiré  en  même  temps 
la  plus  grande  confiance,  et  si  Votre  Majesté  s'ennuie 
des  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer,  nous  La 
supplions  d'avance  de  nous  pardonner  en  faveur  de 
cette  même  confiance  qui  ne  peut  offenser  une  ùme 
aussi  généreuse  que  la  sienne. 

Nous  trouvant,  l'un  depuis  deux  ans ,  l'autre  depuis 
trois  mois ,  seuls  en  état  de  parler  au  nom  de  notre 
infortuné  Souverain,  nous  avons  réclamé  pour  lui  les 
secours  de  presque  toutes  les  Puissances  de  l'Europe , 
dont  l'intérêt  est  si  étroitement  lié  à  notre  cause.  Nous 
avions,  il  est  vrai,  respecté  jusqu'à  ce  moment  les 
grandes  occupations  de  Votre  Majesté ,  mais  quelque 
connue  que  sa  magnanimité  fût  de  nous,  c'eût  été  en 
nous  une  indiscrétion  impardonnable  de  lui  dérober 
des  instants  aussi  utilement  employés.  Les  premières 
réponses  que  nous  avions  reçues  étoient  favorables; 
déjà  même  l'Empereur  avoit  fait,  par  sa  déclaration  du 
7  juillet,  une  grande  démarche  en  notre  faveur;  déjà 
il  s'étoit  prêté  à  nous  cautionner  pour  un  empnmt  de 
deux  millions  de  livres.  Le  Roi  de  Prusse  étoit  dans  les 
mêmes  dispositions,  il  nous  avoit  avancé  la  même 
somme.  L'Angleterre  nous  assuroit  de  sa  neutralité, 
nous  étions  certains  des  bonnes  intentions  du  Roi  de 
Sardaigne,  et  nous  ne  nous  permettions  pas  de  douter 
de  celles  des  Rois  qui  sont  issus  du  même  sang  que 

21. 
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nous.  Cependant  nous  commencions  à  remarquer  avec 
quelque  inquiétude  que  les  effets  tardoient  à  suivre  les 
paroles  qu'on  nous  avoit  données ,  lorsque  nous  fumes 
instruits  de  la  conférence  que  l'Empereur  devoit  avoir 
avec  le  Roi  de  Prusse  à  Pilnitz.  Aussitôt,  nous  résolû- 
mes que  celui  d'entre  nous  que  les  circonstances  avoient 
mis  le  plus  à  |)ortée  de  traiter  en  personne  les  affaires 
les  plus  importantes,  se  rendroit  aussi  à  Pilnitz  pour 
obtenir  des  deux  Souverains  réunis  un  concert  d'ac- 
tions indispensable  pour  la  réussite  de  nos  projets.  Il 
s'y  est  en  effet  rendu ,  il  a  obtenu  d'eux  une  déclara- 
tion bien  importante;  et  avant  d'informer  Votre  Ma- 
jesté des  événements  subséquents,  nous  croyons  devoir 
lui  rendre  compte  de  notre  conduite  et  des  motifs  qui 
nous  l'ont  dictée. 

Instruits  que  l'Assemblée  usurpatrice  de  tous  les 
pouvoirs  vouloit  mettre  le  comble  à  ses  crimes  en 
donnant  au  Roi,  notre  Frère,  l'option  d'abdiquer  la 
couronne,  ou  d'accepter  avec  une  apparence  de  liberté 
(bien  illusoire  à  la  vérité),  la  monstrueuse  Constitution 
qu'elle  a  enfantée ,  et  que  déjà  même  elle  avoit  osé  la 
lui  présenter;  notre  devoir  envers  notre  Roi,  notre  ten- 
dresse pour  im  Frère ,  que  ses  malheurs  et  les  nôtres 
ne  nous  ont  rendu  que  plus  cher,  notre  amour  pour 
notre  Patrie,  nous  pressoient  également  de  prévenir, 
autant  qu'il  étoit  en  nous,  les  maux  qui  suivroient 
l'acceptation  de  cet  acte  illégal.  Pour  y  parvenir,  nous 
avons  pensé  qu'il  falloit  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  les 
raisons  qui  doivent  le  lui  faire  rejeter,  et  lui  faire  con- 
noître  en  même  temps  les  forces  qui  se  préparent  à  le 
secourir.  Mais  nous  avons  pensé  aussi  qu'il  étoit  im- 
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portant  de  faire  connoitre  aux  sujets  restés  fidèles  à 
leur  Roi  ces  raisons  et  ces  forces,  et  d'exposer  aux 
yeux  de  l'univers  les  sentiments  qui  nous  animeront 
jusqu'au  dernier  soupir.  Tous  ces  motifs  réunis  nous 
ont  décidés  à  écrire  et  à  rendre  publique  la  lettre  dont 
nous  prenons  la  liberté  d'oflrir  quelques  exemplaires  à 
Votre  Majesté ,  et  à  laquelle  nos  Cousins ,  animés  du 
même  esprit  que  nous ,  ont  adhéré  par  celle  qui  y  est 
jointe.  Notre  unique  regret  est  que  le  défaut  de  temps 
et  l'urgence  des  circonstances  ne  nous  aient  pas  per- 
mis de  recourir  aux  sages  avis  que  Votre  Majesté  n'au- 
roit  sûrement  pas  dédaigné  de  nous  donner,  dans  une 
occasion  aussi  importante. 

Mais,  Madame,  quelque  confiance  que  nous  inspire 
l'engagement  réciproque  pris  par  deux  grands  Souve- 
rains ,  nous  ne  pouvons  dissimuler  à  Votre  Majesté  les 
inquiétudes  qui  nous  tourmentent.  L'époque  où  les 
secours  qui  nous  sont  promis  se  mettront  en  marche 
n'est  pas  même  décidée;  l'Angleterre  qui  avoit  d'abord 
adressé  au  Roi  de  Prusse  la  réponse  la  plus  franche  à 
la  déclaration  de  l'Empereur,  en  a  fait  à  ce  Prince 
lui-même  une  beaucoup  moins  positive ,  et  l'Espagne 
ne  penche  que  trop  visiblement  vers  un  système  de 
conciliation  inexécutable  en  lui-même,  mais  dont  le 
seul  essai  causeroit  d'abord  la  perte  de  la  France ,  et 
bientôt  celle  de  tous  les  Trônes.  Nous  déposons  ces  dé- 
tails affligeants  dans  le  sein  de  Votre  Majesté  pour 
aotre  entière  confiance  en  Elle;  mais  nous  osons  l'as- 
surer que  notre  courage  n'en  est  pas  abattu.  Nous 
n'avons  pas  oublié  que  des  forces  médiocres  suffirent 
à  Henry  IV  pour  conquérir  son  Royaume,  et  quand 
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nous  n'aurions  pas  cet  exemple  sous  les  yeux ,  nous  sa- 
vons que  Catherine  II  a  pensé  que  dix  mille  hommes 
de  bonnes  troupes  pourroient  abattre  le  monstre  de  la 
démagogie.  Ah!  si  Votre  Majesté  pouvoit  nous  donner 
une  partie  de  ces  liéros,  auxquels  un  ordre  émané 
d*Ëlle  vient  de  faire  conquérir  la  paix  la  plus  glorieuse, 
par  la  plus  éclatante  victoire!....  Mais  nous  savons 
mettre  un  terme  à  notre  ambition ,  et  les  secoura  que 
nous  osons  lui  demander,  en  excitant  en  nous  la  même 
reconnoissance,  lui  coùteroient  moins.  Le  méconten- 
tement est  extrême  en  France  contre  1* Assemblée;  plu- 
sieurs régiments,  honteux  de  leurs  erreurs  et  brûlant 
de  les  réparer,  demandent  à  venir  nous  joindre;  une 
grande  province  enfin,  l'Alsace,  n'attend  qu'un  signai 
de  nous  pour  secouer  le  joug  des  tyrans  et  reconnoitre 
son  Roi.  Si  nous  avions  en  main  les  secours  qu'on  nous 
a  promis,  si  nous  pouvions  seulement  nous  en  procu- 
rer à  nous-mêmes,  jamais  instant  n'auroit  été  plus  fa- 
vorable. Mais  l'esprit  de  lenteur  qui  conduit  les  Cabi- 
nets de  Vienne  et  de  Madrid ,  la  mauvaise  volonté  des 
Ministres  de  ce  dernier,  que  nous  avons  de  fortes  rai- 
sons de  soupçonner  d'être  vendus  à  nos  ennemis ,  les 
intrigues  enfin  de  M.  le  baron  de  Breteuil ,  —  car  il  est 
temps  de  le  nommer  à  Votre  Majesté,  —  qui  aime  mieux 
tout  renverser  que  de  voir  réussir  des  projets  qu'il  n'a 
pas  conçus  lui-même,  vont  peut-être  nous  le  fiaire 
perdre ,  ce  précieux  instant.  Votre  Majesté  seule  peut 
tout  réparer.  Nous  allons  toucher  les  deux  millions  de 
livres  du  cautionnement  de  l'Empereur,  ainsi  que  les 
deux  raillions  de  livres  que  le  Roi  de  Prusse  nous  prête 
lui-même  ;  que  Votre  Majesté  daigne  en  faire  autant  a 
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elle  seule  que  ces  deux  Souverains  réunis  :  qu'Elle  nous 
prête  un  million  de  roubles;  avec  cette  somme  nous 
prenons  à  notre  solde  les  troupes  de  différents  Princes 
d'Allemagne  qui  nous  les  offrent,  nous  recevons  les 
régiments  françoîs ,  dont ,  faute  de  moyens ,  nous  som- 
mes obligés  de  retenir  le  zèle,  et  nous  entrons  en  Al- 
sace. Alors  on  verra  combien  Votre  Majesté  a  bien  jugé 
la  Nation  Françoise.  Passant  le  Rhin  ,  ne  fut-ce  qu'avec 
dix  mille  hommes ,  nous  en  aurions  bientôt  cent  mille  ; 
le  génie  de  Catherine  II  marchera  devant  nous ,  notre 
Patrie  sera  délivrée  de  ses  cruels  oppresseurs ,  et  nous 
aurons  la  gloire  d'avoir  exécuté  un  plan  conçu  par 
Votre  Majesté  Elle-même.  La  sienne  ne  peut  plus  aug- 
menter ;  mais  l'àme  de  Votre  Majesté  est  trop  grande 
pour  être  insensible  à  la  reconnoissance  qu'elle  s'atti- 
rera ,  non-seulemeat  de  nous ,  de  notre  famille ,  des 
François  bien  pensants,  mais  encore  de  tous  les  Sou- 
verains de  l'Europe  qu'Elle  aura  déUvrés  par  nos  mains 
du  fléau  qui  les  menace  tous.  Ajouter  quelque  chose  à 
ces  considérations,  ce  seroit  abuser  des  moments  de 
Votre  Majesté.  Nous  ne  saurions  pourtant  finir  cette 
lettre  sans  La  supplier  d'agréer  avec  bonté  l'houmiage 
des  sentiments  avec  lesquels  nous  sommes , 

Madame  notre  Sœur  et  Cousine , 

De  Votre  Majesté , 
Les  très-affectionnés  serviteurs.  Frères  et  Cousins , 

LoUIS-StANISLAS-X  A  VIER . 

Charles-Phujppe. 
A  Schônburnlust,  le  14  septembre  1791. 
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CCCLX 

LOUIS  XVI  A  SES  FRÉIIES 
LES  COMTES  DE  PROVE.NCE  ET  D'ARTOIS  (1). 

II  a  accepte  la  Con.4titiition  et  déveIop|)e  les  motîfë  de  son  areeptation, 
pour  que  leur  conduite  soit  coiifurme  à  la  sienne.  —  Quand  il  finît- 
sait  sa  lettre,  il  a  reçu  la  leur,  qu'il  connaissait  déjà  par  rimprimé 
public  par  eux. —  Cette  façon  d'agir  Ta  vivement  peiné,  comme  il 
l'avait  drjà  été  d'apprendre  la  présence  du  comte  d* Artois  à  la  con> 
férencc  de  Piluitz,  sans  son  consentement .  royal.  —  Les  Princes 
oublient  trop  le  compte  que  peut  demander  F  Assemblée,  et  les  com- 
plications politiques  qu'ils  suscitent  en  irritant  les  esprits. 

[Septembn»  1791.] 

Vous  êtes  instniils  sans  doute  que  j'ai  accepté  la 
Constitution ,  et  vous  connoissez  les  raisons  que  j'en  ai 
données  h  l'Assemblée;  mais  elles  ne  doivent  pas  suf- 
fire |)our  vous;  je  veux  vous  faire  connoitre  tous  mes 
motifs. 

L'état  de  la  France  est  tel  qu'elle  touche  peut-être 
à  une  dissolution  totale,  et  qui  ne  sera  qu'accélérée  si 
Ton  veut  porter  des  remèdes  violents  à  tous  les  maux 
qui  l'accablent.  L'esprit  de  parti  qui  la  divise,  et  l'anéan- 
tissemcnt  de  toutes  les  autorités  sont  les  causes  de  ses 
malheurs.  Il  faut  donc  faire  cesser  les  divisions  et  réta- 
blir l'autorité  du  Gouvernement;  mais  pour  cela  il  n'v 
a  que  deux  moyens  :  la  force  et  la  réunion. 


(1)   Arcliivcj  imp«'«ri;dfï!  de  Franco.  Les  Arcbivcs  de  Vienne  possè- 
dent de  cette  lettre  une  copie  de  la  uinin  de  Caloniie. 
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La  force  ne  peut  être  employée  que  par  des  années 
étrangères,  et  ce  moyen  n'est  que  la  ressource  de  la 
guerre.  Un  Roi  peut-il  se  permettre  de  la  porter  dans 
ses  États ,  et  le  remède  n'est- il  pas  pire  que  le  mal?  Je 
sais  qu'on  se  flatte  de  réunir  des  forces  immenses,  qui, 
en  ne  laissant  pas  la  possibilité  de  la  résistance ,  em- 
pécheroient  la  guerre  ;  mais  a-t-on  bien  réfléchi  à  l'état 
du  Royaume  et  à  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  ont  aujour- 
d'hui de  l'autorité?  Tous  les  chefs,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  en  possession  d'émouvoir  le  peuple ,  croiront  avoir 
trop  à  craindre  pour  se  rendre  à  discrétion;  jamais  ils 
ne  pourront  se  persuader  qu'ils  obtiendront  l'oubli  ou 
le  pardon  de  leurs  fautes  :  l'oflre  d'une  amnistie  ne 
sauroit  les  rassurer.  Ils  penseront  au  contraire  pouvoir 
foire  une  meilleure  composition  les  armes  à  la  main , 
qu  'en  se  livrant  sa  n  s  combattre .  I  Is  se  serviront  des  gardes 
nationales  et  autres  citoyens  armés,  et  se  les  attache- 
ront sous  couleur  de  défendre  la  cause  du  peuple  et  de 
s'opposer  à  ses  ennemis.  Ils  commenceront  même  la 
"  guerre  en  se  jetant  sur  les  aristocrates ,  pour  rendre  les 
partis  plus  divisés.  Ce  premier  exemple  donné  à  Paris 
et  par  l'Assemblée  ne  sera-t-il  pas  suivi  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume?  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a,  dans 
tous  les  départements,  des  hommes  qui  ont  commis  chez 
eux  les  mêmes  violences  que  les  principaux  chefs  de  la 
révolution  ;  qu'ils  craindront  pour  eux  le  même  traite- 
ment, et  que,  se  trouvant  aujourd'hui  à  la  tête  de 
l'administration,  ils  auront  à  la  fois  l'intérêt  et  le  moyen 
d'armer  le  peuple.  Voilà  donc  toute  la  France  armée 
et  le  peuple  poussé  à  toutes  les  violences  contre  ce  qu'on 
appelle  aristocrates.  Qui  peut  dire  combien  de  malheurs 
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en  seront  la  suite?  Toutes  les  familles  de  ceux  qui  au- 
ront passé  à  Coblentz  seront  peut-être  égorgées.  S'ils 
triomphent,  ils  voudront  se  venger;  combien  de  sang 
répandu  !  et  comment  l'éviter ,  lorsqu'on  a  imbu  le 
peuple  de  l'idée,  que  les  propos  en  Flandre  et  en  Alle- 
magne n'accréditent  malheureusement  que  trop,  que  les 
émigrants  ne  vouloient  que  se  venger,  et  que ,  si  les 
secours  des  Puissances  étrangères  leur  manquoient,  ils 
entreroient  en  France  avec  leurs  seules  forces,  et  que, 
certains  de  périr,  ils  ne  périroient  pas  du  moins  sans 
vengeance.  La  guerre  sera  donc  inévitable,  parce  que 
tous  ceux  qui  sont  en  autorité  se  trouvent  intéressés  à 
la  faire;  elle  sera  horrible,  parce  qu'elle  aura  pour 
principes  la  violence  et  le  désespoir.  Un  Roi  peut-41  de 
sang-froid  envisager  tous  ces  malheurs  et  les.  ^peler 
sur  son  peuple? 

Je  sais  que  les  Rois  se  sont  toujours  fait  honneur  de 
regagner  par  la  force  ce  qu'on  vouloit  leur  arracher; 
que  de  craindre  alors  les  malheurs  de  la  guerre  s'ap- 
pelle foiblesse.  Mais  j'avoue  que  ces  reproches  m'afitec- 
tent  moins  que  les  malheurs  du  peuple ,  et  mon  cœur 
se  soulève  eu  pensant  aux  horreurs  dont  je^  serois  la 
cause.  Je  sais  combien  la  Noblesse  et  le  Clergé  souffrent 
de  la  révolution  ;  tous  les  sacrifices  qu'ils  avoient  si  gé- 
néreusement proposés  n'ont  été  payés  que  par  la  des- 
ti'uction  de  leur  fortune  et  de  leur  existence.  Sans  doute 
ou  ne  sauroit  être  plus  malheureux  et  l'avoir  moios 
mérité  ;  mais  pour  des  crimes  commis ,  faut-41  en  com- 
mettre d'autres?  Moi  aussi  j'ai  souffert;  mais  je  me 
sens  le  courage  de  souffrir  encore,  plutôt  que  de  faire 
partager  mes  miUheurs  à  mon  peuple. 
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Qui  peut  d'ailleurs  se  flatter  de  réparer  tant  d'injus- 
tices? On  compte  beaucoup  sur  les  succès  de  la  guerre. 
En  effet ,  des  gardes  nationales  et  des  régiments  sans 
officiers  ne  doivent  pas  résister  à  des  troupes  bien  dis- 
ciplinées et  à  Télite  de  la  noblesse;  mais  ces  troupes 
étrangères  ne  pourront  pas  se  fixer  dans  le  Royaume, 
et  lorsqu'elles  n'y  seront  plus,  comment  gouvernera- 
ton  si  l'insubordination  recommence?  £t  comment l'é* 
viter  si  l'esprit  de  la  Nation  n'est  pas  changé?  Je  sais 
qu'on  se  flatte ,  parmi  mes  sujets  émigrés  y  d'un  grand 
changement  dans  les  esprits  ;  j'ai  cru  longtemps  qu'il 
se  préparoit,  mais  je  suis  détrompé  aujourd'hui.  La 
Nation  aime  la  Constitution ,  parce  que  ce  mot  ne  rap- 
pelle à  la  classe  inférieure  du  peuple  que  l'indépen- 
dance où  il  vit  depuis  deux  ans ,  et  à  la  classe  au-des- 
sus ,  l'égalité.  Ils  blâment  volontiers  tel  ou  tel  décret 
en  particulier,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ils  appellent 
la  Constitution.  Le  bas  peuple  voit  que  l'on  compte 
avec  lui;  le  bourgeois  ne  voit  rien  au-dessus.  L'amour- 
propre  est  satisfait,  cette  nouvelle  jouissance  a  fait  ou- 
blier toutes  les  autres.  Les  pertes  qu'ils  éprouvent  leur 
paroissent  toucher  à  leur  terme.  Ils  n'attendoient  que 
la  fin  de  la  Constitution  pour  être  parfaitement  heu- 
reux; laretiirder  étoit  à  leurs  yeux  le  plus  grand  crime, 
parce  que  tous  les  bonheurs  dévoient  arriver  avec  elle  : 
le  temps  leur  apprendra  combien  ils  se  sont  trompés. 
Mais  leur  erreur  n'en  est  pas  moins  profonde.  Si  l'on 
entreprenoit  aujourd'hui  de  la  renverser,  ils  n'en  con- 
serveroient  l'idée  que  comme  celle  du  plus  grand 
moyen  de  bonheur;  et  lorsque  les  troupes  qui  l'au- 
roient  renversée  seroient  hors  du  Royaume ,  on  pour- 
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roit,  avec  cette  chimère,  les  remuer  sans  cesse,  et  le 
Gouvernement  se  trouveroit  dans  un  système  opposé  à 
Fesprit  public ,  et  sans  moyen  pour  le  contenir.  On  ne 
gouverne  jamais  une  nation  contre  ses  habitudes.  Cette 
maxime  est  aussi  vraie  h  Gonstantinople  que  dans  une 
République  ;  les  habitudes  actuelles  de  cette  nation  sont 
dans  les  droits  de  l'homme ,  tout  insensés  qu'ils  sont. 
Une  force  immense  ne  pourroit  pas  la  gouverner  long- 
temps dans  une  opinion  contraire  :  comment  le  pour- 
rait-on lorsque  cette  force  ne  seroit  plus  ? 

Je  sais  tous  les  secours  qu'on  peut  attendre  des 
François  armés  qui  resteroient  auprès  du  trône  ;  mais 
leurs  forces  pourroient-elles  dominer  longtemps  celles 
de  la  multitude?  Ne  faut-il  pas  une  armée?  Ne  la  faut-il 
pas  subordonnée?  Et  où  la  trouver  lorsque  les  idées 
d'indépendance  ont  germé  dans  toutes  les  classes,  et 
lorsqu'elles  seront  encore  les  plus  chères  et  les  plus 
dominantes?  D'ailleurs,  cette  Aristocratie  qui  seroit 
l'appui  et  la  ressource  de  la  Royauté,  est-elle  bien  unie 
dans  un  même  esprit?  N'a-t-elle  pas  ses  partis  et  ses 
opinions  divers?  Ce  qu'on  appelle  aristocrates  à  Paris, 
le  seroient-ils  dans  d'autres  endroits?  S'il  faut  en  croire 
les  gens  instruits ,  il  y  a  autant  de  partis  dans  ce  système 
que  dans  l'autre.  Tel  veut  l'ancien  ordre  de  choses; 
tel ,  les  Etats  Généraux  ;  tel ,  le  gouvernement  anglois. 
Dans  ces  différents  partis,  qui  seroient  encore  plus 
divisés  entre  eux  s'ils  venoient  à  être  les  plus  forts,  et 
dont  plusieurs  composeroient  plutôt  avec  les  Jacobins 
qu'avec  une  division  de  l'Aristocratie,  quelle  véritable 
force  pourroient-ils  donc  donner  au  Gouvernement? 
J'y  ai  bien  pensé,  et  j'ai  vu  que  la  guerre  ne  présentoit 
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d'autres  avantages  que  des  horreurs ,  et  toujours  de  la 
discorde.  J'ai  donc  cru  qu'il  falloit  éloigner  cette  idée, 
et  j'ai  cru  devoir  essayer  encore  des  seuls  moyens  qui 
me  restoient,  la  réunion  de  ma  volonté  aux  principes 
de  la  Constitution.  Je  sens  toutes  les  difficultés  de  gou- 
verner ainsi  une  grande  nation ,  je  dirai  même  que  j'en 
sens  l'impossibilité;  mais  l'obstacle  que  j'y  aurois  mis 
auroit  porté  la  guerre  que  je  voulois  éviter,  et  auroit 
empêché  le  peuple  de  bien  juger  cette  Constitution  , 
parce  qu'il  n'auroit  vu  que  mon  opposition  constante. 
En  adoptant  ses  idées ,  en  les  suivant  de  bonne  foi  y  il 
connoitra  la  cause  de  ses  malheurs;  l'esprit  public 
changera  ;  et  puisque  sans  ce  changement  on  ne 
pouvoit  espérer  que  des  convulsions  nouvelles ,  je  mar- 
cherois  mieux  vers  un  meilleur  ordre  de  choses  par 
mon  acceptation  que  par  mon  refus. 

J'ai  donc  préféré  la  paix  h  la  guerre,  parce  qu'elle 
m'a  paru  à  la  fois  plus  vertueuse  et  plus  utile  :  je  me 
suis  réuni  au  peuple ,  parce  que  c'étoit  le  seul  moyen  de 
le  ramener;  et  entre  deux  systèmes,  j'ai  préféré  celui 
qui  ne  m'accusoit  ni  devant  mon  peuple  ni  devant  ma 
conscience.  En  prenant  ce  parti,  serai-je  encore  exposé 
aux  reproches  d'une  partie  de  mes  sujets ,  dont  les 
malheurs  m'occupent  plus  que  leurs  injustices?  Je  plains 
la  Noblesse  ,  le  Clergé ,  toutes  les  victimes  de  la  révo- 
lution; mais  lorsque  mon  devoir  se  combine  avec  leurs 
intérêts,  ne  dois-je  en  attendre  que  des  sentiments  indi- 
gnes d'eux  et  de  moi?  Leur  estime  m'est  chère,  parce 
qu'elle  est  le  droit  le  plus  ancien  et  le  plus  beau  de  ma 
couronne,  et  je  me  voudrois  du  mal  àmoi-même,  si  jamais 
j'avois  pu  penser  qu'étant  auprès  de  mes  Frères,  ils  pus- 
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sent  onblier  leurs  devoirs  et  leur  Roi.  Ils  honorent  trop 
la  vertu  ponr  ne  pas  estimer  les  sacrifices  que  je  lui  fois. 
J'ai  voulu  vous  faire  connoître  les  motifs  de  mon 
acceptation,  pour  que  votre  conduite  fût  conforme  à  la 
mienne.  Votre  attachement  pour  moi  et  votre  sagesse 
doivent  vous  faire  renoncer  à  des  idées  dangereuses  que 
je  n'adopte  pas.  Vous  seriez  bien  injustes  si  vous  ne 
pensiez  pas  combien  je  suis  occupé  de  votre  position. 
Que  les  Princes  se  conduisent  de  manière  à  m'épargoer 
des  décrets  que  l'Assemblée  pourroit  me  présent» 
contre  eux  ;  que  la  conduite  de  tout  ce  qui  vous  entoure 
soit  telle,  qu'on  ne  puisse  pas  me  soupçonner  des 
intentions  contraires  au  système  que  je  vais  suivre.  Le 
courage  de  cette  Noblesse ,  qui  mérite  un  grand  intérêt, 
seroit  sans  doute  mieux  entendu  si  elle  rentroit  en 
France  pour  augmenter  la  force  des  gens  de  bien ,  que 
de  servir  les  factieux  par  sa  réunion  et  par  ses  menaces. 
Qu'elle  se  conduise  de  manière  que  la  multitude ,  égarée 
dans  l'ivresse  de  la  nouveauté,  cesse  de  croire  que  les 
aristocrates  sont  ses  ennemis  ;  qu'au  contraire  ils  se 
montrent  désirer  véritablement  son  bonheur  et  ne  lui 
donner  plus  d'inquiétudes.  Je  suis  persuadé  qu'en  peu 
<le  temps  ils  regagneront  une  partie  de  ce  qu'ils  ont 
perdu.  Qu'ils  se  persuadent  bien  qu'à  présent  la  lutte 
sera  entre  la  presque  totalité  du  peuple;  mais  que  si 
on  lui  donne  le  temps  de  regarder  sur  lui  et  qu'on  le 
désintéresse  sur  ce  qui  le  touche  personnellement,  elle 
sera  réduite  entre  un  petit  nombre  d'ambitieux  et  d'in- 
trigants qui  veulent  s'élever  au-dessus  de  la  place  où  la 
nature  les  a  mis.  La  véritable  Noblesse  aura  alors  beau 
jeu  pour  rentrer  dans  toute  sa  considération  et  dans 
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une  partie  de  ses  droits.  Ce  que  je  dis  de  la  Noblesse 
peut  s'appliquer  de  même  à  la  Royauté. 

Je  finissois  cette  lettre  dans  le  moment  où  j'ai  reçu 
celle  que  vous  m'avez  envoyée.  Je  l'avois  vue  imprimée 
avant  de  la  recevoir,  et  elle  s'est  répandue  partout  en 
même  temps.  Vous  ne  sauriez  croire  combien  cette 
marche  m'a  peiné  ;  je  l'étois  déjà  bien  d'avoir  vu  le 
Comte  d'Artois  aller  à  cette  conférence  de  Pilnitz  sans 
mon  consentement.  Je  ne  vous  ferai  aucun  repi'oche  : 
mon  cœur  ne  peut  pas  se  décider  h  vous  en  faire  ;  je 
vous  ferai  seulement  remarquer  qu'en  a{pssant  sans 
moi,  il  contrarie  mes  démarches,  comme  je  déconcerte 
les  siennes.  You^  me  dites  que  l'esprit  public  est  re- 
venu, et  vous  voulez  en  juger  mieux  que  moi,  qui  en 
éprouve  tous  les  malheurs.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  le 
peuple  supportoit  toutes  ses  privations,  parce  qu'on  l'a 
toujours  flatté  qu'elles  finiroient  avec  la  Constitution. 
Il  n'y  a  que  deux  jours  qu'elle  est  achevée,  et  vous 
voulez  que  son  esprit  soit  changé  !  J'ai  1)B  courage  de 
l'accepter  pour  donner  à  la  Nation  le  temps  de  con- 
noître  ce  bonheur  dont  on  l'a  flattée,  et  vous  voulez 
que  je  renonce  à  cette  utile  expérience  !  Les  factieux 
l'ont  empêchée  de  bien  juger  leur  ouvrage,  en  lui  par- 
lant sans  cesse  des  obstacles  que  je  mettois  à  son  exécu- 
tion :  au  lieu  de  leur  enlever  cette  dernière  ressource, 
faut-il  ser\ir  leur  fureur  en  me  faisant  accuser  de  por- 
ter la  guerre  dans  mon  Royaume?  Vous  vous  flattez  de 
leur  donner  le  change,  en  déclarant  que  vous  marchez 
malgré  moi  ;  mais  comment  les  persuader,  lorsque  cette 
déclaration  de  l'Empereur  et  du  Roi  de  Prusse  est  mo- 
tivée sur  votre  demande?   Pourra-t-on  jamais  croire 
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que  mes  Frères  n'exécutent  pas  mes  ordres?  Ainsi  vous 
allez  me  montrer  à  la  Nation  acceptant  d^une  main  et 
sollicitant  les  Puissances  étrangères  de  l'autre!  Quel 
homme  vertueux  peut  estimer  une  pareille  conduite? 
et  croyez-vous  me  servir  en  m'ôtant  l'estime  des  gens 
de  bien?  J'espère  que  vous  reviendrez  à  des  idées  plus 
sages.  Penser:  que  la  victoire  n'est  rien  si  l'on  ne  peut 
ensuite  gouverner,  et  que  cependant  on  ne  gouverne 
pas  un  grand  Royaume  contre  un  esprit  dominant.  Je 
ne  vous  parle  pas  de  ma  position  personnelle,  on  peut 
en  être  peu  occupé  hors  de  France  ;  mais  moi  je  suis 
occupé  de  celle  de  mes  Frères  ;  et ,  dans  cette  déclara- 
tion, ce  qui  me  peine  davantage  est  le  mal  qu'on  peut 
leur  faire.  Comment  pourrai-je  empêcher  l'Assemblée 
de  rendre  un  décret  pour  faire  rentrer  Monsieur, 
comme  le  premier  appelé  à  la  régence?  Je  conçois 
qu'on  ne  compte  plus  ni  mes  peines,  ni  mes  embarras, 
ni  mes  chagrins;  mais  vous  devez  m'éviter  ceux  qui 
vous  touchent,  parce  qu'ils  seront  toujours  les  plus 
pénibles  de  tous. 
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CCCLXI 


CATHERINE  H  DE  RUSSIE  AU  COMTE  DWRTOIS, 
FRÈRE  DU  ROI  (1). 


Elle  a  reçu  le  romte  Valentin  tl'Eszu-rh'izy.  —  Le.-<  intentions  de  l'hnpé- 
i*atric!e  oDt  dii  être  expliquées  au  comte  cl* Artois  par  le  prince  de 
Nassau  qu'elle  lui  a  envoyé. —  Elle  pense  cpie  presKjne  tous  les  sou- 
verains de  l'Europe  s'intéressent  à  la  cause  du  Roi  de  Franc(î  et  la 
regardent  comme  la  leur.  —  Elle  espère  qu'ils  agiront  en  consé- 
quence. —  Une  entente  parfaite,  un  concert  unanime,  |)euvent  seuls 
avoir  un  l»on  résultat.  —  Exemple  de  Ilein-y  IV.  —  Pour  clic,  elle 
fera  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir. 


[15  .Ncpteinbrc  1791.] 

Monsieur  mon  Vwèm:  et  Cousin  , 

J'ai  reçu  des  mains  du  comte  Valentin  d'Eszterhàzv 
la  lettre  qu'il  a  plu  à  Votre  Altesse  Royale  de  lui  con- 
fier pour  moi.  J'ai  entendu  de  la  bouche  de  cet  officier 
{jénéral,  avec  le  plus  grand  intérêt,  ce  dont  il  étoit 
chargé  de  m'entretenir,  et  j'y  ai  répondu  avec  la  fran- 
chise que  je  devois  à  la  confiance  que  vous  voulez  bien 
me  témoigner.  Je  laisse  le  soin  au  comte  d'Eszterliàzy 
d'en  faire  son  rapport  à  Votre  Altesse  Ilovale,  de 
même  que  de  la  manière  dont  je  l'ai  reçu. 

Le  Prince  de  Nassau  ayant  été  pendant  deux  ans 
tt'moin  journellement  du  vif  intérêt  que  j'ai  pris  aux 

fi)  Entièrement  de  la  main  de  l'Impératrice.  Archives  de  Moscou. 
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affaires  de  la  France ,  en  partant  d'ici  en  a  emporte  la 
conviction  qu'il  a  commiuiiquée  à  Votre  Altesse  Royale. 
Dans  le  malheur  de  votre  patrie,  vous  avez  devers  vous 
deux  grandes  consolations  :  la  première ,  d*avoir  la 
cause  la  plus  juste  et  la  plus  glorieuse  de  l'uuivers;  la 
seconde,  que  presque  toutes  les  Puissances  de  l'Europe 
s'intéressent  pour  vous. 

C'est  avec  une  vraie  satisfaction  que  je  vois  que  tous 
les  Souverains  reconnoissent  la  cause  du  Roi  de  France 
pour  la  leur.  J'ose  espérer  qu'ils  agiront  en  .consé- 
quence. Mais  c'est  de  l'union  des  Princes  de  votre 
maison  royale,  de  l'unanimité  de  leurs  principes,  de  la 
siigesse  de  leurs  mesures  et  de  la  précision  avec  la- 
quelle ils  déploieront  les  moyens  qu'ils  sauront  se 
donner,  qu'on  doit  attendre  plus  que  de  toute  autre 
aide.  En  un  mot,  je  ne  saurois  vous  flatter,  c'est  un 
rôle  héroïque  que  vous  avez  à  remplir  ;  le  tout  dépend 
de  votre  propre  caractère,  de  ce  courage,  de  cette  fer- 
meté iuéhranlable  dont  Henry  IV  vous  donna  le  grand 
exemple.  Vous  avez  de  très-essentiels  avantages  qu'il 
n'eut  pas;  cependant  il  se  fit  suivre,  au  commence- 
ment, par  un  très-petit  nombre,  qui  s'accrut,  et  enfin 
le  fit  dominer  sur  la  France,  comme  dit  Voltaire  : 

Kt  par  droit  de  conïjiH'tc*  et  par  dixïit  de  nais-^aiicc 

Je  prie  Votre  Altesse  Royale  d'être  assurée  que  tout  ce  que 
je  pourrai,  je  le  ferai,  tant  pour  animer  vos  amis  acquis 
que  pour  vous  prouver  mon  amitié,  et  que  je  ne  négli- 
gerai rien  pour  répondre  à  la  confiance  qu'Elle  me 
témoigne.  Quand  je  Lui  parle,  je  crois  m'adresser  de 
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même  à  Monsieur  le  Comte  de  Provence,  vous  regar- 
dant comme  parfaitement  unis. 

C'est  avec  l'amitié  la  plus  vraie  que  je  suis. 
Monsieur  mon  Frère  et  Cousin, 
De  Votre  Altesse  Royale 

La  très-affectionnée  Sœur  et  Cousine. 

Caterine. 

A  Saint-Pétersbourg, 
ce  15  septembre  v.  st.  1791. 


n 
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CCCLXII 

LE  PRINCE  DE  NASSAU-SIEGEN 
A   L'IMPÉRATRICE  CATHERIISE   II   (i). 

Monsieur  et  le  comte  dWrtoîs  vivent  dans  un  parfait  accord  de  pen- 
sées. Ils  semblent  n'en  avoir  d'autre  que  de  replacer  leur  Frère  sur 
le  trône  ;  mais  le  Prince  craint  qu'ils  n'y  réussissent  pas ,  si  l'Impé- 
ratrice ne  les  aide  et  ne  les  guide.  —  Si  toutes  les  forces  promises 
par  les  Puissances  avaient  été  foiu'nies,  cette  masse,  agissant  de 
concert ,  aurait  rétabli  Tordre.  Mais  personne  n'a  bougé,  et  l'on  ne 
songe  qu'i^  g''igner  du  temps.  —  Breteuil  travaille  à  contrecarrer  les 
Princes.  C'est  lui  qui ,  d'accord  avec  M.  de  Bouille ,  a  pré|)aré  la 
fuite  du  Roi.  —  Si  tout  ce  qui  se  fait  était  avoué  par  la  Reine, 
c'est  qu'elle  serait  trompée  par  les  conseils  d'intrigants. —  Pureté  de 
vues  des  Princes.  —  M.  de  Nassau  pense  que  Breteuil  n'agit  que 
d'après  ses  propres  inspirations  et  sans  l'aveu  du  Roi.  —  Si  Ton  avait 
de  l'argent,  le  plan  de  l'Impératrice  serait  le  meilleur. — Dix  à  dooxe 
mille  hommes  de  troupes  étrangères  suffiraient,  avec  les  gentils- 
hommes  émigrés,  pour  réduire  la  France.  —  Mais  l'argent  manque 
absolument.  —  La  légion  de  Mirabeau,  le  régiment  dé  Barrois  ei 
celui  de  Vexin  sont  à  nourrir,  et  beaucoup  de  gentilshommes  meu- 
rent de  faim.  —  Tous  les  jours  on  propose  des  régiments  auxiliaires, 
mais  on  est  forcé  de  les  refuser,  —  Madame  de  Nassau,  qui  vient 
d'arriver,  affirme  que  Breteuil  est  Thomme  du  Roi.  —  Le  Prince 
inarehe  à  tâtons  à  travers  les  contradictions. 


[16  septembre  HBI.] 

Madame  , 

J'avois  compté  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
Impériale  le  tableau  exacte  de  la  position  des  afRiires 
des  princes  frères  du   roy;   mais  la  lettre    de  Mon- 


(1)   Archives  impériales  de  Moscou. 
Orthographe  conservée. 
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sieur,  qu'il  a  dai{yné  me  communiquer,  remplis  mon 
intention,  et  je  ne  vois  rien  a  y  ajouter.  Monsieur  et 
M.  le  comte  d'Artois  ne  font  qu'un  ;  jamais  union  ne 
fiit  plus  intime.  Leur  unique, désir  est  de  rendre  au 
roy  leur  frère  sa  coiironc  et  de  rétablir  l'ordre  dans 
son  Roiomme.  Mais,  Madame,  je  douterois  qu'ils  pus- 
sent y  parvenir  s'ils  n'etoient  pas  aidé  et  guidé  par 
Votre  Majesté  Impériale.  Ils  le  sentent  comme  moi, 
et  elle  le  jugera  par  l'egtiere  confiance  qu'ils  lui  mar- 
quent. Les  princes  adoptent  absolument  les  idée  que 
Votre  Majesté  Impériale  a  tracée  dans  le  mémoire  dont 
elle  ma  permis  de  prendre  copie.  Il  est  certain  que  si 
les  puissances  qui  ont  promis  des  secours  avoient  voulu 
les  donner  tout  de  suite,  qu'avec  la  masse  de  force  qui 
auroient  agis  à  la  fois,  l'on  auroit  pu  rétablir  l'ordre 
en  France  presque  san  coup  ferir;  mais  aucune  des 
promesses  que  l'on  a  faite  jusqu'à  ce  moment  ne  sexe- 
cutent,  et  il  me  semble  même  que  l'on  ne  les  fait  que 
pour  amuser  et  gagner  du  temps.  Le  baron  debreteuille 
intrigue,  dit-on,  de  tous  cotés  pour  faire  avorter  les 
projets  des  princes.  L'on  prétend  qu'il  est  l'agent  de 
la  reine,  qui  craint  que  la  restauration  de  la  france 
ne  soit  opéré  par  eux ,  parce  que  les  princes ,  qui  me- 
riteroient  par  la  des  drois  a  la  reconnoissance  du 
roy,  pouroient  acquérir  une  grande  prépondérance 
dans  les  affaires.  Il  est  certain  que  s'etoit  m.  de 
breteuille  et  m.  de  boulié  qui  avoient  été  chargé  d'ar- 
ranger la  fuite  du  roy  a  l'insu  des  princes,  et  que 
m.  de  breteuille  ce  rendoit  a  monmidy  pour  y  prendre 
la  conduite  des  affaires;  mais  je  ne  peu  pas  croire  que 
la  reine  connolse  assés  peu  la  situation  des  choses  pour 
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espérer  de  reussire  sans  le  concour  des  princes ,  qui 
ont  la  confiance  du  clergé,  de  la  noblesse  et  de  la  partie 
seine  de  la  nation ,  qui  a  vue  que  les  princes  ont  été 
les  seuls  qui  aient  constament  soutenu  leurs  intérêts. 
Si  la  reine  est  pour  quelque  chose  dans  ce  qui  ce  fait 
pour  mettre  des  entraves  aux  projets  des  princes ,  elle 
n'i  est  porté  sûrement  que  par  des  intriguants  qui  la 
trompent  et  qui  préfèrent  courir  le  risque  de  lesser  le 
roioume  dans  l'état  affreux  ou  il  est,  que  de  ne  pas 
avoir  la  certitude  de  le  gouverner.  Je  puis  assurer 
Votre  Majesté  Impériale  que  les  vues  des  princes  sont 
pures  et  que  leurs  unique  vœu  est  de  rendre  au  roy 
son  entière  liberté,  pour  le  lesser  ensuite  etaUir 
dans  son  roioume  Tordre  que  sa  sagesse  et  sou  amour 
pour  son  peuple  lui  dicterons.  Les  princes  ont  diffici- 
lement des  correspondances  avec  le- roy;  mais  cepen- 
dant on  l'instruit  de  tout  ce  que  l'on  fait,  et  il  leur 
marque  de  la  confiance,  ce  qui  me  fait  croire  que, 
si  ce  que  l'on  dit  des  intrigues  du  baron  de  breteuille 
est  vrai,  il  n'agit  que  d'après  lui,  et  qu'il  ce  sert  sans 
laveu  du  roy  des  moiens  (ju'il  vn  avait  reçu.  Ceux 
dont  l'on  c'est  servis  pour  faire  sortir  le  roy  ont  été 
bien  mal  combinée,  et  ne  font  pas  plus  d'honneur  au 
baron  de  breteuille,  s'il  s'en  est  mêlé,  qua  m.  de 
boulié,  qui  a  fini  par  perdre  la  tête,  au  point  que  son 
esprit  a  été  allienée  pendant  plusieurs  jours.  Si  l'on 
avoit  de  l'argent,  je  suis  persuadée  qu'en  suivant  le 
plan  de  Votre  Majesté  Impériale  nous  viendrions  a  bout 
de  réduire  la  France.  Tous  les  rapports  que  Ion  reçoit, 
et  dont  je  joins  la  copie  des  derniers  reçus,  prouve 
quilnefaut  que  de  largent  et  un  noiau  d^  10  à  12  mille 
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homme  de  troupes  etran{;eres  que  Ton  se  procurerois 
avec  de  l'argent,  et  auxquels  se  joindroit  la  noblesse, 
qui  est  sorti  et  qui  sort  en  foule,  et  les  régiments 
(|ui  demandent  a  joindre  les  princes;  mais  l'argent 
manque  absolument,  et  j'avouerai  a  Votre  Majesté 
Impériale  seul  que  c'est  celui  que  tous  mes  moiens 
m'ont  permis  de  me  procurer  qui  fait  aller  juscju'a 
la  réception  de  celui  qui  a  été  promis,  t'on  a  la 
légion  de  mirabeau,  le  régiment  de  barois  et  celui  de 
vexin ,  qui  vient  d'arriver  a  nice ,  qu'il  faut  faire 
siJ)sister,  et  bien  des  gentilloumes  qui  n'ont  rien. 
L'on  est  sans  cesse  arretté  faute  d'argent,  et  Ton 
refiise  tous  les  jours  des  régiments  qui  demandent  a 
joindre  les  princes. 

Madame  de  Nassau ,  qui  ma  joint  ici ,  massure  que 
le  baron  de  breteuille  est  l'homme  du  roy.  Je  vien  de 
lui  demander  de  mettre  par  écrit  ce  qu'elle  ma  dit  et 
ce  qu'elle  a  fait.  Je  dois  à  Votre  Majesté  Impériale  de 
n'avoir  rien  de  caché  pour  elle;  mais  ce  «pie  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  envoier  est  pour  elle  seule  :  je  marche  a 
taton,  je  ne  veux  entrer  dans  aucune  intrigue,  je 
veux  servir  le  roy  et  la  reine  de  tous  mes  moiens; 
je  me  suis  reunis  aux  princes  leur  frères  parce  que 
je  leur  crois  de  bonne  \"ue  ;  je  leur  lesse  ignorer 
les  conjectures  de  ma  femme  parce  que  je  vois  que 
le  roy  et  la  reine  n'ont  pas  une  entière  confiance 
en  eux;  mais  je  connois  trop  Votre  Majesté  Impé- 
riale pour  n'être  pas  ceitain  que  je  les  sert  en  lui 
mandant  tout  ce  que  je  sais,  et  que  je  sens  que  j'ai 
besoin  d'être  dirigée  par  elle,  pour  les  servir  utile- 
ment. Si  j'ai  le  bonheur  d'avoir  l'approbation  de  Votre 
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Majesté  Impériale,  je  serai  convaincu  de   navoir  pu 
mieux  faire. 

J*ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect, 
Madame, 
De  Votre  Majesté  Impériale 

Le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidel  serviteur, 

C.  Pr.  de  Nassau  Siegen. 

Coblence,  ce  4/16  septembre  1791. 


Ce  prince  do  Nassau-Sieçen ,  dont  le  nom  va  son  vont  se 
reproduire  dans  la  suite  de  cette  correspondance,  était  amiral 
de  Catherine  II  de  Russie,  et  fut  célèbre  entre  tous  par  ses 
aventures  et  ses  exploits.  Il  s'appelait  Charles-Henry-Nicolas- 
Othon,  et  naquit  dans  le  duché  de  Nassau  le  5  janvier  1745, 
issu  de  la  branche  catholique  de  Sie(]^en.  La  première  cou- 
quête  de  cet  ori(;inal  héroïque  fiit  celle  de  son  nom,  qui  lui 
était  contesté,  connue  on  va  le  voir,  non  sans  quelque  raison. 
Emmanuel -Içnace,  son  aïcMil,  le  uiênie  que  la  Princesse  pa- 
latine, duchesse  d'Orléans,  Timplacahle  commère,  repré- 
sente (1)  rôdant  à  Paris  où  il  mourait  de  faim,  avait  épousé, 
en  1711,  Charlotte  de  ^lailly  de  Nesle,  franche  étourdie, 
avec  laquelle,  an  rapport  du  fidèle  l)an(;eau,  il  fit  le  plus 
triste  niéna(fe,  jusqm'-là  même  qu'elle  tàta  de  la  liastille,  sur 
la  demande  de  sa  propre  famille,  et  fut  ensuite  enRM-iiiw 
dans  un  couvent  de  Rethel  (2).  La  leste  princesse  avait  en, 
on  ne  sait  de  qui  (la  chronique  scandaleuse  informe),  du 
vivant  de  son  maii,  un  fils,  nonnné  ^laximilien,  qu'elle  ju{][ea 
à  propos  de  ne  déclarer  qu'après  la  mort  de  l'époux  :  —  Pater 
îs  est.  Saisi  de  l'affaire,  le  conseil  aulique  de  Vienne  refiiM 


(1)  Tome  !'•'■  de  ses  LoUres,  p.  366.  Édition  Bnmet. 

(2)  Journal  de  Dangeau^  20  juin  1716,  p.  400  du  tome  XVI. 
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(le  ratifier  cette  tardive  reconnaissance, «à  laquelle  manquait 
le  consentement  d'une  des  parties.  Naquit  le  jeune  Othon,  le 
prince  qui  nous  occupe,  fils  ]é(]^itime  de  l'équivoque  Maximi- 
lien.  Son  tuteur,  dans  l'espoir  d'être  plus  heureux  pour  la 
lignée  devant  le  Parlement  de  Paris,  y  porta  la  question  de 
légitimité  du  père.  Le  Parlement,  par  arrêt  du  3  juin  175G, 
la  reconnut,  en  vertu  du  célèbre  ada([e  qui  a  tant  consolé 
d'adultèi*es  et  révolté  de  maris  trompés. 

Voilà  donc  le  jeune  Othon  en  possession  du  nom;  inais  la 
fortune,  attribuée  par  le  conseil  auli(|ue  à  des  usurpateurs 
légaux,  lui  échappait.  Décidé  à  réparer  les  injustices  du  sort 
et  pourvu  d'un  de  ces  caractères  qui  savent  faire  noblement 
violence  à  la  destinée,  le  jeune  Nassau  se  mit,  dès  l'âge  de 
quinze   ans ,   en    mesure  d'obtenir   ses   faveurs   ou    de    les 

.  pivndre.  Successivement  volontaire,  aide  de  camp,  lieuti»- 
nant  d'infanterie,  capitaine  de  dragons,  il  quitte  brusquement 
les  armes  pour  accompagner  Bougainville  et  son  drapeai) 

,  flottant  dans  un  voyage  de  circumnavigation  '1766-1769).  On 
dit  que,  chass^mt  de  race,  il  ne  déplut  pas  à  la  reine  des  Otaï- 
tiens  :  un  de  ces  succès  qui  ressemblent  trop  à  une  ironie. 
Aussi,  notre  héros,  qui  n'en  était  pas  plus  fier,  rêva-t-il  de 
plus  nobles  conquêtes.  Il  chercha  à  pénéti*er,  avec  le  chevalier 
d'Oraison,  dans  les  déserts  de  l'Afrique,  et  son  combat  triom- 
phant avec!  un  tigre  commença  sa  romanesque  réputation. 
De  retour  en  Europe,  entré  au  service  de  France  en  qua- 
lité de  colonel  d'infanterie,  il  essaya  vainement,  dans  l'année 
1779,  de  surprendre  l'île  de  Jersey.  L'Espagne  était  alors  en 
guerre  avec  l'Angleterre,  et  le  siège  de  Gibraltar  attirait  l'at- 
tention de  tous  les  ambitieux  de  gloire.  Le  prince  se  mit  au 
service  d(î  l'Espagne  et  tenta  l'aventure,  au  moyen  de  bat- 
teries flottantes,  contre  l'inexpugnable  citadelle.  Les  plus 
ingénieuses  combinaisons  servirent  mal  son  audace  ;  il  échoua  ; 
mais  son  insuccès  eut  tous  les  honneurs  d'un(î  victoire,  et  le 
Roi  d'Espagne  voulut  le  récompenser  par  le  don  de  trois 
millions  en  cargaisons  de  naviies,  avec  le  brevet  de  major 
général  de  son  armée  et  le  titre  de  grand  de  première  classe. 
A  quarante  ans,  Xassau ,  toujours  infatigable,  cherchait 
encore  de  nouvelles  et  plus  heureuses  occasions  de  se  signaler 
à  Tattention   du    monde,    il    se    transporta    en    Russie,  où 
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Catherine  II,  confiante  dans  cet  amiral  qui  ressemblait  si 
peu  aux  autres,  lui  remit  le  commandement  d'une  escadre 
destinée  à  agir  contre  les  Turcs.  Cest  là  le  moment  solennel 
et  vraiment  héroïque  (l'une  carrière  pleine  d'inégalités  et 
de  vicissitudes.  C'est  là  que  Nassau  devait  déployer  une 
<»spèce  d'art  instinctif  de  la  çuerre,  de  çénie  ardent  et  abrupt 
très- propre  aux  luttes  entre  Russes  et  Ottomans.  Avec  des 
(jalères  et  des  bateaux  plats,  il  affronta,  sur  la  mer  Noire, 
la  flotte  puissante  du  capitan-pacha ,  composée  de  vaisseaux 
de  soixante-quatorze  et  de  quatre-vin(;ts  canons  :  «  Mais  c'est 
témérité  folle,  lui  criaitH>n,  vous  serez  écrasé!  —  Bah!  ré- 
pondait-il, la  mèche  allumée  à  la  main,  l'àme  manque  à 
ces  colosses  et  l'art  à  leur  artillerie.  Ils  tirent  en  l'air.  Nous 
marcherons  sans  mal  sous  une  voûte  de  feu  ;  nous  les  inœih 
dierons  et  les  détruirons  (1)  n.  Et  de  fait,  il  s'empara  de 
plusieurs  vaisseaux,  incendia  les  autres,  et,  dans  deux  oa 
trois  combats  de  ce  gpcnre,  détruisit  complètement  la  flotte 
turque  (1788). 

Il  fallait  compter  avec  cet  homme,  qui  réalisait  l'impos- 
sible et  donnait  à  ses  prouesses  je  ne  sais  quelle  allure  booil;' 
lante,  fanfaronne  et  fantasque  que  le  succès  senl  pouvait 
excuser.  Catherine  n^om pensa  généreusement  son  amiral 
victorieux.  Déjà  depuis  longtemps  elle  lui  avait  accordé  l'in- 
di{;éiiat  en  Polo{fne,  où  il  avait  épousé  Charlotte  Lodzka, 
opuldite  héritière  (rini  vaivode  de  Podlachie. 

Après  quelques  intermèdes  diplomatiques,  le  Prince,  en 
mars  1790,  reprit  ses  fonctions  de  vice-amiral.  Il  s'agissait 
alors  de  tenir  tète  à  la  Suède.  >'otre  héros,  encore  en  veine, 
battit  d'abord  la  flotte  suédoise  sur  les  côtes  de  F'inlande, 
renferma  dans  le  golfe  de  Viborg,  et  se  crut  uii  moment 
maître  de  la  personne  même  de  Gustave  III.  Mais  ce 
Prince,  par  une  attaque  inopinée,  le  surprit,  lui  foi-ca  ses 
lignes,  lui  coula  six  galères  à  fond,  et  lui  fit  perdre  qua- 
rante-quatre bâtiments  (1790)  :  œhec  imprévu  qui  glaça  son 
ardeur,  et  finit  tristement  une  carrière  navale  jusque-là  si 


(1)  Mémoires  du  comte  de  Se'gnr,  3*^  édition,  Paris,  Eyiiierv,  1827. 
tome  III,  p.  349.  Voir  aussi  t.  I,  p.  83;  t.  H,  p.  402;  i.  III,  p.  61, 
92,  187,  261,  301,  308,  410,  437. 
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Inrillaiite.  u  II  n'est  pas  d'Achille  qui  n'ait  son  talon ,  n  a  dit 
Chamibrt. 

La  n»voIiition  française  lui  ouvrit  les  conseils  des  Princes 
fà^tif^ ,  auprès  desquels  Catherine  II  l'avait  détaché  en  qua- 
lité de  commissaire.  Il  s'éclipsa  après  la  mort  de  Louis  XVI 
et  de  Marie-Antoinette,  et  bientôt  s'efiaça  entièrement  dans 
la  vie  privée,  où  Paul  P*",  qui  ne  l'aimait  pas,  le  lais^sa 
s'ensevelir. 

A  l'époque  du  traité  d'Amiens,  le  (jrand  spectacle  de  la 
régénération  française  l'attira  à  Paris.  Mais  un  héros  s'était 
levé,  qui  faisait  oublier  tous  les  autres.  Toute  gloire  et  toute 
renommée  pâlissaient  devant  l'astre  de  Bonaparte.  Cependant 
le  bruit  des  aventures  légendaires  de  notre  Nassau  se  mur- 
murait encore  çà  et  là,  et  lui  valut  quelques  grandes  relations. 
Le  prince  de  Talleyrand,  devenu  son  ami,  l'engagea  à  écrire 
ses  Mémoires.  Il  les  fit,  les  lut  au  prince,  et  celui-ci  en  a 
extrait  de  sa  main  la  relation,  curieuse  et  bien  faite,  de 
la  bataille  de  Valmy,  que  je  possède  en  original.  Enfin  le 
héros  d'Otaïti  et  de  la  guerre  ottomane,  ce  grand  vainqueur 
qui  s'était  fait  un  jeu  de  la  gloire,  et  s'était  reposé  en  faisant 
des  ravages  d'amour  parmi  les  plus  altières  et  les  plus  belles, 
mourut  obscurément  en  1809,  laissant  la  mémoire  dédai- 
gnée d'un  des  hommes  (|ui  ont  le  plus  approché  par  la  ver\e, 
par  le  tempérament,  par  la  force  phvsique  et  morale,  par  la 
valeur  et  la  galant(*rie,  de  ce  typ?  de  l'audacieux  illustre,  le 
maréchal  de  Saxe. 

Son  ami,  le  prince  de  Ligne,  a  fait  de  cet  homme,  qu'il 
admirait  avec  enthousiasme,  un  brillant  portrait.  Le  duc 
de  Lévis  lui  a  consacré  une  place  dans  sa  galerie*  plus  aca- 
démic]ue.  Sur  ses  excentricités,  ses  bons  mots,  ses  exploits, 
ses  amours,  il  faut  lire  les  Mémoires  de  Lausun  (1)  et  de 
Ségur,  et  les  Souvenirs  de  madame  Vigée-Lebrun  (2). 

Le  prince  de  Nassau  avait  rencontré,  dans  ses  courses  en 
Turquie,  et  adopté  une  petite  fille  grecque  nomm<?e  Pholoé, 
et  l'avait  placée  chez  madame  Campan  pour  son  éducation. 
Sa   mort  laissa  la  jeune  orpheline    sans  ressources,  et  l'in- 


(1)  Edition  (le  M.  Louis  Lacour.  Paris,  1858.   P.  207,  27:J,  316. 

(2)  Tome  K%  p.  175,  252,  267. 
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stitutricc  Tadopta  pour  ainsi  dîi*e.  En  1814  et  1815,  elle  fut  pré- 
sentée à  Tempereur  Alexandre,  et  ce  prince,  touché  de  son  sort, 
lui  fit  épouser  un  secrétaire  d'ambassade,  qui  |>ar\'int  à  lui  foire 
i-endre  les  biens  de  son  père  adoptif  en  Polog^nc  et  en  Cri- 
mée; et  la  Grecque  recueillie  par  le  généreux  aventurier  était 
naguère  encore  une  des  grandes  dames  de  la  société  russe. 


CCCLXIII 

NOTE  DE  LA  MAIN  DE  L'IMPÉRATRICE  DE  RUSSIE 

CATHERINE  II  SUR  LA  LETTRE  PRÉCÉDENTE 

DU  PRINCE  DE  NASSAU-SIEGEN  (1). 

Elle  affirme  que  Rrcteuil  est  plus  rhuminc  du  Roi  que  celui  de  ii 
Reine.  —  En  vertu  de  ses  pouvoirs,  il  a  écrit  aux  Priuces,  delà 
part  du  Roi ,  pour  mettre  un  frein  à  leur  zèle.  —  Elle  pense  qu  an 
fond  ïcA  intentions  de  Mari(^Antoinette  sont  pures,  qu'elle  désire 
une  contre-révolution  plus  que  personne  ;  mais  qu'elle  voudrait 
auparavant  sauver  les  jours  de  Louis  XVI.  —  Si  l'on  ouvrait  une 
campagne  contre  la  France,  tant  que  la  famille  royale  est  en  otage, 
la  populace  trancherait  ses  joiu's.  —  La  Reine  a  ,  dit-on,  conçu  un 
autre  projet  de  fuite  avec  le  Roi.  —  Avant  su  que,  lors  de  la  fuite 
royale,  on  a  enlevé  au  Roi  et  à  toute  sa  famille  l'arj^ent  dont  il*: 
étai(Mit  en  possession,  l'Iuipératrice  leur  a  offert  une  centaine  de 
mille  francs  qu'elle  avait  en  France.  —  La  Reine  était  instruite 
des  desseins  des  Princes  d'aider  à  la  contre-révolution.  —  Si  elK- 
eût  trouvé  mauvais  que  l'Impératrice  excitât  à  cette  œuvre  les  Siùî^se^ 
et  les  émigrants,  elle  eût  fait  connaître  sa  pensée  à  Catherine. 

Je  puis  assurer  positivement  que  le  baron  de 
Breteuil  est  bien  moins  Thomme  de  la  Reine  que 
celui  du  Roi;  qu'il  a  les  {)leins  pouvoirs  de  Louis  XVI 
entre  les  mains,  depuis  plus  de  neuf  mois  ;  qu'en  vertu 
de  ces  pleins  pouvoirs,  il  a  écrit  à  M.  le  Comte  d'Artois 


(1)   Archives  impériales  de  Moscou. 
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un  ordre  positif,  après  l'entrevue  que  ce  Prince  avait 
eue  avec  l'Empereur  à  Mantoue,  de  retourner  à  Turin, 
de  se  tenir  tranquille,  de  ne  rien  entreprendre  qu'il  ne 
lui  transmette  les  volontés  du  Roi. 

MM.  de  Breteuil,  Bouille,  etc.,  ont  pu  mal  combiner 
la  fuite  du  Roi,  mais  il  est  certain  qu'ils  ne  pouvoient 
la  confier  aux  Piinces,  ayant  l'ordre  précis  de  Sa  Majesté 
de  leur  en  garder  le  secret.  Quant  à  la  Reine,  je  crois 
pouvoir  certifier  que  ses  intentions  sont  pures,  qu'elle 
désire  la  contre-révolution  plus  que  personne ,  mais 
qu'elle  voudroit  auparavant  sauver  les  jours  de  son 
époux,  de  ses  enfants  et  les  siens.  Elle  est  convaincue 
que  si  les  troupes  marchoient  tant  qu'ils  sont  en  otage, 
la  fureur  populaire  trancheroit  leurs  jours,  ou  bien 
que  les  chefs  attendroient  l'ennemi ,  le  poignard  levé 
sur  leur  sein.  Je  saiç  aussi  qvie  la  Reine  a  encore  le 
projet  d'une  nouvelle  fuite  avec  le  Roi  ;  qu'elle  est  loin 
de  se  prêter  aux  menées  indignes  dont  on  l'accuse. 

Ayant  su  que ,  du  moment  de  leur  arrestation ,  on 
avoit  ôté  au  Roi  et  à  la  Reine  tout  l'argent  et  les  assi- 
gnats qu'ils  avoient,  imaginant  qu'une  petite  somme 
même  pouvoit  leur  être  utile,  j'ai  trouvé  heureusement 
une  voie  sûre  pour  lui  offrir  cent  mille  francs  que 
i'avois  en  France ,  d'y  joindre  l'offre  de  lui  en  faire 
passer  davantage  au  premier  ordre  qu'elle  me  feroit 
donner.  Sa  Majesté  a  daigné  me  faire  dire  de  les  laisser 
où  ils  étoient,  et  a  ordonné  à  la  personne  c|ui  éloit 
chargée  de  ma  proposition  de  garder  l'écrit  que  je  lui 
avois  donné  pour  les  toucher,  ajoutant  qu'elle  les  em- 
ploieroit  s'ils  pouvoient  servir  au  gré  de  mes  vœux. 

La  Reine  sait  que  les  Princes  m'avoient  priée  d'ani- 
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mer  les  Suisses  et  les  émigprants  qui  se  trouvoient  dans 
leur  pays,  de  les  porter  à  aider  la  contre-révolution  et 
à  s*y  joindre.  Si  la  Reine  Teût  trouvé  mauvais,  elle 
m'eût  fait  donner  ses  ordres. 


Pour  bien  voir  en  politique,  la  distance  des  lieux  équivaut 
souvent  à  la  distance  des  temps,  ^lalheureusement ,  Cathe- 
rine Il  jugeait  les  circonstances  avec  ses  traditions  moscovites  : 
elle  comprenait  à  mer\'eille  que  l'accepta tion  de  la  Con- 
stitution n'avait  été  qu'un  acte  de  contrainte  ;  mais  si  elle 
appréciait  avec  justesse  les  difficultés  de  situation  de  la 
Cour  enlacée  dans  les  filets  des  déroaffog^ues ,  elle  accordait 
trop  aux  émiçrants,  dont  Tindocilité  dominait  les  Princes 
français  eux-mêmes.  L'élévation  de  caractère  du  prince  de 
Condé  avait  surtout  frappé  l'Impératrice.  Ceût  été,  recon- 
naissons-le, rêver  un  héroïsme  surnaturel  de  la  part  de  la 
Cour,  que  de  s'attendre  à  ce  qu'elle  pût  se  prêter  sans  révolte 
à  toutes  les  humiliations,  a  tous  les  abaissements  qu'on  loi 
avait  fait  subir  dans  son  pouvoir  comme  dans  sa  dignité. 
D'une  autre  part,  qui  aurait  eu  la  naïveté  de  supfKxser  que  le 
peuple,  une  fois  le  uiaitre,  sût,  dans  l'enivrement  du  triomphe, 
s'arrêter  sur  la  pente  de  ce  qu'il  appelait  la  conquête  de  se> 
droits?  L'émigration  n'avait  été  d'abord  que  l'exercice  du  libre 
arbitre  de  tout  citoyen.  Parmi  ceux  qui  étaient  allés  rejoindre 
les  Princes,  les  uns  avaient  cédé  à  un  attachement  réel  pour 
leur  personne;  les  autres,  à  la  haine  de  toute  réforme;  d'au- 
tres enfin,  à  la  peur  des  sentiments  hostiles  armés  chaqw 
jour  davantage  contre  la  noblesse  et  le  clergé.  Le  comte  de 
Provence,  le  comte  d'Artois,  le  prince  de  Condé  eux-mêmes, 
n'avaient  fait  d'abord,  disait-on,  que  céder  à  un  ordre  du  Roi, 
qui,  voyant  l'ébullition  menaçante  du.  volcan,  avait  voulu 
protéger  la  vie  du  second,  et  rt»ndre  impuissante  l'ambition 
qu'il  supposait  aux  deux  autres.  Jusque-là  l'exjxi  triât  ion,  san> 
dess<»ins  hostiles  et  de  guerre  civile,  n'était  point  un  crime  de 
lèse-nation.  Mais  voilà  que,  vers  la  fin  de  1790,  M.  de  Condé 
lance  une  sorte  de  manifeste  fort  impolitique,  où  il  menace 
l'Assemblée  au  nom  de  la  noblesse'.  La  France,  en  travail  de 


MARIE-ANTOINETTE.  351 

réforme,  dut  croire  à  Texistence  d'une  armée  de  nobles  au- 
tour du  Prince,  et  vit  dans  son  lança^je  un  défi,  une  menace 
de  (juerre  civile.  De  ce  moment ,  l'émigration  changea  de 
caractère  dans  les  esprits,  des  deux  côtés  du  Rhin.  L'Assem- 
blée fut  en  éveil,  et  les  fugitif^  coururent  aux  armes.  Parmi 
toufi  ces  nobles  aventuriers,  dont  quelques-uns  avaient  em- 
porté des  sommes  d'argent,  dont  la  plupart  mouraient  littéra- 
lement de  famine,  très-peu  comprenaient  l'état  de  l'opinion  en 
France.  Autour  des  Princes  s'était  formée  une  cour  qui  avait 
968  ministres,  ses  correspondances  politiques  avec  les  souve- 
rains, ses  agents  diplomatiques,  ses  intrigues  et  ses  tempêtes, 
ses  flatteurs  et  ses  maîtresses. 


CCCLXIV 

MARIE- ANTOINETTE    A   LA   DUCHESSE   JULES 
DE   POLIGNAG  (i). 

Elle  n'a  pu  se  défendre  de  pleurer  en  Usant  sa  lettre.  —  L'amitié  de  la 
durbe^iue  soutient  le  courage  de  la  Reine.  —  Rareté  d*occasions  sûres 
pour  écrire.  On  est  entouré  d'espions.  —  Elle  a  été  au  bois  de  Bou- 
logne avec  Elisabeth ,  dont  la  sérénité  rend  supportables  ces  prome- 
nades ,  où  des  gens  du  mauvais  peuple  enfoncent  leur  chapeau  sur 
leur  tète  pour  les  insulter.  — Sa  santé  est  bonne,  et  ses  enfants  sont 
très-bien. —  Le  Dauphin  semble  comprendre  les  chagrins  de  la  Reine. 
Il  a  beaucoup  gagné,  n'est  plus  colère,  et  prend  bien  ses  leçons. 
T^  fille  est  un  ange!  —  C'est  dans  les  moments  cruels  où  Ton  se 
trouve  que  Ton  sent  tout  le  prix  des  bons  cœurs  comme  celui  de  la 
duchesse  et  de  sa  famille. 

Ce  19  septembre  [1791]. 

J'ai  reçu  votre  lettre,  mon  cher  cœur,  avec  toute 
l'amitié  que  vous  pouvez  attendre  de  moi.  Je  n'ai  pu 

(1)  Cabinet  de  M.  le  baron  de  Cbassiron ,  sénateur. 
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mer  les  Suisses  et  les  émigrants  qui  se  t^^::^^|_-  ^.^ 

leur  pays,  do  les  porter  à  aider  la  contr^ ^^ 

il  s'y  joindre.  Si  la  Reine  l'eût  trouvas    ^ 
m'eût  fait  donner  ses  ordres.  ^  . 


Pour  bi<Mi  voir  en  politique,  la  dis?  '^  -^  % 
souvent  à  la  distance  des  temps.  3'^  C^r  ^:  V- 
rincll  iuffeait  les  circonstances  a  Vf  è-  t" 


elle  conq)renait  à    merveille    ^}  \  %  ^.  ":    V     ,' 
stitntion  n'avait  été  qu'un  ac  1  f  ^    -^^  ,      'i. 

appréciait    ave<*  justesse   Jes     ^  *     i.    ■     '•    v 
Cour  enlacée  dans  les  filef         W    "^^ 
trop  aux  énii(jrants,  dor  %  "^     „ 

français  eux-mêmes.  LV  ^    ^    " 

Condé  avait  surtout  fr  ^'  A 

naissou»-le,  rôver  un  ^ 

Cour,  que  de  s'atter  ^O^^    ^      ^ 

a  toutes  les  huiui?:  .*âi^^      i*^ 

avait  fait  subir     ^  ^,.  ■  t  g^     >«f^ 

D  une  autre  pa»  ,  ^  ^      \0^ 

lKnqde,unefo  ""P  ^*'^"C«  à  son  ;f  ^  .^ 

s'arrêter  sur  /  'i  est  docile ,  il  prend  se^      ^ 

droits? L'é?  .,nis  ses  maîtres,  et  avec  désii^      >^  ^ 

arbitre  de  ^p,.,.^.  t^,,,^  j^^  j^  ^^j^^^^  ^         ^ , 

les  Pnn  ,     ^  .  ^  .  "*rcvF^ 

leur  pr  '  '*  ^^^  ""  **"ee  q»>  fait  mu  consolation, 

très  •  -^  u"e  lettre*  de  votre  cousine  ;  je  n'ai  pas  aii'^ 

jou-  .ni  le  temps  de  lui  répondre  ;  mais  en  attendant 
■^'  dlle  sache  par  vous  combien  je  l'aime.  C'est  bien 
^i/ans  des  moments  aussi  cniels  que  l'on  sent  tout  le 
prix  de  bons  cœurs  comme  les  vôtres.  Conservez-vous 
toutes  les  mêmes,  et  rappelez-vous  que  de  près  ou  de 
loin  le  mien  est  à  vous.  Adieu,  ma  tendre  amie  le 
vous  embrasse  de  toute  mon  âme. 


1 
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OÇGLXV 

ZY  AU  COMTE  DART018. 


Ic«  Princes.  —  La  iir- 

•  [Niirisances  retai*de 

(lu  moins  pour 

is  ou   autres, 

d'Artois 

vTvée  au 

.eut  «ju'il   se 

tes   Mémoires  du 

.i-ouver  rien  d'impos- 

valte,  et  tous  les  ol>stacles 

i  Ocszakow  et  d'Ismaïl. —  Elle 

ipi'ii  l'arrivée  de  M.  de  Bombelles. 


9/20  septembre  1701. 

-»ié  Impériale  m'a  dit  qu'elle  s'occupoit  sans 

^        ^os  affaires;  qu'il  étoit  impossible  que  le  con- 

^jw^  ^^saire  des  différentes  Puissances  ne  ralentit 

^        ^t  désiré,  puisque  le  même  inconvénient  se  fai- 

^^  t*  même  dans  les  affaires  des  particuliers,  quand 

^Voit  plusieurs  d'intéressés;  qu'elle  croyoit  donc 

^^^sable,  du  moins  pour  cet  hiver,  que  vous  ayez 

^^^s  à  vous,  soit  les  Hessois  ou  d'autres,  jointes 

i^^^olesse  fi*ançoise ,  qu'il  faudroit  réunir,  pour  pou- 

pV  ^mplir  l'objet  indiqué  dans  le  Mémoire  n®  5,  que 

'pi  été  chargé  de  remettre  à  Sa  Majesté. 
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me  défendre  de  pleurer  en  la  lisant.  Votre  amitié  sou- 
tient mon  courage,  et  je  ne  sais  comment  cela  se  fait, 
mais  les  pleurs  que  je  répands  me  soutiennent  au  lieu 
de  m*afFaiblir.  Il  est  bien  rare  que  j*aie  des  occasions 
assez  sûres  pour  vous  écrire  à  cœur  ouvert  ;  nous  som- 
mes trop  inquiétés  par  nos  entours  et  par  les  argus  que 
les  mauvais  esprits  entretiennent  toujours  auprès  de 
nous.  Aujourd'hui,  j*ai  une  occasion  très-sùre.  J*ai  été 
au  bois  de  Boulogne  avec  Elisabeth  :  si  elle  n'étoit  pas 
si  bonne ,  et  si  avec  sa  sérénité  angéliquc  elle  ne  savoit 
pas  si  bien  chasser  les  mauvaises  idées  qui  nous  pour- 
suivent, je  regarderois  comme  un  véritable  supplice 
toutes  ces  promenades  ou  des  gens  du  mauvais  peuple 
enfoncent  leur  chapeau  sur  leur  tète  avec  affectatioD 
an  lieu  de  saluer,  ou  bien  nous  poursuivent  d'insultes. 
Ma  santé  est  assez  bonne  malgré  toutes  mes  afflictions. 
Mes  enfants  sont  très-bien.  Mon  fils  semble  compren- 
dre nos  chagrins  :  il  est  beaucoup  changé  à  son  avan- 
tage; il  n'est  plus  colère,  il  est  docile,  il  prend  ses  le- 
çons avec  confiance  dans  ses  maîtres ,  et  avec  désir  de 
me  contenter.  J'espère  que  tout  ira  de  mieux  en  mieux. 
Pour  ma  fille,  c'est  un  ange  qui  fait  ma  consolation. 

J'ai  reçu  une  lettre* de  votre  cousine;  je  n'ai  pas  au- 
jourd'hui le  temps  de  lui  répondre  ;  mais  en  attendant, 
(ju'elle  sache  par  vous  combien  je  l'aime.  C'est  bien 
dans  des  moments  aussi  cruels  (|ue  l'on  sent  tout  le 
prix  de  bons  cœurs  comme  les  vôtres.  Conservez-vous 
toutes  les  mêmes,  et  rappelez-vous  que  de  près  ou  tle 
loin  le  mien  est  à  vous.  Adieu,  ma  tendre  amie,  je 
vous  embrasse  de  toute  mon  iime. 
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KXTRAIT    (1). 

L'Impératrice  s'occupe  sans  cesse  des  affaires  des  Princes.  —  La  né- 
cessité d'établir  lin  concert  entre  les  différentes  Puissances  retarde 
Teffet  désiré.  —  Elle  en{;a{re  le  Prince  à  se  soutenir,  du  moins  pour 
cet  hiver,  |>ar  des  forces  à  lui,  telles  fpie  des  llessois  ou  autres, 
soutenues  de  la  noblesse  française.  —  Ellle  a  parlé  de  M.  d'Artois 
avec  un  grand  intérêt  :  elle  s'anime  de  la  gloire  cpii  est  réservée  au 
Prince,  dont  le  rùle  est  celui  de  IIeni*y  IV.  —  Elle  vent  qu'il  se 
pénètre  de  l'histoire  de  ce  grand  Roi,  en  lisant  les  Mémoires  du 
temps.  —  Il  n'y  a  qu'à  bien  vouloir  pour  ne  trouver  rien  d'impos- 
idble.  — Quand  elle  parle  de  gloire ,  elle  s'e\alte,  et  tous  les  obstacles 
tombent  comme  tombèrent  les  murs  d'Ocszakow  et  d'Ismaïl. —  Elle 
a  suspendu  le  départ  du  Comte  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  de  Rombelles. 

9/20  sopteinbre  1791. 

Sa  Majesté  Impériale  m'a  dit  qu'elle  s'occupoit  sans 
cesse  de  nos  affaires;  qu'il  étoit  impossible  que  le  con- 
rert  nécessaire  des  différentes  Puissances  ne  ralentit 
pas  l'effet  désiré ,  puisque  !e  même  inconvénient  se  fai- 
soit  sentir  même  dans  les  affaires  des  particuliers,  quand 
il  y  en  avoit  plusieurs  d'intéressés;  qu'elle  croyoit  donc 
indispensable,  du  moins  pour  cet  liiver,  que  vous  ayez 
des  forces  à  vous,  soit  les  Hessois  ou  d'autres,  jointes 
à  la  noblesse  françoise ,  qu'il  faudroit  réunir,  pour  pou- 
voir remplir  l'objet  indiqué  dans  le  Mémoire  n"  5,  que 
j'ai  été  chargé  de  remettre  à  Sa  Majesté. 

(i)  Archives  impériales  de  Moscou. 
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Ëllc  m*a  parle  de  Alonseigncur  avec  le  plus  grand 
intérêt;  Elle  s'anime  de  la  gloire  qui  vous  est  réservée, 
devant xjouer  le  rôle  d'Henry  IV;  Elle  veut  que  vous 
vous  pénétriez  de  son  histoire  et  que  vous  lisiez  avec 
attention  tous  les  Mémoires  de  son  temps  ;  qu*enfin 
votre  cause  inspiroit  au  moins  de  l'intérêt  à  tous  les 
Souverains,  et  que  dans  une  telle  position  il  n'y  avoil 
qu'à  bien  vouloir  pour  ne  rien  trouver  d'impossible. 

Je  ne  rends  que  bien  imparfaitement  le  sens  de  ce 
qui  m'a  été  dit,  mais  j'aurois  donné  tout  au  monde* 
pour  que  vous  fîissiez  à  ma  place. 

On  la  voit,  quand  Elle  parle  de  gloire,  pénétrer  du 
désir  d'en  acquérir  l'ame  de  celai  qui  l'entend ,  et  les 
diRiailtés  semblent  s'aplanir  devant  Elle  comme  les 
murs  d'Ocszakow  et  d'Ismaïl,  sans  toutefois  qu'Ellese 
dissimule  les  obstacles  ;  mais  Elle  pense  qu'une  volonté 
bien  décidée ,  à  la  suite  de  réflexions  profondes ,  doit 
toujours  les  surmonter. 

Sa  Majesté  a  paru  désirer  que  je  suspendisse  mon 
départ  jusqu'au  retour  de  M.  de  Bombelles ,  à  moins 
que  Ton  n'agisse  avant  ;  auquel  cas.  Monseigneur  sail 
la  place  [qu'il  m'a  promise ,  et  rien  ne  feroit  céder  l'es- 
poir de  lui  servir  de  bouclier. 
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REPONSE    DE    CATHERINE    II    DE    RUSSIE 

AI'X    COMMISICATIOSS   FAITES    PAU    LK    COMTE    d'eSZTËRUAZ  Y , 
AU   SOM    DES  PRINCES,   FRERES  DE  LOUIS   XVI  (1). 


fjes  sentimento  lie  l'fnipé«*»trKHr  |iour  la  cause  des  Princes  n'ont  paji 
été  passifs.  —  Elle  a  été  la  iM-einiène  à  provoquer  nu  coucert  de^ 
Puissances.  —  Elle  attend  une  réponse  du  Roi  des  Romains  et  la 
nouvelle  de  ce  fjui  aura  été  entendu  entre  ce  Prince  et  le  Roi  de 
Prusse.  —  Elle  ne  g^opptMte  nnliement  à  ce  que  le  inaailiette  dont  les 
Princes  pré^)arent  la  |Miblication  mentionne  et  son  nom  et  celui  Ai* 
son  Empire.  —  Le  Roi  de  Suède  négocie  avec  elle  un  traité  d'al- 
liance. —  Il  sera  libre  alors  d*açîr  activement  dans  les  aflinres  de 
France.  —  Elle  cuminuera  à  employei*  en  faveur  de  cette  cause  sei^ 
efforts,  ses  bons  offices  et  ses  conseils  auprès  des  Puissances.  — 
Elle  reconnaît  que  la  Ré«;enee  du  Royaume  appartient  de  droit  au 
Comte  de  Provence,  et  c41c  ne  fera  aucune  difBctihédc  recevoir  an 
envoyé  de  sa  part,  de  mcine  qu'elle  a  envoyé  le  comte  de  RomanzalT 
pour  résider  auprès  de  lui. 

(Septembre  1791.] 


La  cxNitianoe  que  les  Princes,  Frères  du  Roi  de 
France ,  témoignent  à  rimpératrice  lui  est  aussi  chère 
et  précieuse  que  son  amitié  pour  Son  Attesse  lloyale 
est  sfDcére  et  désintéressée. 

La  réponse  qui  a  été  faite  de  sa  part  au  mémoire  des 
Princes  a  été  enToyée  aux  Princes  par  M.  de  Bombelles, 
et  la  ci^ie  en  a  été  remise  k  M.  le  comte  d*£szterhkzy. 

Les  sentiments  de  l*lnipératncc  dans  la  cause  du 
Roi  de  France  et  de  la  Famille  royale  et -sur  le  rétablis- 

(i)  Entièrement  de  la  main  de  Plmpératrice.  Archives  de  Moscou. 
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sèment  de  Tautoritë  du  Roi,  n'ont  pas  été  passifs;  Elle 
dira  plus ,  Elle  pense  avoir  été  la  première  à  mettre  en 
activité  le  concert  qui  s'établit  actuellement  entre  les 
différentes  Puissances.  La  réponse  faite  par  l'Impéra. 
à  l'Empereur  des  Ro.  au  sujet  de  la  déclaration  que 
toutes  les  Puissances  qui  se  trouveront  d'accord  auront 
à  faire  à  l'Assemblée  criminelle,  l'Impératrice  a  or- 
donné de  l'envoyer  à  ses  ministres  accrédités  aux 
différentes  Cours  desquelles  on  peut  espérer  ou  sou- 
haiter les  suffrages. 

Sa  Majesté  Impériale  attend  présentement  de  son  allié 
l'Empereur  des  Romains  le  courrier  qui  a  dû  être  expédié 
de  Prague  par  ce  Prince,  d'après  ce  que  l'Empereur  a 
dit  Lui-même  au  prince  de  Nassau  de  l'intention  dans 
laquelle  il  étoit  d'en  envoyer  un  à  Pétersbourç.  L'Impé- 
ratrice espère  d'apprendre  par  cette  voie  la  détermina- 
tion effective  des  mesures  dont  l'Empereur  et  le  Roi  de 
Prusse  seront  convenus,  lors  de  leur  entrevue  à  Pilnitz, 
en  faveur  delà  cause  du  Roi  de  France  et  de  la  Famille 
royale.  D'après  les  notions  que  l'Imp.  recevra.  Elle  se 
trouvera,  à  ce  qu'Elle  croit,  plus  en  état,  de  son  côté, 
tant  en  effet  qu'en  parole,  de  prendre  des  mesures  Elle- 
même  et  d'appuyer  toutes  celles  qu'Elle  croira  né- 
cessaires pour  soutenir  la  cause  juste  et  {florieuse  des 
Princes. 

L'Impératrice  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que,  dans 
le  manifeste  projeté  par  les  Princes,  son  nom  et  celui 
de  son  Empire  se  trouvent  insérés;  Elle  le  regarde 
comme  une  chose  juste  et  à  sa  place. 

Le  Roi  de  Suède  négocie  avec  l'Imp.  un  traite 
d'amitié  et  d'aUiance  défensive;  il  dépend  de  Lui  de 
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profiter  de  la  sécurité  dans  laquelle  un  pareil  traité  le 
doit  mettre,  et  par  l'aide  qui  en  résultera  pour  Lui,  il  se 
trouvera  à  même  de  prendre  une  part  active  aux  affaires 
de  la  France  ;  il  y  a  apparence  que  le  traité  sera  bientôt 
conclu ,  pourvu  seulement  que  le  Roi  de  Suède  se  con- 
tente des  termes  convenables  de  modération. 

La  réponse  de  l'Imp.  aux  Princes  Frères  du  Roi  de 
France,  les  communications  faites  par  le  Prince  de 
Nassau  à  M.  le  Comte  d'Artois,  et  surtout  la  lettre  de 
Sa  Majesté  Impériale  aux  Princes  Frères  du  Roi,  envoyée 
par  M.  deBombelles,  leur  prouveront  l'intérêt  de  même 
que  la  célérité  que  l'Imp.  a  mise  à  favoriser  leur  cause, 
et  qui  est  telle  que  les  Puissances  les  plus  proches  et  les 
plus  apparentées  à  la  Famille  royale  n'auront  pas  donné 
des  preuves  d'un  plus  grand  empressement  que  n'en  a 
marqué  Sa  Majesté  Impériale. 

Elle  emploie  déjà  et  ne  négligera  pas  non  plus  d'em- 
ployer à  l'avenir  ses  conseils  et  ses  bons  offices  près 
des  Puissances  et  des  Souverains  les  mieux  intentionnés, 
afin  d'accélérer  l'efficacité  des  secours  auxquels  ils  se 
détermineront. 

L'Impératrice  reconnoît  que  la  Régence  du  Royaume 
de  France  est  dévolue  à  M.  le  Comte  de  Provence,  du 
moment  que  le  Roi  est  privé  de  la  liberté,  et  £lle  recon- 
noitra  le  Régent  et  la  Régence  et  ne  fera  aucune  diffi- 
culté de  recevoir  un  ministre  accrédité  de  sa  part.  Ce 
qui  s'est  passé  ici  au  sujet  du  sieur  Genest  prouve  que 
rimpératrice,  amie  du  Roi  et  de  la  Famille  royale,  ne 
connoit  en  France  d'autre  autorité  que  celle  du  Souve- 
rain. Elle  a  envoyé  au  comte  Roumenzof  des  lettres 
pour  l'accréditer  près  des  Princes. 
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LE  COMTE  DE  PROVENCE   ET  LE  COMTE    D'ARTOIS 
A  L'IMPÉRATRICE  CATHERINE  II  DE  RUSSIE  (I). 

Effusions  de  reconnaissance.  —  Tableau  de  leur  sîmntion.  —  Joie 
qu'a  excitée  piirini  les  Francis  l'arrirée  du  coacte  de  Bomamcalf.  -~ 
C'a  été  une  douce  compensation  de  la  nouvelle  de  Tacceptation  de 
la  Constitution  par  le  Roi.  —  Espoir  que  la  voix  de  F  Impératrice 
ai^Nèra  an  secours  de  la  monnreKie  française  tons  ceux  tpai  ont 
tant  d'iutérèc  à  empêcher  la  coiuolidalion  d'un  pareil  otiTraige.  — 
Ils  ne  présentent  pas  de  remerciments  au  nom  du  prince  de  Coodr 
ni  des  ducs  âe  Rourbon  et  d*Enghien,  attendu  que  ce»  Trince» 
écrivcn^  eux-mêmes. 

[22  septembre  1791.] 

Madame  notre  Soeur  et  Gocsiise  , 

Il  nous  seroit  bien  difficile  d'exprimer  à  Votre  Ma- 
jesté, qui  l'emporte  dans  nos  cœurs,  de  ta  reconnois- 
sance  ou  de  l'admiration  (ju'Elle  vient  d'exciter  en 
nous  :  ce  ne  sera  point  par  des  jiaroles,  toujours  trop 
foibles,  que  nous  essayerons  de  l'en  convaincre;  ce  sera 
par  le  seul  sentiment  qui  puisse  payer  des  bontés  aussi 
généreuses  que  les  siennes ,  par  la  confiance  la  plus  ab- 
solue en  ces  mêmes  bontés.  Nous  avons  déjà  cchd- 
mencé,  dans  la  dernière  lettre  que  nous  avons  en  l'hon- 
neur d'écrire  à  Votre  Majesté ,  à  lui  tracer  le  tableau 
de  notre  positron,  de  nos  craintes,  de  nos  espérances 
et  de  nos  projets;  nous  n'étions  pourtant  encore  auto- 

(Ij  Archives  impériales  de  Moscou. 
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risés  à  mettre  cette  esquisse  sous  ses  yeux  que  par  la 
connoissance  indirecte  que  nous  avions  de  Tintërét 
dont  Elle  daigne  honorer  notre  cause.  Mais  aujourd'hui 
ciMnbien  de  moti£s  réunis  nous  pressent  de  nous  expli* 
quer  encore  davantage?  Expressions  flatteuses,  secours 
généreux ,  démarche  publique  et  glorieuse  pour  nous , 
assurance  enfin  de  Tamitié  de  Votre  Majesté.  Ah  !  Ma- 
<lame ,  quand  Votre  Majesté  a  daigné  tracer  ce  mot , 
a-t-Elle  songé  à  l'immensité  des  obligations  qu'il  nous 
impose?  Mais,  sans  nous  flatter  de  pouvoir  jamais  les 
remplir  dignement,  nous  osons  jurer  à  Votre  Majesté 
que  nous  y  ti'avai lierons  sans  cesse  et  que  nous  désire- 
rons toute  notre  vie  de  lui  donner  sujet  de  s'applaudir 
de  nous  avoir  accordé  un  titre  si  précieux  pour  nous. 
Parmi  ces  obligations  dont  nous  venons  de  parler,  il 
en  est  de  plus  faciles  que  d'autres ,  et  nous  nous  em- 
pressons de  satisfaire  à  celle  qui  est  la  plus  douce  pour 
nos  cœurs ,  en  présentant  à  Votre  Majesté  le  rapport 
même  qui  nous  a  été  fait,  et  d'après  lequel  nous  nous 
sommes  décidés  avec  d'autant  plus  de  confiance  que 
notre  résolution  étoit  plus  analogue  aux  vues  mêmes 
de  Votre  Majesté.  Qu'il  nous  soit  permis,  Madame ,  de 
dire  à  Votre  Majesté  une  pensée  dont  nous  n'avons  pu 
nous  défendre,  en  nous  déterminant  à  mettre  sous  ses 
yeux  ce  rapport  tel  qu'il  nous  a  été  foit.  Le  présenter, 
disions-nous,  à  Catherine  II ,  c'est  pour  ainsi  dire  tenir 
notre  conseil  en  sa  présence  ;  Votre  Majesté  ne  sauroit 
croire  combien  cette  pensée  nous  exaltoit  ;  mais  un  peu 
de  réflexion  nous  a  bientôt  fait  sentir  combien  l'espace 
qui  nous  sépare  d*ElIe  est  grand,  et  combien  nous  per- 
dons à  ne  pouvoir  lui  soumettre  toutes  nos  idées  à  l'in- 
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stunt  même  qu'elles  ont  étc  conçues.  Nous  tâcherons 
de  nous  en  dédomma^jer  par  la  communication  la  plus 
prompte;  mais  éloignés  du  foyer  de  la  lumière,  les 
rayons  mêmes  qui  parviendront  jusqu'à  nous  ne  nous 
feront  que  mieux  sentir  combien  cet  éloig^ement  est 
fâcheux  pour  nous.  Nous  osons  même  nous  flatter  que 
Votre  Majesté  y  aura  quelque  regret  quand  le  comte  de 
Romanzow  lui  rendra  compte  de  la  joie  que  son  arri- 
vée a  excitée  parmi  les  braves  chevaliers  François  qui 
nous  entourent  (1).  Ce  spectacle  eût  été  digne  des  re- 
gards de  Votre  Majesté,  et  sa  grande  àme  n'y  auroit 
sûrement  pas  été  insensible.  Il  ne  falloit  pas  moins 
que  cet  événement  pour  nous  retirer  de  l'amertume  on 
nous  avoit  plongés  la  nouvelle  de  racceptation  que  le 
Roi,  notre  Frère,  a  été  contraint,  par  la  violence  la 
plus  atroce ,  de  donner  à  la  prétendue  charte  constitu- 
tionnelle que  l'Assemblée  usurpatrice  a  osé  lui  présen- 
ter. Il  est  affreux  de  voir  ce  qu'on  aime  et  respecte  le 
])his  dans  une  pareille  situation  ;  mais  nous  n'y  voyons 
qu'une  preuve  de  plus  de  sa  captivité,  notre  courage 
n'en  est  pas  ébranlé ,  et  nous  espérons  que  la  voix  de 
Votre  Majesté,  bien  plus  puissante  que  la  nôtre,  ras- 
semblera tous  ceux  qui  ont  tant  d'intérêt  à  empêcher 
un  pareil  ouvrage  de  s'achever,  et  qu'il  n'en  restera 
bientôt  plus  que  le  souvenir,  pour  servir  à  jamais  de 
leçons  et  d'exemple  aux  Rois.  Aidés  des  secours  de 
Votre  Majesté,  nous  y  contribuerons  aussi,  et  c'est 
alors  que  nous  nous  souviendrons  que  le  sangdeHenrvlV 


(1)  Le  comte  do  Romanzoff  avait  présenté,  le  20  septembre,  au 
cointc  fie  Provence  et  au  comte  d'Artois,  des  lettres  de  la  czarine 
Catherine  II,  l'accréditant  auprès  de  ces  Princes. 
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coule  dans  nos  veines,  et  que  les  yeux  de  Catherine  II 
sont  fixés  sur  nous.  Nous  avons  l'honneur,  suivant  les 
ordres  de  Votre  Majesté,  de  joindre  à  cette  lettre  le 
reçu  de  la  somme  qu'Elle  a  daigné  nous  faire  passer; 
nous  ne  lui  parlons  pas  de  notre  reconnoissance ,  parce 
que  nous  ne  trouvons  pas  d'expressions  assez  fortes 
pour  lui  peindre  celle  qu'a  excitée  en  nous  la  bonté , 
nous  osons  même  dire  la  grâce  infinie  qu'Elle  a  bien 
voulu  joindre  à  cet  acte  de  générosité.  Nous  avons  fait 
part  des  bontés  de  Votre  Majesté  à  Madame,  ainsi  qu'à 
Messieurs  le  Prince  de  Gondé,  le  Duc  de  Bourbon  et  le 
Duc  d'Enghien  ;  mais  comme  ils  parlent  eux-mêmes  de 
leur  reconnoissance  à  Votre  Majesté ,  nous  n'en  dirons 
rien  ici.  Qu'il  nous  soit  permis,  en  finissant  cette  lettre, 
d'entretenir  un  moment  Votre  Majesté  des  sentiments 
avec  lesquels  nous  sommes  , 

Madame  notre  Sœur  et  Cousine , 
De  Votre  Majesté , 
Les  très-affectioimés  serviteurs ,  Frères  et  Cousins , 

Louis-Stanislas-Xavier  , 
Charles-Phujppe. 

A  Schonburnlust ,  ce  22  septembre  1791. 
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CCCLXVIII 

LE  COMTE  DE  ROMANZOFF 
AU  COMTE   DE   MERCY- ARGENTE  AU  (i). 

I/opinion  de  la  Czarinc  est  la  même  auv  les  affaires  de  France  que 
celle  de  FEmpereur  d'Allemagne. —  A  raison  de  cet  acxord,  ils 
ordre  de  s'entendre  avec  M.  de  Mercy  et  d'agir  toujours  avec  lui  de 
concert.  —  Il  demande  donc  à  entrer  avec  lui  en  correspondance. 
—  Il  a  été  muni  de  lettres  de  cabinet  pour  chacun  des  Princes, 
frères  du  Roi.  —  Il  envoie  à  rgmbassadeur  une  lettre  de  M.  de 
Gobenzl. 

Cbblentz,  le  12/23  septembre  1791. 

L'Empereur  ayant  manifesté  a  Tlmpëratrice ,  mon 
auguste  Souveraine,  son  opinion  sur  l'état  des  aflBaires 
en  France ,  il  s'est  trouvé  que  sur  cet  objet  ropinion 
<le  Leurs  Majestés  Impériales  étoit  parfaitement  la 
même. 

D'après  le  principe  et  d'aj)rès  le  désir  qu'a  Tlmpé- 
ratrice  de  montrer  en  toute  occasion  quelle  amitié  Tunit 
à  l'Empereur  sou  allié ,  elle  m'a  prescrit  ,  Monsieur 
l'Ambassadeur  ,  de  me  concerter  dans  toute  l'étendue 
de  ma  mission  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté  Impériale, 
votre  auguste  maître ,  et  concourir  en  toutes  les  démar- 
ches qu'ils  feroient  en  cette  cause  si  sacrée,  puisqu'elle 
est  celle  de  tous  les  monarques  et  celle  de  tous  les 
peuples  qui  veulent  conserver  leur  prospérité.   C'est 


(1)  Archives  impériale^  de  Vienne  et  de  Moscou  ,  et  Arthiveà  impé- 
riales de  France. 
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surtout  avec  Votre  Excelleuce  que  nie  prescrit  nom- 
mément rimpératrice  d'entrer  en  correspondance  sur 
ce  sujet ,  et  de  me  concc?rter  avec  elle  sur  la  marche  la 
[)lus  convenable  à  suivre  en  pareil  cas.  J'attends  tout 
de  ses  lumières ,  et  je  suis  certain  que  c'est  parfaitement 
servir  l'Impératrice  que  d'y  déférer. 

Je  dois ,  il  me  semble  ,  dire  à  Votre  Excellence  que 
l'Impératrice  m'a  muni  de  lettres  de  cabinet  j>our 
chacun  des  Princes  ,  Frères  du  Roi,  qui  en  quelque 
sorte  m'accréditent  à  leur  personne.  J(;  vous  transmets 
aussi  ci-joint,  Monsieur  l'Ambassadeur,  une  lettre  de 
M.  l'ambassadeur  comte  de  Cobenzl,  qui  m'est  par- 
venue par  courrier.  Celle-ci  vous  parviendra  également 
par  un  exprès  ;  c'est  M.  de  Facius  qui  aura  l'honneur 
de  vous  la  remettre.  Je  l'envoie  à  Bruxelles  sous  prétexte 
dV  rejoindre  son  [)cre,  qni  est  aux  Pays-Bas  Consul 
général  de  l'Impératrice,  et  il  ne  me  reviendra  que 
quand  vous  voudrez  le  lui  prescrire. 
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CCCLXIX 


LE  ROI  LOUIS  XVÏ  A  SES  FREIIES 
LES  COMTES  DE  PROVENCE  ET  D'ARTOIS  (IJ. 

Le  Roi  envoie  à  ses  Frères  un  Mémoire  où  il  a  expliqué  toutes  le* 
raisons  de  son  acceptation  de  la  Constitution  et  la  manière  dont  il 
envisage  l'état  actuel  des  choses.  —  Il  est  persuadé  d'agir  dans  le 
bien  général.  —  Il  serait  bien  Ik  désirer  qu'ils  jugeaRsent  mieux  k 
situation  et  Hsscnt  en  sorte  d'atténuer  par  leur  conduite  la  inquié- 
tudes qui  s'augmentent  et  s'enveniment. —  Il  ajoute  en  confidence 
cpi'il  est  possible  que  cette  législation  révolte  dans  l'application  el 
prbvoque  le  désir  d'une  intervention  étrangère  et  de  la  rentrée  d« 
émigrants.  —  Cette  chance  n'est  pas  impossible  et  peut  dépendre  de 
leur  conduite.  —  Ils  recevront  de  lui  une  autre  lettre  ostensibir 
écrite  pour  l'Assemblée.  Mais  celle-ci  contient  bien  l'expression  dr 
sa  pensée.  —  Il  faudrait  ménager  le  cœur  et  la  susceptibilité  des 
honnêtes  gens  qui  veulent  rester  auprès  de  lui ,  et  ne  pas  les  attirer 
hors  de  France,  en  les  menaçant  du  déshonneur,  s'ils  y  restent. 


De  Paris,  \v  25  septembre  1791. 

Je  vous  envoie,  mes  chers  Frères,  un  Mémoire  où 
j'ai  placé  toutes  les  raisons  de  mon  acceptation  et  la 
manière  dont  j'envisage  l'état  actuel  de&  choses.  Je  le 
laisse  à  votre  discrétion  pour  l'usage  que  vous  croirez 
pouvoir  en  jfiiire.  Je  sais  très-bien  cpi'on  peut  blâmer 
ma  conduite,  surtout  n'étant  pas  sur  les  lieux,  et  lu* 
pouvant  pas  apprécier  mvs  raisons.  Mais  quand  on 
agit ,  comme  je  le  fais ,  dans  la  conviction  que  c'est 
pour  le  bien  général ,  on  n'a  rien  h  se  reprocher.  Jr 


(1)  Lettre  confidentielle,  toute  de  la  main  du  Uoi. 

Copie  vidimée  déposée  aux  Archives  impériales  de  Moscou. 


Louis  XFl  à  r Assembler  Nationale. 
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suis  bien  sûr  que  le  cœur  de  mes  Frères,  s'ils  etoient  à 
ma  place,  sentiroit  de  même.  Je  voudrois  bien  qu'ils 
pussent  envisager  comme  moi  l'état  des  choses;  ils  n(» 
sauroient  croire  combien  il  me  seroit  utile  qu'ils  parus- 
sent m'écouter,  et  que  par  leur  conduite  ils  fissent 
cesser  ou  du  moins  diminuassent  beaucoup  les  inquié- 
tudes qui  tant  qu'elles  dureront  entretiendront  le 
mauvais  esprit  actuel  et  la  force  des  méchants.  Une 
réflexion  pour  vous  seuls,  c'est  qu'il  est  possible  que 
cette  nouvelle  législature  se  conduise  de  manière  à 
révolter  contre  elle  une  grande  partie  de  la  Nation,  et 
qu'on  désirât  alors  l'entremise  des  étrangers  et  la 
rentrée  simple  des  émigrants.  Quel  plaisir  n'auriez- 
vous  pas  alors  de  revenir  appelés  par  le  vœu  de  la 
majorité  de  la  Nation  !  C'est  alors  qu'on  pourroit  faire 
les  réformes  les  plus  heureuses.  Cette  chance  ne  paroit 
point  impossible,  et  peut  dépendre  de  votre  conduite. 

Vale  et  ama. 

Louis. 

Vous  recevrez  peut-être  une  lettre  de  moi  plus  pu- 
blique, pour  que  je  puisse  dire  à  l'Assemblée  que  j'ai 
déjà  fait  une  démarche  auprès  de  vous.  Mais  ce  paquet 
contient  la  véritable  expression  de  mes  sentiments. 

J'oubliois  de  vous  dire  que  vous  rendrez  un  vrai  sei- 
vice  à  des  honnêtes  gens  qui  désirent  rester  auprès  de 
moi,  et  il  m'est  bien  essentiel  d'en  avoir  encore,  d'em- 
pêcher la  manière  dont  on  les  attire  hors  de  France, 
en  les  menaçant  d'être  déshonorés  s'ils  y  restent.  C'est 
une  manière  défavorable  pour  toutes  choses. 
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CCCLXX 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (1). 

Elle  a  «té  à  TOpéni ,  à  la  Comédie.  —  EHe  est  satnrée  de  plsiitîn  dont 
elle  cU  toute  ravie.  —  Il  y  a  eu,  pendant  la  weMe,  le  Te  Demm»  — 
Elle  s*e8t  abstenue  de  celui  de  Notre-Dame ,  chaocé  par  M.  Tintriis. 
—  Ce  soir  encore,  illumination ,  tout  en  lampion»  et  en  mackinet  dr 
Terre  qu'elle  ne  reut  pas  nommer.  —  Affaire  à  laqnelie  eHe  ne  s"»- 
téressera  pas,  Êiute  de  renseigaerneutit  suffisaïUs.  — Lescolouiei  mt 
seront  pas  soumises  aux  décrets,  grâce  à  Téloquence  de  BarnaTe, 
qui  anrfiit  pu  être  un  grand  homme,  s*il  Ta^'ait  %*oalu.  —  Demande 
de  nouvelles  da  baron  de  Vioaseanily  pour  ^là  elle  pstniimi'  une  bioi- 
veillaoce  secrète. 

Ce  25  aeplembre  1791. 

Il  y  a  langfteiii}»s  qae  je  ne  t  ai  écrit,  ma  chère  Rage; 
il  s'est  passé  oocore  bien   des  choses   depuis.   Noos 
avons  été  à  l'Opéra;  nous  irons  demain  a  la  Comédie. 
Mon  Dieu!  que  de  plaisirs!  J'en  suis  toute  ravie;  et 
aujourd'hui    nous    avons   eu,    ])eudant    la    messe,  le 
Te  Deum,  Il  y  en  a  eu  un  à  Notre-Dame.  M.  Tintrus 
avoit  bonne  envie  que  l'on  y  allât;  mais   quand  on  en 
chante  un  chez  soi,  on  est  dis|>ensé  d'en  aller  chercher 
d'autres,  tu  en  conviendras.  Nous  nous  sommes  donc 
tenus  tranquilles.  Ce  soir,  nous  avons  encore  une  illu- 
mination; le  jardin  sera  superbe,  tout  en  lampions  et 
en  j>etites  machines  de  verre  que,* depuis  deux  ans, 
on  ne  peut  plus  nommer  sans  horreur  (2) . 


(1)  Lettre  ioexacteiiient  publiée  par  Ferrand. 

(2)  On  comprend  (ni'clle  ait  pudeur  à  nommer  les  lanternes,  dont  b 
popul;ice  faisait  un  si  airoce  iisa{*e. 
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J'ai  toujours  oublié  de  te  mander  que  je  ne  pouvois 

faire  ce  que  tu  désirois  pour  M.  du  Do Il  feudroit 

avoir  une  connoissance  parfaite  de  son  affaire  pour  la 
juger.  J*en  sais,  je  crois,  plus  que  toi,  peut -être  plus 
que  celui  qui  le  protège;  mais  je  n'en  sais  pourtant 
pas  assez  pour  pouvoir  la  juger.  Ainsi  je  ne  puis  m*v 
intéresser.  Est-ce  que  tu  es  liée  avec  sa  femme  depuis 
que  tu  es  i\  Trêves? 

Quant  à  la  personne  dont  tu  m'as  envoyé  une  lettre, 
[dis-lui]  que  je  ne  puis  faire  ce  qu'il  désire,  mais 
qu'il  n'en  a  pas  besoin.  Tu  conviendras  que,  si  Ton 
veut  rcussir,  il  faut  s'adresser  à  toi;  mais  j'ai  de  bien 
bonnes  raisons: 

Qu'est-ce  que  tu  dis  dans  ton  pays?  Mande-moi  cela 
comme  tu  pourras.  Enfin  les  colonies  ne  seront  pas 
soumises  aux  décrets.  Barnave  a  parlé  avec  tant  de 
fiirce,  qu'il  l'a  emporté.  Cet  homme  a  bien  du  talent 
et  de  l'esprit;  il  auroit  pu  être  un  grand  homme  s'il 
l'avoit  voulu  ;  il  le  pourroit  encore  ;  mais  la  colère  du 
Ciel  n'est  pas  encore  épuisée.  Et  comment  le  seroit- 
elle?  Que  faisons-nous  pour  cela? 

Si  par  hasard  tu  as  des  nouvelles  du  baron  de  Vio- 
mesnil,  donne-m'en  ;  je  n'eu  ai  point  entendu  parler 
depuis  qu'il  est  allé  en  ijorraine,  et  tu  sais  que  j'ai  un 
tendre  sentiment  pour  lui.  Ne  dis  pas  pourtant  que  je 
t'en  ai  parlé,  car  j'aime  que  mes  sentiments  soient 
secrets. 

Adieu ,  ma  chère  enfant  ;  je  t'embrasse  et  t'aime  de 
tout  mon  cœur.  Hélène  commence-t-elle  à  souffrir  des 
dents?  Je  ne  sais  plus  quel  âge  elle  a.  Quel  quantième 
es-tu  accouchée?  Ton  amie  l'est-elle? 
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Toutes  les  fêtes  dont  a  parlé  la  Princesse  avaient  pour 
objet  Tacceptation  de  la  Constitution  par  le  Roi ,  le  13  de  ce 
mois.  Ce  fut  pailout  un  éclat  de  joie  extraordinaire;  partout 
les  cloches  furent  en  branle;  des  feux  furent  allumés;  et 
quand  le  lendemain  Louis  XVI  se  rendit  à  rAsseuiblée,  on 
Facclama  comme  aux  plus  beaux  jours.  C'est  à  ce  moment 
que  le  constitutionnel  La  Fayette,  toujours  empressé  à  fain? 
triompher  Toi-dre  et  la  conciliation,  eut  la  pensée  de  pro- 
poser l'abolition  de  toute  procédure  relative  aux  événements 
de  la  révolution  et  à  la  fuite  du  Roi.  L'ouverture  fut  ac- 
cueillie d'enthousiasme;  l'anuiistie  (générale  fut  proclamée, 
et  l'on  ouvrit  aussitôt  les  prisons.  Un  peuple  révolutionné  ne 
s'ari-ête  pas  quand  il  rencontre  des  obstacles.  N'en  trouve-t-il 
plus  qui  lui  barrent  le  passage,  il  se  calme  après  le  triomphe. 
Aussi  vit-on,  comme  par  enchantement,  la  tranquillité  re- 
naître, et  se  lover  des  jours  d'espoir.  C'est  ce  point  d'arrêt 
qu'il  faut  savoir  mettœ  à  proBt.  Mais  la  simple  rési(^nation 
au  pacte  constitutionnel  n'était  pas  suffisante  pour  maintenir 
la  sécurité,  il  fallait  le  vouloir  avec  sincérité;  or,  la  Cour  ne 
le  voulait  pas,  et  le  peuple  le  savait.  De  là  les  tergiversations 
qui  devaient  n*veiller  les  défiances  et  donner  prise  au  parti 
républicain. 
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CCCLXXI 

LE  COMTE  D'ESZTERHAZY  AU  GÉNÉUAL  ZOUJJOF. 

Il  lui  envoie  le  déchiffrement  de  In  lettre  qu'il  a  reçue,  le  matin,  de 
Prague.  —  L'Impératrice  verra  qu'il  n'avait  que  trop  bien  jugé  les 
moyens  dilatoires  de  la  Cour  de  Vienne.  —  C'est  reconnaître  tacite- 
ment l'Assombiée  que  de  traiter  avec  elle  et  supposer  le  Roi  libre. 
—  On  va  s'acculer  à  la  mauvaise  saison  et  se  créer  im  obstacle  a 
tout  mouvement  avant  le  printemps.  —  Que  de  désordres  peuvent 
être  la  suite  de  telles  façons  d'agir  !  —  II  n'a  aucune  nouvelle  de 
Coblentz.  —  Les  gazettes  de  Hambourg  annoncent  la  présentation 
de  la  Constitution  au  Roi.  —  Louis  XVI  ne  causera  pas  à  l'Assem- 
blée l'embarras  de  refuser  cette  charte.  —  Il  n'a  pas  ouvert  la  bouche 
de  tout  cela  à  l'ambassadeur  de  l'Empereur,  qui  du  reste  doit  être 
au  courant  des  dispositions  apathiques  de  sa  Cour. 

[Saint-Pétersbourg],  ce  14/25  septembre  [1791]. 

Je  vous  envoie ,  mon  cher  Général ,  la  dépêche  que 
j'ai  reçue  ce  matin  de  Prague,  avec  le  déchiffrement 
que  je  viens  d'en  faire  ;  vous  en  ferez  Tusa^je  que  dic- 
tera votre  prudence  et  votre  amitié.  Pour  moi,  je  rem- 
phs  ce  que  me  dicte  mon  sentiment,  en  ne  vous  cachant 
rien  de  ce  qui  intéresse  ma  mission ,  et  désirant  que 
Sa  Majesté  Impériale  soit  bien  convaincue  que  ma  con- 
fiance et  ma  franchise  près  d'Elle  rie  le  céderont  pas 
aux  bontés  dont  Elle  daigne  me  combler. 

Elle  verra  que  je  n'avois  que  trop  bien  jugé  les 

moyens  dilatoires  de  la  Cour  de  Vienne,  et  si  Elle 

n'est  pas  pressée  vivement  d'agir  d'une  manière  plus 

active  que  par  des  négociations ,  c'est  reconnoitre  taci- 

fOME  ir.  24 
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tement  l'Assemblée  que  de  traiter  avec  elle,  et  c'est 
supposer  la  liberté  du  Roi  réelle  que  de  croire  possible 
de  traiter  avec  lui. 

Cette  marche  des  ministres  de  l'Empereur  m'ex- 
plique le  retard  du  courrier  qui  a  été  annoncé  à  Sa 
Majesté  Impériale.  Il  semble  que  l'on  s'arrange  pour 
que  la  saison  soit  un  obstacle  h  faire  aucun  mouve- 
ment avant  le  printemps,  et  d'ici  là,  combien  ne  peut-il 
pas  arriver  de  désordres  qui  n'auroient  pas  lieu  si  une 
tête  de  troupes  étoit  assez  près  des  frontières  pour 
pouvoir  aller  les  réprimer!  Et  comment  pourra-t-on 
profiter  des  mouvements  favorables  de  telle  province, 
quand  il  n'y  aura  aucun  moyen  d'assurer  protection 
aux  bien  intentionnés? 

Je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  de  Coblentz.  Les 
gazettes  de  Hambourg  annoncent  la  présentation  de  la. 
charte  au  Roi.  Je  suis  bien  sûr  que  s'il  i^fusoit  de 
l'accepter,  il  embarrasseroit  beaucoup  l'Assemblée; 
mais  je  suis  loin  de  me  flatter  qu'il  prenne  le  parti  qui, 
à  la  vérité,  peut  d'autant  moins  se  conseiller,  qu'il  ne-— = 
seroit  pas  sans  danger. 

Pardon,  mon  cher  Général,  de  mon  importunité.  Jl  -  * 
compte  sur  votre  indulgence  et  l'amitié  que  vous^Hi 
m'avez  promise,  qui  me  flatte  infiniment. 

Vous  jugez  bien  que  je  n'ai  pas  ouvert  la  bouche  des— = 
tout  ceci  à  l'Ambass.  (1),  et  je  crois  bien  qu'il  connoit:=- 
déjà  les  dispositions  apathiques  de  sa  Cour. 

(1)  Le  comte  de  CobenzI. 
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CCCLXXII 

ANNEXE  A  LA  LETTRE  PRÉCÉDENTE. 

Copie  de  la  dépêche  écrite  de  Pra(jue  par  le  duc  de  Poli^ynac 
au  comte  d'Eszterhàzy,  le  27  août/7  septembre,  et  remise  à 
Saint-Pétersboui*g  le  14/25  septembre  1791. 

Tout  se  ralentit;  si  rénergic  de  la  grande  âme  de  Catherine  n'intervient 
pas,  tout  sera  rejeté  au  printemps.  —  H  paraît  qu'on  veut  rap- 
peler tout  le  Corps  diplomatique  accrédité  à  J^aris,  le  rassembler  en 
congés,  et  traiter  ensuite  soit  avec  T Assemblée,  soit  avec  le  Roi. — 
On  ferait  marcher  des  troupes  à  l'appui  de  ce  congre-*.  —  Il  paraît 
que  deux  grands  Souverains  se  seront  concertés  (l'Autriche  et  la 
Prusse)  pour  traiter  des  affaires  de  la  France,  ^t  qu'ils  auront  signé 
une  déclaration  (celle  de  Pilnitz),  par  laquelle  ils  se  considèrent 
comme  solidaires  de  la  situation  du  Roi  de  France.  Mais  nul  effet 
ne  suit.  On  se  borne  à  négocier  avec  des  traîtres.  —  Il  est  à  espérer 
que  l'Impératrice  de  Russie  ne  se  prêtera  pas  à  cette  attitude  humi- 
liante et  dangereuse. 

Tout  se  ralentit;  sans  l'énergie  et  la  grande  àme 
de  rimpëratrice  de  Russie,  les  choses  traîneront  en 
longueur,  et  on  ne  fera  rien  qu'au  printemps.  Il 
paroit  qu'on  a  adopté  un  nouveau  système,  duquel 
on  ne  se  départira  pas  :  on  veut  rappeler  tous  les 
ministres  des  Puissances  qui  sont  à  Paris,  les  rassem- 
bler en  congrès,  et  traiter  ensuite  avec  l'Assemblée 
ou  avec  le  Roi,  si  la  chose  est  possible.  On  veut  faire 
marcher  des  troupes  a  Tappui  de  ce  congrès.  Mais 
la  résolution  paroît  être  de  traiter  ainsi  aux  yeux  de 
l'Europe. 

Deux  grands  Souverains  se  seront  réunis  pour  traiter 

24. 
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des  affaires  de  la  France,  auront  signe  une  déclaratioi:^^ 

dans    laquelle  ils  déclarent  conjointement  qu'ils   rc- 

gardent  la  situation  où  se  trouve  actuellement  le  Ro^El  i 
de  France  comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  v^k-  1\ 
tous  les  Souverains  de  l'Europe. 

Cette  démarche,  loin  d'être  suivie  d'aucun  effet,  nt — wk 
sera  suivie  que  d'une  négociation  avec  des  traîtres,  quK  m 
tiennent  leur  Roi  dans  les  fers.  Cette  conduite  seroiM^  ât 
tout  à  la  fois  humiliante  et  dangereuse  pour  tous  lej=:  --s 

gouvernements  de  l'Europe.  J'espère  encore  que  l'Im ... 

pératrice  de  Russie  ne  se  prêtera  pas  à  des  moyens  d^^  _e 
conciliation  qui  compromettroient  tous  les  trônes  ^^^. 
L'héroïsme  qu'elle  a  déployé  dans  toutes  les  circon-  _- 
stances  en  est  le  garant.  • 


CCCLXXIII 

LE    COMTE    DE    MERGY-ARGENTEAU 
AU  COMTE  DE  ROMANZOFF. 

Réponse  à  la  communication  du  comte  de  Romanzoff ,  annonçant  se:::  :^" 
installation  diplomatique  auprès  des  Princes.  —  Le  concoure  c — ^^"<^ 
riîupi'ratrice  de  Russie  dans  les  affaires  de  France  est  un  pix'sa^^  6*^ 
dlieiu'euse  issue  de  ces  affaires.  —  Il  communiquera  au  comte  to^^  "' 
ce  cju'il  pourra  recueillir  d'intéressant  sur  la  situation  des  choses. 


Bruxelles,  le  27  septembre  1791. 

La  lettre.  Monsieur  le  Comte,  dont  vous  m'honor*-  *^ 
en  date  du  12/23  du  septembre,  m'a  été  remise  p£»^ 
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M.  de  Facius.  Elle  me  confiiine  ce  que  j'ai  toujours 
présumé  des  sentiments  majjnanimes  de  Sa  Majesté 
l'Impératrice  des  Russies ,  ainsi  que  de  l'intime  union 
de  nos  deux  Cours  dans  ce  qui  tient  aux  intérêts 
majeurs  de  l'Europe.  L'état  actuel  des  affaires  en 
France  est  un  de  ces  objets  si  intéressants  à  tous  les 
potentats  et  à  tous  les  peuples ,  que  par  là  il  devient 
digne  de  l'attention  de  votre  au{fuste  Souveraine ,  et  le 
concours  de  cette  grande  Princesse  est  le  présage  d'une 
issue  heureuse  à  un  événement  mémorable  dont  les 
fastes  de  l'histoire  ne  nous  avoient  pas  encore  présenté 
d'exemple. 

Vous  êtes  informé ,  Monsieur  le  Comte ,  de  ce  qui 
s'est  passé  en  dernier  lieu  à  Paris.  Il  importe  de 
savoir  ce  que  le  nouvel  ordre  de  choses  peut  avoir 
d'apparent  ou  de  réel.  Il  me  semble  que  ce  n'est  que 
d'après  ces  données  que  l'on  pourra  juger  ce  problème 
politique.  Je  m'empresserai  d'avoir  l'honneur  de  vous 
communiquer  tout  ce  que  je  pourrai  recueillir  de  re- 
marquable a  ce  sujet. 

Cette  circonstance,  Monsieur  le  Comte,  m'est  infini- 
ment agréable,  sous  le  double  aspect  de  pouvoir  pro- 
fiter de  vos  lumières  pour  combiner  avec  plus  de  pré- 
cision la  marche  convenable  à  suivre  relativement  à 
un  objet  d'une  si  haute  importance,  et  vous  assurer  de 
mes  sentiments  très-distingués. 
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CCCLXXIV 

LE  COMTE  DE  LA  MARCK 
AU  COMTE  DE  MERCY-ARGENTEAU  (i). 

Situation  plus  supportable  dn  Roi  et  de  la  Reine  depuis  racceptatîotv 
de  la  ConstitutioR.  Mais  ils  sont  mal  soutenus  par  on  mimstère  iiniTs" 
talent  et  sans  fermeté.  —  Il  a  faiit  passer  quelques  notes  dans  ce 
sens ,  en  fortifiant  son  opinion  de  celle  de  l'abbé  de  Montesquiou  ^ 
qui  a  la  confiance  de  la  Reine.  —  Nécessité  de  prendre  une  attîtndp 
nette  avant  que  la  Constitution  se  soit  affermie.  —  M.  de  THimli 
morin  est  fidèlement  à  la  Reine.  C*est  un  homme  pusillanime ,  mai» 
honnête.  —  Mauvais  dans  un  conseil  comme  pivot  principal,  Q  esC 
bon  a  conserver  à  cause  de  ta  pureté  et  de  sa  sâreté  auprè*  du  Roi. 

—  La  Reine  hésite  dans  Tascendant  qu'elle  doit  essayer  d'exercer 
sur  le  Roi.  —  Il  faut  cependant  qu'elle  prenne  le  timon  des  affaires. 

—  Pour  y  arriver,  il  faut  un  ministre  fort  dans  le  conseil,  qui  s'en- 
tende^  avec  elle.  Alors  Montmorin  serait  un  lien ,  un  infuiin^dliaiir 
utile  pour  gouverner  le  Roi.  Ce  système  est  commandé  par  rei^é- 
rience  qu'on  vient  de  faire,  depuis  trois  ans,  du  caractère  du  Roi.  — 
Aussi  longtemps  qu'on  n'en  sera  point  arrivé  là ,  il  faut  s'attendre 
aux  plus  grandes  fautes;  car,  en  lui  mot,  le  Roi  est  incïapable  de 
régner  ;  la  Reine  seule  peut  tenir  le  .sceptre,  si  elle  est  bien  secondée. 

—  Nouvelles  combinaisons  ministérielles  proposées  par  Montmorin. 

—  On  a  indiqué  De  Moustier  pour  les  affaires  étrangères.  —  Bou- 
gainville  a  refusé  la  marine.  —  On  flotte  comme  toujours.  —  Danger 
du  maintien  de  Du  Port  du  Tertre  et  de  Du  Portail  au  Conseil.  — 
Menaces  d'une  pkis  grande  opposition  dans  l'Asseteblée  nmiveBe. 

—  La  déclaration  de  Pilnitz  n'a  produit  nul  effet.  — ->  Les  émigraats, 
à  bout  d'argent  et  bientôt  sans  pain,  rendent  cependant  leur  ren- 
trée plus  difficile  par  l'animosité  révolutionnaire  qu'ils  excitent.  — 


(1)  Cette  lettre,  donnée  par  M.  de  Bacourt,  dans  sa  Correspon- 
dance entre  le  comte  de  Mirabean  et  le  comte  de  La  ^farck  ,  t.  III, 
p.  236,  diffère  singulièrement  de  l'original  que  je  reproduis  ici,  d'après 
le  document  dépose  aux  Archives  de  Vienne,  où  sont  conservés  ton* 
les  papiers  du  comte  de  Mercy.  Le  style  est  refait  chez  M.  de  Bacourt, 
et  il  manque  plusieurs  pages.     ' 


LE  TCOMTE   DE    LA    MARCK.  375 

Quant  à  lui-même,  il  est  peu  utile,  fait  passer  quelques  notes  k  la 
Reine,  mais  ne  la  voit  pas.  —  Il  va  partir,  laissant  Tabbé  de  Mon- 
tesquiou.  Il  aura  avec  Mercy  une  entrevue,  et  si  celui-ci  le  croit 
encore  utile  à  Paris,  il  y  retournera ,  ou  bien  il  prendra  du  service 
en  Autriche.  —  On  parle  de  M.  de  Bertrand-Moleville  pour  la 
marine. 

Paris,  le  28  septembre  1791. 

Depuis  l'acceptation  de  la  ConstitutioD ,  Monsieur  le 
Comte,  les  démarches  privées  du  Roi  et  de  la  Reine 
leur  ont  rendu  le  respect  et  le  culte  de  la  multitude  ; 
mais  tant  que  je  ne  les  Terrai  pas  secondés  par  un  mi- 
nistère uni,  habile  et  ferme,  je  ne  concevrai  pas  Tes- 
pérance  du  moindre  succès  profitable.  J*ai  fait  passer 
quelques  notes  dans  ce  sens  ;  je  me  suis  encore  fortifié 
auprès  de  la  Reine  de  l'opinion  de  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  à  qui  (avec  toute  raison)  elle  accorde  de  la 
confiance.  J'ai  pressé,  d'un  autre  côté,  M.  de  Montr- 
morin.  Enfin ,  j'ai  employé  tout  ce  que  j'ai  cru  capable 
de  réveiller  l'attention  des  Tuileries  sur  la  nécessité  de 
prendre  un  parti  à  cet  é^prd ,  avant  que  la  prochaine 
législation  ait  pris  une  consistance  qui  ne  manqucroit 
pas  ensuite  de  devenir  très-génante.  Au  lieu  que,  dans 
le  premier  moment  du  contentement  de  la  multitude , 
et  pendant  la  fin  de  cette  Assemblée,  toute  formation 
d'un  ministère  étoit  focile,  sans  combats  et  sans  dan- 
gers. Je  joins  ici  la  note  que  j'avois  fait  rédiger  dans 
ce  sens  et  de  concert  avec  l'abbé  de  Montesquiou ,  et 
que  j'ai  fait  passer  à  la  Reine. 

M.  de  Montmorin  est  entièrement  et  fidèlement  à 
la  Reine  ;  elle  peut  compter  sur  lui  beaucoup  plus  qu'on 
ne  peut  ordinairement  compter  sur  les  hommes  foibles, 
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et  celui-ci ,  mal(jré  son  défaut  de  caractère ,  malgré  sa 
pusillanimité,  sa  timidité  et  son  indécision ,  est  morale- 
ment honnête  et  pur.  Sous  le  premier  rapport ,  il  seroit 
dangereux  de  Favoir  dans  le  Conseil  comme  cheville 
ouvrière  ;  mais  sous  le  second ,  il  est  essentiel  à  la  Reine 
de  l'y  conserver.  Il  a  plus  de  moyens  que  tout  autre 
de  surveiller  le  Roi  dans  une  foule  de  choses  où  il 
échapperoit  à  la  Reine,  car  je  ne  suis  pas  sans  m' aper- 
cevoir que  cela  arrive  fréquemment,  et  rien  n'est  plus 
capable  de  s'opposer  à  la  marche  systématique  qu'il 
est  indispensable  de  suivre.  Il  est  naturel  que  la  Reine 
craigne  de  s'exposer  à  faire  sur  le  Roi  un  essai  très- 
incertain  de  son  influence  ;  il  l'est  encore  qu'elle 
craigne  de  laisser  apercevoir  cette  incertitude  aux 
autres,  et  certainement  c'est  à  cette  position  qu'il  faut 
attribuer  et  l'hésitation  de  la  Reine  et  cette  espèce  d'in- 
différence et  de  négligence  qu'on  remarque  dans  sa 
conduite.  Il  n'en  seroit  pas  de  même  si  elle  pouvoit 
prendre  le  timon  des  affaires;  —  car  c'est  là  qu'il  en 
faut  venir.  Et  pour  cela  que  faut-il  ?  Un  ministre  fort 
dans  le  conseil  qui  s'entende  avec  elle,  et  dont  M.  de 
Montmorin  deviendra  aussitôt  le  très-fidèle  serviteur, 
et  ensuite  la  continuation  de  Tinfluence  que  M.  de 
Montmorin  pourra  exercer  sur  le  Roi  pour  les  détails. 
Par  ce  moyen ,  on  pourra  diriger  les  petites  choses  et 
les  grandes. 

Ce  système  est  fondé  sur  le  caractère  personnel  du 
Roi  et  sur  l'expérience  très-périlleuse  que  l'on  vient 
d'en  faire  depuis  trois  ans.  Aussi  longtemps  que  la 
Reine  ne  sera  point  le  point  central  des  affaires,  qu'elle 
ne  sera  pas  secondée  par  un  ministre  habile  et  servie 
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près  du  Roi  par  un  homme  fidèle  avec  lequel  il  ait 
rhabitude  de  se  trouver  à  son  aise ,  il  faudra  s'attendre 
aux  plus  (grandes  fautes  et  à  mille  dangers ,  car  enfin , 
il  faut  dire  le  mot ,  le  Roi  est  incapable  de  régner,  et 
la  Reine  seule  peut  y  suppléer,  le  jour  qu'elle  sera 
secondée.  Mais  cela  même  ne  sufBroit  pas  :  il  faut  alors 
qu'elle  reconnoisse  la  nécessité  de  s'occuper  avec  suite 
et  méthode  des  affaires  ;  il  faut  qu'elle  se  fasse  une  loi 
de  ne  plus  accorder  de  demi-confiance  à  beaucoup  de 
gens  et  donner  au  contraire  une  confiance  entière  à 
celui  qu'elle  adoptera  pour  la  seconder. 

M.  de  Montmorin,  soit  par  le  sentiment  de  sa  foiblesse, 
*  soit  par  quelque  crainte  sur  sa  position  ,  a  proposé  au 
Roi  de  le  remplacer  dans  le  département  des  affaires 
étrangères  et  de  le  conserver  dans  le  conseil.  Le  choix 
de  la  Reine  a  porté  sur  M.  De  Moustier:  le  Roi  lui  a 
écrit  de  venir;  on  n'a  pas  encore  sa  réponse  (1).  Rou- 

(i)  On  trouve  ce  qui  suit  dans  les  papiers  du  comte  De  Moustier, 
qui,  en  1788,  avait  élc  envoyé  aux  États-Unis  en  qualité  d'envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  : 

«  La  Révolution  franroise  ayant  éclaté  en  1789,  je  profitai  de  la 
permission  que  j*avois  de  revenir  en  France  quand  je  le  voudrois, 
pour  attendre  la  tournure  que  prendroit  une  crise  pendant  laquelle  je 
pensois  que  les  relations  de  mon  pays  avec  celui  que  je  quittois  seroient 
à  jieu  près  nulles.  Je  m'embarquai  sur  un  vaisseau  marchand;  je  dé- 
barquai au  Havre,  et  arrivai  à  Paris  à  la  fin  de  novembre  1789. 

»  En  1790,  le  comte  d'Estemo,  ministre  du  Roi  à  Berlin,  étant 
mort  dans  cette  ville,  les  différentes  factions  de  l'Assemblée  Nationale 
pressoient  séparément  M.  de  Montmorin  de  proposer  un  sujet  qui  fut 
dans  leurs  principes.  Pour  se  soustraire  au  désagrément  d'offenser  les 
ans  en  cédant  aux  autres ,  il  me  pria  d'accepter  cette  mission ,  ce  que 
je  ne  fis  absolument  que  pour  empêcher  qu'elle  ne  fût  exercée  par 
quelque  malintentionné.  Lorsque  l'infortuné  Louis  XVI  eut  eu  la 
foiblesse  de  se  soumettre  à  la  Constitution  de  1791,  il  crut  sans  doute 
pouvoir  jouir  de  l'autorité  qu'elle  sembloit  lui  laisser.  Il  me  proposa  le 
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et  cclui-(i,  inal[fré  son  défaut  de  caractérisa  ^    | 

piisillanimilé ,  sa  timidité  et  son  indécisior^  ^    | 

ment  honnête  et  pur.  Sous  le  premier  rP/    ^  ^  ^ 

dangereux  de  l'avoir  dans  le  Consei^  ^     $  ^    t 

ouvrière  ;  mais  sous  le  second ,  il  est    ^    ^^  ^    y 

de  l'y  conser\xT.  Il  a  plus  de  nr  |^     |  f  "^  i4 

de  smveiller  le  Roi  dans  une  f  ^     ^%    %^  M 

écliapperoit  à  la  Reine,  car  jf  ;  ^  -^      g-  -^    ^  ^, 

ce  voir  que  cela  arrive  fréqr     *  1^  .  ^1    ^    é.  ^^ 

capable  de  s'opposer  h  ^l  v  <!   ^  ^    -^    f 

est  indispensable  de  8U^^  i^   t    %  ^ 

»  J  ^   j    y  ,*<r. 

craigne  de  s'exposer    Ijg^  *  poi 

incertain   de  son  ;     |  r  ,ue   '^^  «« 

craiffne  de   laisse;      "  •»"  "*>  «n^^^ 

autres,  et  Certay  ..emmcnt  il  eût  déjà  déa^  A^ 

attribuer  et  Vh  ^»'«>»^  »"^'«"  *»r  u  nam^     ^i« 

'  chaDiïciiicnt  dcsquclleg  U  croy^u  ^   --* 
dlîterence    e  .j,^,^.  l'admini^tiation  générale  par  ga  um/^x^ 

conduite.  oit  coiiscuti  à  la  laisser  limiter  par  VAêéctnhl^  ^ 

prendre  ■«««■"»»»  i«^»  cette  lettre,  dont  j\ii  conservé  Torieina^      ' 

fiiut  yf  m  Paris ,  le  1 9  Mptembre  1  T9i 

oXinF     .^iiargé  M.  de  Montinorin  de  vous  écrire,  Monsieur    au 
M'     'j^  place  dcrt  Affeiren  étrangères  que  je  vous  destine.  Gommer 
•JI^D^Jtances  sont  changées,  j'espère  que  vous  ne   fercï  plug   J* 
'     '^cM^  d'ariM'ptcr  une  placée  que  je  vous  verrai  remplir  avec  er      i 
'  ijijir.  Je  compte  «jue  vous  ne  tarderez  pas  i\  vous  rendre  ici. 

•  Louis.  » 

«  Quant  à  moi,  ù  la  tournure  que  prcnoient  les  choses,  je  fus  Li 
i^nvaincu  que  rétablissement   d'un  gouvernement  républicain    'to* 
décidé  |)ar  ceux  ù  qui  le  Roi  n'opposoit  aucune  résistance.  Je  rci  o 
entitTcmcui  au  service  auquel  je  m'étois  voué,  dès  ciue  je  ne  i 
plus  être  que  Thounne  d'une  faction.  Je  ne  dissimulai  imis  mon  hu 
pour  la  révolution.  Je  fus  placé  en  consérpience  sur  la  ui-emière  1'  t^ 
de  proàcripliou  qui  fut  faite  à  un  souper  chez  Dumouriez  iKir  la  foci' 
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\  fliÉtetoujoiirsl'Assemblëe,  et  l'autre 

*  en  juger  par  les  intentions  qu'annoncent 

'eaux  députés ,  on  doit  s'attendre  que 

"^  ^  'ée  sera  encore  plus  opposée  à  la 

^^  Et  comment  le  Roi  pourra-t-il 

:^    ^^^     T  ses  ministres  sont,  peutron 

~       -^j^  ^  (les  deux  hommes  ne 

""c,      *.     '^>^  «l'on  remplace  lors- 

**y  a  pas  de  choix 


",* 


.inr|);ir  un  ti'inoin  «le  <ia  n'dartiou. 

Itoi  et  U  neini'  iir  Tuiilolifnt  se  prêter  à 

il*.  Oitc  conviction  n'siiltoit  «riiii  entretien 

i.i  Heine  !<>  12  mars,  r(   depuis  ii'4|uel  sa  conduite 

ti  n'nvoienf  été  qn'nne  snite  dr  conclussions  envers  les 

^  a  l'exception  de  la  reHiALinre  dn  Roi  à  la  sanction  du  décret 

*'*(  au  Cler(;é,  qui  cnjoifjnoit  à  ses  membres  un  serment  contraire  ù 

doctrine.  Je  pris  enfin  mon  parti  de  m'éloigner  d'un  pays  où  ii  n'y 

^^t  aacane  ràretc  |>our  moi,  où  j'éloi»  spérialemenc  menacé,  où  je 

^  pouvois  être  d'aucun  s«*conrs  au   Hoi ,  et  où    tout  eontrarioit  mes 

principes  et  mes  «entimenU.  Je  me  munis  d'un  pai»se-|M>rt  et  (quittai 

PSuisIe  l*' juin  I79S,  pour  me  rendre  en  Anjjleterrc.  » 

Le  C€flnle  de  La  Marck  et  le  comte  dm  Montmorin  (  Correxpondanee 
enire  le  comte  de  Atiraheau  et  le  ct>mte  de  Im  Marck ,  publiée  par 
M.  DE  Bacociit,  t.  m,  p.  2^8  et  £>4),  ne  présentent  pas  les  choses 
tMft  k  fnl  Àe  même  m  ce  ipri  regarde  M.  De  MnuAtier.  Ce  dernier 
n'aaroît  refusé  que  poar  biiwer  du  temps  à  la  réflexion.  11  voyoit  du 
remède  aux  affaires,  et  n'auroit  pas  été  fâché  d'être  ch«>isi  détinitive- 
aent  pnir  méde(*in.  Mais  il  |Kiroit  «pie  tout  s<in  système  politique  se 
ffiinit  sur  le  système  de  b  Cour  de  Berlin ,  donc  l'application  en 
France  eût  rencontré  de  ^Tes  obstacles.  Aussi  le  lioi  et  la  Reine  le 
TÎrentrils  et  le  nïcurent  arec  bienveillance,  mais  la  première  chose  qu'ils 
lui  dirent,  c'est  qu'à  |)eine  rav«>it-on  fait  ap|)eler,  on  en  aroit  eu  du 
nnet.  Toutefois,  on  lui  {iromit  à  peu  près  l'ambasMdtt  de  Londres,  à 
coup  sûr  préférable  à  un  ministère,  dans  c(>s  teui|M  de  révolution; 
mais  il  n'eut  pas  plus  l'ambassade  que  le  ministère,  et  il  ne  vit  la 
QfaadC" Bretagne ,  k  cette  é|WHpie,  que  comme  émigré. 
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gainville  a  refusé  la  marine.  Il  auroit  accepte  d'entrer 
au  conseil ,  et  en  indiquant  pour  ce  département  un 
homme  dont  il  est  sur.  Il  l'auroit  surveillé  dans  les 
grandes  affaires.  Pour  toute  réponse ,  on  a  montré  une 
incertitude  qui  paroit  durer  encore.  Mais  fitp-on  les 
changements  dont  je  viens  de  parler,  il  suffira  que 
MM.  Duport  du  Tertre  et  Du  Portail  restent  au  conseil 
pour  perpétuer  et  accroître  les  dangereux  inconvénients 
d'une  Assemblée  avide  de  tous  les  pouvoirs,  et  d'une 
armée  sans  officiers  et  au  comble  de  l'indiscipline ,  car 


ministère  des  Affaires' étrangères,  que  je  ne  crus  pas  devoir  accepter. 
Mais  sur  l'assurance  que  M.  de  Montmorin  me  donnoît  que  le  Roi 
désiroit  ma  présence  à  Paris,  dans  tous  les  cas,  je  m*y  rendis  en 
octobre  179i.  La  lettre  par  laquelle  le  Roi  me  proposoit  le  ministère 
des  Affaires  étrangères  prouve  que  précédemment  il  eut  déjà  dépendu 
de  moi  d'en  être  revêtu,  et  qu'il  se  faisoit  illusion  sur  la  nature  des 
circonstances  actuelles,  dans  le  changement  desquelles  il  croyoit  voir 
des  moyens  de  pouvoir  diriger  l'administration  générale  par  sa  propre 
autorité ,  telle  qu'il  avoit  consenti  à  la  laisser  limiter  par  l'Assemblée 
Constituante.  Je  transcrirai  ici  cette  lettre,  dont  j'ai  conservé  l'original  : 

•  Paris ,  le  19  septembre  1791. 

n  J'ai  chargé  M.  de  Montmorin  de  vous  écrire.  Monsieur,  au  sujet 
n  de  la  place  des  Affaires  étrangères  que  je  vous  destine.  Comme  le$ 
»  circonstances  sont  changées,  j'espère  fpie  vous  ne  ferez  plus  de 
»•  difficultés  d'accepter  une  place  que  je  vous  verrai  remplir  avec  grand 
»  plaisir.  Je  compte  que  vous  ne  tarderez  pas  à  vous  rendre  ici. 

»  Louis.  ■ 

»  Quant  à  moi ,  à  la  tournure  que  prenoient  les  choses,  je  fus  bientôt 
convaincu  que  l'établissement  d'un  gouvernement  républicain  étoii 
décidé  par  ceux  à  qui  le  Roi  n'opposoit  aucune  résistance.  Je  renonçai 
entièrement  au  service  auquel  je  m'ctois  voué,  dès  que  je  ne  pouTots 
plus  être  que  l'houime  d'une  faction.  Je  ne  dissimulai  pas  mon  horreur 
pour  la  révolution.  Je  fus  placé  en  consérpience  sur  la  première  liste 
de  proscription  qui  fut  faite  à  un  souper  chez  Dumouriez  par  la  factioo 
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l'an  de  ces  hommes  flatte  toujours  l'Assemblée,  et  l'autre 
raormëe.  S'il  £Eiiit  en  juger  par  les  intentions  qu'annoncent 
déjà  plusieurs  nouveaux  députés ,  on  doit  s'attendre  que 
la  prochaine  assemblée  sera  encore  phis  opposée  à  la 
Royauté  que  la  première.  Et  comment  le  Roi  pourra-t-il 
la  défendre ,  si  plusieurs  de  ses  ministres  sont,  peuton 
dire,  ses  ennemis  personnels?  Ces  deux  hommes  ne 
sont  pas  du  nombre  de  ceux  que  l'on  remplace  lors- 
qu'on trouve  à  faire  mieux ,  car  il  n'y  a  pas  de  choix 
qui  puisse  être  pis. 


«jfite  dt  ia  Gironde,  et  j'en  fns  fnfonnépar  un  témoin  de  sa  rédfaction. 
J'étois  alors  bien  amure  que  le  Roi  et  la  Reine  ne  Tovloîent  se  prêter  a 
aucune  mesure  de  rigueur.  Cette  conviction  résultoit  d'un  entretien 
que  j'avois  eu  avec  la  Reine  le  12  mars,  et  depuis  lequel  sa  conduite 
et  celle  du  Roi  n*avoi<»ni  été  qu'une  suite  de  concessions  envers  les 
^Mtieux ,  à  l'exception  de  la  résistance  du  Roi  à  la  sanction  du  décret 
relatif  au  Gergé,  qui  enjoignoit  à  ses  mcndires  un  serment  contraire  à 
sai  doctrine.  Je  pris  enfin  mon  parti  de  m'éloigner  d'un  pays  où  il  n'y 
acwmt  aucune  sûreté  pour  moi,  on  j'étois  spécialement  menacé,  oà  je 
ne  pouvois  être  d'aucun  secours  au  Roi ,  et  où  tout  cootrarioit  mes 
principes  et  mes  sentiments.  Je  me  munis  d'un  passe-port  et  quittai 
Paris  le  l^'  juin  17W ,  pour  me  rendre  en  Angleterre.  » 

Le  comte  de  La  Marck  et  le  comte  de  Montmorin  (  Correspondance 
entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  publiée  par 
M.  DE  Bacocht,  t.  III,  p.  248  et  254),  ne  présentent  pas  les  choses 
tMrt  k  feit  de  même  en  ce  qui  regarde  M.  De  Moustier.  Ce  dernier 
n'auroit  refusé  que  pour  laisser  du  temps  à  la  réflexion.  Il  voyoit  du 
remède  aux  affiiires,  et  n'auroit  pas  été  fâché  d'être  choisi  définitive- 
ment pour  médecin.  Mais  il  pnroît  que  tout  son  système  politique  se 
fondoit  sur  le  système  de  la  Cour  de  Berlin,  dont  Fapplication  en 
France  eût  rencontré  de  graves  obstacles.  Aussi  le  Roi  et  la  Reine  le 
virent-ils  et  le  reçurent  avec  bienveillance,  mais  la  première  chose  qu'ils 
lui  dirent,  c'est  qu'à  peine  l'avoit-on  fait  appeler,  on  en  avoit  eu  du 
regret.  Toutefois ,  on  lui  promit  à  peu  près  l'ambassade  de  Londres,  à 
coup  sûr  préférable  à  un  ministère ,  dans  ces  temps  de  révolution  ; 
mais  il  n'eut  pas  plus  l'ambassade  que  le  ministère,  et  il  ne  vit  la 
GffaiMk-Bretagne,  à  cette  époque,  que  comme  émigré. 
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La  lettre  des  Princes  et  la  déclaration  de  rEmpereur 
et  du  Roi  de  Prusse,  publiées  presque  dans  le  moment 
de  l'acceptation  du  Roi,  ont  été  pendant  quelques 
instants  un  objet  de  simple  curiosité,  mais  voilà  tout: 
à  peine  y  a-t-il  eu  à  la  Bourse  une  variation  remar- 
quable dans  les  effets  publics. 

Je  n'ai  pas  encore  une  idée  bien  arrêtée  sur  ce  qui 
peut  résulter  du  parti  des  émigrants.  Leurs  moyens 
d'argent  doivent  avoir  un  terme.  Ils  semblent  foiblement 
soutenus.  Cependant,  ils  rendent  de  jour  en  jour  leur 
rentrée  en  France  plus  difficile;  et  avec  la  légèreté  et 
l'inconstance  des  tètes  françoises,  les  chefs  de  ce  parti 
doivent  redouter  le  moment  où  il  faudra  leur  dire  de 
souffrir  la  misère  et  attendre  avec  patience  des  circon- 
stances plus  fortunées.  Pendant  ce  temps-là  l'émigration 
continue  à  im  degré  prodigieux.  Elle  est  provoquée 
par  tous  les  secours  qu'assurent  les  lettres  des  François 
du  dehors.  Si  les  chefs  de  ce  parti  n'ont  pas  l'assurance 
de  quelques  puissants  secours,  ils  sont  bien  coupables 
d'entraîner  dans  leur  cause  le  grand  nombre  d'individus 
qui  vendent  tout  ce  qu'ils  ont  pour  aller  les  joindre  et 
s'y  trouver  ensuite  sans  pain.  Ont-ils  espéré  qu'il  suffi- 
soit  de  grossir  leur  parti  pour  en  imposer  ici?  Ils  ont, 
dans  ce  cas,  bien  mal  calculé  l'effei-vescence  et  l'ani- 
mosité  révolutionnaires.  Ont- ils  regardé  ce  moyen 
comme  capable  de  déterminer  les  secours  des  Puissances 
étrangères?  Alors,  n'ont-ils  pas  interprété  leurs  réponses 
par  leurs  désirs  personnels  ? 

J'en  viens  à  présent ,  Monsieur  le  Comte  ,  à  vous 
parler  de  moi.  Je  suis  extrêmement  peu  utile  ici.  Je  ne 
vois  point  la  Reine ,  et  si  je  lui  fais  passer  quelquefois 
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des  notes,  soit  d'après  mes  observations  personnelles, 
soit  d'après  l'espèce  de  triage  que  je  fois  quelquefois 
des  observations  d 'autrui ,  c'est  à  cela  que  je  suis  eîi 
quelque  sorte  forcé  de  borner  mes  soins. 

Je  laisse  ici  l'abbé  de  Montesquiou.  Il  est  également 
disposé  et  à  portée  de  rendre  le  même  service ,  si  on 
veut  avoir  le  bon  esprit  de  continuer  à  l'y  employer. 
Il  en  est  même  probablement  plus  capable  que  moi 
par  son  esprit  et  par  ses  lumières,  genre  de  talents  que 
je  ne  puis  suppléer  que  par  la  réflexion ,  le  calme  et 
l'impartialité. 

Je  projette  maintenant ,  à  moins  que  vous  ne  me 
fassiez  dire  le  contraire ,  de  partir  de  Paris  le  8  ou  le 
10  octobre  pour  aller  d'abord  à  ma  terre  près  de  Va- 
lenciennes.  Très-peu  après,  j'irai  naturellement  faire 
une  course  de  deux  jours  à  Bruxelles ,  pour  y  terminer 
quelques  préparatifs  de  mon  nouvel  établissement. 
J'emploierai  ce  temps  à  causer  avec  vous.  J'espère  que 
je  pourrai  répondre  à  beaucoup  de  questions  que  l'in- 
suffisance de  nos  lettres  vous  laissera  à  me  faire. 
Ensuite,  si  vous  jugez  que  je  peux  être  encore  utile  ici, 
si  vous  me  chargez  spécialement  de  quelque  chose  avec 
un  but  déterminé ,  je  reviendrai  à  Paris  avant  la  fin 
du  mois.  Sans  des  motifs  pareils,  mon  retour  seroit 
inutile,  car,  pour  moi,  j'ai  déjà  depuis  longtemps  pré- 
paré mes  affaires  de  manière  à  n'en  avoir  plus  de  quel- 
que temps  aucune  personnelle  à  Paris.  Une  fois  entré 
au  service  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  je  ne  désire  que 
d'être  angestellt  [employé]  :  je  suis  très-décidé  à  aller  par- 
tout où  il  lui  plaira.  Au  reste ,  je  serai  très-assidu  à  toute 
espèce  de  service  auquel  il  voudra  bien  m'employer , 
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ot  je  suis  très-^rëparë  à  être  ensuite  tranquille  et  salv- 
fait  dans  <]uelque  position  où  je  me  trouve.  D'ailleon, 
Monsieur  le  Comte ,  comme  un  article  de  la  dernière 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  laîtae 
entrevoir  une  possibilité  que  vous  reveniez  ici ,  s'il  vous 
convenoit  que  je  m'y  trouvasse  avec  vous  pour  vous 
seconder  sur  quelques  renseignements  locaux  ou  sur 
des  personnes,  croyez ,  je  vous  prie ,  qu'en  cela ,  comme 
dans  tout  le  reste ,  je  serai  toujours  a  vos  ordres ,  et  je 
vous  devrai ,  lorsque  vous  disposerez  de  mK)i ,  la  sati^ 
faction  que  j'éprouverai  dans  toutes  les  occasions  oè 
je  pourrai  vous  donner ,  Monsieur  le  Comte ,  quel- 
ques preuves  de  la  profonde  reconnoissance  ei  de 
l'étemel  dévouaneot  que  je  vous  dois ,  et  dont  je  suis 
pénétré. 

P,  S,  On  pense  à  M.  Bertrand  de  MoHeville  pour  le 
département  de  la  marine.  Il  n'est  pas  très-disposé  à 
l'accepter  ;  il  étoit  ci-devant  intendant  de  Bretagne. 
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CCCLXXV 

LA  REINE  MARIE-ANTOINETTE 
AU    COMTE    DE    MERCY^  ARGENTEAU. 

(lettre  chiffrée.) 

Il  importe  au  Roi  et  à  la  Reine  de  savoir  au  juste  TéteDclue  des  eii{;age- 
ments  des  Puissances  avec  les  Frères  du  Roi.  —  C'est  parce  que, 
dans  tous  les  cas ,  Texécution  en  est  fort  éloi^ée,  qu*on  8*est  décidé 
à  racceptation  de  la  Constitution  et  qu*on  a  eu  Tair  de  se  réunir  au 
peuple  pour  résister  aux  menées  des  républicains.  —  C'était  le 
moyen  le  plus  sûr  de  déjouer  promptement  les  idées  nouvelles.  — 
Quand  les  factieux  n'auront  plus  la  ressource  de  dire  au  peuple  que 
le  Roi,  en  entravant  la  Constitution,  entrave  le  bonheur  général, 
le  peuple  ouvrira  les  yeux  sur  cette  œuvre  de  malheur.  —  Que  si  les 
Puissances  en  armes  parlaient  d'abord  le  langage  de  la  raison  et  des 
droits  des  Souverains ,  on  serait  disposé  à  réclamer  auprès  d'eux  la 
médiation  du  Roi,  seul  rôle  qui  lui  convienne  par  amour  pour  ses 
sujets  et  pour  contenir  les  fartions  des  émigrants.  —  La  Législative 
sera  pire  que  la  Constituante;  la  Reine  persiste  dans  la  réunion 
d'un  Con^s  à  Aix-4a-Chapelle.  —  Il  fant  se  hâter  d'en  imposer 
ainsi  et  par  une  force  armée,  car  les  Princes  et  les  émigrants  feront 
une  extravagance  d'ici  à  la  fin  de  l'année.  —  Les  émigrants  doivent 
se  tenir  en  arrière  et  masser  leurs  forces,  pour  ne  s'en  servir  qu'à 
une  dernière  extrémité.  —  Peut-être  la  Nation,  à  bout  de  ressources, 
solliciterait-elle  elle-même  ce  secours  pour  rétablir  le  Roi.  —  Mais 
il  est  bon  qu'on  ignore  qu'il  ait  demandé  ce  Congrès  :  il  faut  que 
les  factieux  pensent  que  c'est  une  création  spontanée  sortie  de  l'in- 
dignation des  peuples  qui  veulent  se  préserver,  à  la  vue  de  la 
France  en  armes  et  après  l'affaire  d'Avignon.  —  Le  Roi  désavouant 
la  Régence  de  son  Frère,  on  ne  saurait  admettre  qu'on  lui  envovât 
des  ambassadeurs. 

Le  28  septembre  I79I. 

Il  est  bien  important  pour  nous  de  saroir  l'étendue 
exacte  des  engagements  de  rEmpereur  et  des  autres 
Puissances  avec  les  Frères  du  Roi ,  la  mesure  de  leur 
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bonne  volonté  et  le  temps  où  ils  pourront  refiectuer. 
Quant  à  ce  dernier  article  ,  il  me  paroit  par  toutes  vos 
lettres ,  et  par  ce  que  dicte  la  raison ,  qu'au  moins  le 
terme  en  est  encore  éloigné.  G*est  aussi  ce  qui  nous  a 
décidés  à  prendre  dans  ce  moment-ci  le  parti  que  nous 
avons  adopté. 

En  tout  état  de  cause ,  il  falloit  avoir  l'air  de  se  réunir 
de  bonne  foi  au  peuple.  Si  l'esprit  public  ne  change 
pas,  aucune  force  humaine  ne  peut  gouverner  dans  un 
sens  contraire.  Ce  raisonnement  est  plus  détaillé  dans 
un  mémoire  que  le  Roi  vient  d'envoyer  aux  Princes, 
et  dont  je  vous  envoie  copie. 

S'il  faut  donc  suivre  le  système  actuel ,  au  moins 
pour  un  temps  (car  il  se  détruira  par  lui-même ,  si  on 
le  suit) ,  il  est  essentiel  que  nous  soyons  réunis  à  cette 
grande  majorité  qui  est  le  peuple  ,  et  que  nous  lui 
inspirions  assez  de  confiance  pour  résister  aux  menées 
des  républicains,  qui  cherchent  à  se  reproduire  sous 
toutes  les  formes,  et  qui  fondent  leur  espoir  sur  la 
législature  prochaine. 

Il  y  a  un  autre  avantage  en  ayant  l'air  d'adopter  les 
idées  nouvelles ,  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  déjouer 
promptement.  Quand  les  factieux  n'auront  plus  vis-à-vis 
du  peuple  la  ressource  de  dire  que  le  Roi,  mettant  des 
entraves  à  la  Constitution ,  en  met  à  son  bonheur ,  il 
sentira  mieux  tous  les  malheurs  dont  il  est  environné. 

Si ,  d'un  autre  côté  ,  ce  dont  je  n'ose  me  flatter,  les 
Puissances  trouvent  une  manière  prompte  et  imposante 
pour  parler  ici  et  exiger  les  choses  qu'elles  sont  en 
droit  de  demander  pour  la  sûreté  et  l'équilibre  même 
de  l'Europe ,  il  faut  encore  gagner  la  confiance.  La 
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crainte  d'une  force  extérieure,  qui  cependant  ne  par- 
leroit  là-bas  que  le  lang[ag[e  de  la  raison  et  des  droits 
de  tous  les  souverains ,  adouciroit  ici  le  premier  choc, 
et  pourroit  déterminer  à  prier  le  Roi  d'être  médiateur, 
seul  rôle  qui  lui  convienne,  tant  par  l'amour  qu'il  a 
pour  ses  sujets  que  pour  en  imposer  aux  factions  des 
émigrants,  qui  par  le  ton  qu'ils  ont  et  qui  s'élève- 
roit  encore  s'ils  contribuoient  à  un  autre  ordre  de 
choses  ,  replongeroient  le  Roi  dans  un  nouvel  es- 
clavage. 

Il  faut  -donc  que  la  sagesse  des  Puissances  les  arrête 
autant  qu'il  sera  possible.  Tout  ce  qu'ils  feroient  seuls 
ou  sans  une  force  majeure  les  perdroit,  eux ,  nous,  et 
tout  le  Royaume. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'ici  on  soit  sans  inquiétude 
du  dehors.  On  a  beau  vouloir  distraire  le  peuple,  la 
peur  perce  dans  toutes  les  actions  et  dans  tous  les  pro- 
pos. Mais  l'Assemblée  va  changer.  La  nouvelle  est 
mille  fois  plus  mauvaise  que  l'autre.  Il  faut  la  voir  ve- 
nir. La  différence  de  ses  principes  avec  cellen^i ,  l'inté- 
rêt des  personnes  influentes,  présentement  en  opposi- 
tion avec  celles  qui  vont  arriver,  tout  doit  produire  de 
grands  mouvements.  Il  s'agit  d'en  profiter.  C'est  pour 
cela  que  je  persiste  dans  mon  opinion  qu'un  Congrès  à 
Aix-la-Chapelle  de  toutes  les  Puissances  qui  ont  intérêt 
à  ce  que  la  Monarchie  françoise  soit  conservée ,  est  le 
seul  moyen  de  nous  être  véritablement  utile.  Il  aura 
d'abord  le  très-grand  avantage  de  contenir  les  Princes 
et  les  émigrants,  qui  sans  cela  feront  une  extravagance 
d'ici  à  la  fin  de  l'année ,  et  d'en  imposer  ici  par  la  force 
armée.  Il  faudroit  que  les  émigrants  se  tinssent  der- 
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rière,  et  qu'ils  réunissent  leurs  forces  dans  un  point 
pour  les  employer  utilement,  si  on  étoit  réduit  à  la  der- 
nière extrémité.  Peut-être  la  Nation  n*ayant  plus  de 
ressources  contre  elle-même  soUiciteroit-elle  ce  secours 
pour  rétablir  le  Roi  dans  ses  droits  légitimes.  Il  est  im- 
portant qu'on  ignore,  et  particulièrement  les  Princes, 
que  nous  avons  demandé  ce  Congrès.  Pour  cela  il  est 
à  désirer  que  son  motif  apparent  soit  l'entreprise  des 
factieux  pour  soulever  tous  les  peuples,  la  France  ar- 
mée et  TafFaire  d'Avignon.  Si  ce  Congrès  part  de  ces 
bases ,  il  procurera  au  Roi  les  moyens  de  suivre  la  con- 
duite qu'il  a  adoptée,  et  de  tenir  le  langage  qu'il  ju- 
gera convenable  aux  circonstances. 

L'idée  d'envoyer  des  ambassadeurs  dans  quelque 
position  que  soit  le  Roi ,  les  Puissances  ne  peuvent  re- 
connoitre  son  Frère  qu'autant  qu'il  l'autoriseroit  (1). 
Or,  n'ayant  pas  voulu  le  faire,  il  n'a  pas  le  droit  de 
traiter  en  son  nom.  Gardez  cette  lettre  pour  la  montrer 
au  baron  de  Fersen ,  qui  va  vous  joindre. 


(i)  Dans  cette  phrase  ambiguë,  et  probablement  mal  décbiffrée,  il 
Faut  voir  cette  pensée,  que  le  frère  du  lloi ,  c'est-à-dire  le  comte  d*Ai* 
tois,  qui  a  déjà  été  écouté  au  con{;rés  de  Pilnitz,  ne  saurait,  quelle 
que  fât  la  position  de  Louis  XVI,  être  reconnu  par  les  Puissances  et 
nommer  des  ambassadeurs,  tant  qu'il  n'y  serait  pas  autorisé  par 
le  Roi. 
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CCCLXXVI 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (1). 

Madame  de  Raigrcourt  n  I>îcn  raison  de  plaindre  la  Princesse;  mais 
ceux  r|ui  la  blâment  ont  tort.  —  Elle  va  au  spectacle,  die  n'n  pti 
faire  autrement,  et  il  y  aurait  danger  à  ne  pas  n{;ir  eomuic  elle  a 
fait  :  le  devoir  doit  dominer  le  goût.  —  Dieu  la  traite  eu  enfant 
gâté.  —  Quelque  temp:<,  un  peu  triste  et  préoccupée,  elle  s'est  re- 
montée. —  Eik  a  été  à  cbeval  |>ar  une  pouisière  boriiLle. 

Ce  28  septembre  1791. 

Je  te  remercie,  ma  chère  Rage,  de  ce  que  tu  m*as 
enToyé.  Cela  fait  toujours  un  peu  de  plaisir;  mais  je 
t'avoue  que  je  suis  dans  mes  moments  d'incrédulité , 
non  pas  de  ce  côté-là ,  mais  de  deux  autres  bien  inté- 
ressants, comme  par  exemple  le  neuvième  article. 

Je  reçois  en  même  tcmpç  une  lettre  de  toi ,  où  tu  me 
mandes  que  tu  me  plains  :  tu  as  bien  raison.  Quant  à 
ceux  qui  me  blâment ,  je  trouve  qu'ils  ont  tort.  Tu  di- 
ras que  j'ai  bien  de  l'orgueil;  mais,  en  vérité,  c'est  que 
ce  n'étoit  pas  le  cas  de  faire  autrement  que  je  n'ai  fait, 
et  qu'il  y  auroit  eu  des  inconvénients  réels ,  peut-être 
même  pour  ceux  qui  me  blâment,  à  être  autrement. 
La  plus  grande  preuve  que  je  puisse  t'en  donner,  c'est 
que  je  me  suis  déjà  trimballée  à  deux  spectacles ,  et  que 
je  le  serai  encore  à  un  troisième.  Ce  n'est,  certes,  ni 
mon  goût  ni  mes  principes  (jui  m'y  amènent  :  ce  n'est 


(1)  Lettre  publiée  incompiélement  par  Perrand. 
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donc  que  mon  devoir.  Mais  il  est  des  choses  sur  les- 
quelles rien  ne  pourra  le  faire  ployer;  et  c'est  la  seule 
distraction  que  je  puisse  et  veuille  me  permettre  dans 
ce  moment;  mais,  sur  cela,  Dieu  me  fera,  j'espère,  la 
{jrâce  de  lui  être  d'une  fidélité  à  toute  épreuve.  Au 
reste,  il  me  traite  encore  en  enfant  gâté,  car  je  n'ai 
rien  qui  me  force  à  marquer  sur  cela.  M.  Go...  même 
m'épargne  la  peine  de  ne  le  pas  voir,  car.  Dieu  merci , 
il  ne  se  présente  pas.  Tu  veux  que  je  te  décide  sur  ton 
acquisition  ;  je  ne  le  puis  en  conscience,  mais  je  te  con- 
seille de  voir  avant  si  ton  homme  d'affaires  conserve , 
malgré  l'attaque  qu'il  a  eue,  assez  de  tête  pour  user 
des  moyens  sages  que  tu  espérois  pour  conclure  ton 
marché.  Je  t'avoue  que  j'ai  été  quelques  jours  un  peu 
triste,  mais  je  me  suis  remontée,  et  maintenant  je  suis 
dans  mon  assiette  ordinaire.  J'ai  monté  à  cheval  ce 
matin  pour  la  première  fois,  il  fiiisoit  une  poussière 
horrible.  J'étois  derrière  ma  sœur  (I);  on  n'y  voyoit 
vraiment  presque  pas.  Adieu,  je  t'embrasse  de  tout 
mon  cœur.  Que  je  plains  ton  frère!  Quel  hiver  il  va 
passer!  Mais  n'y  aura-t-il  pas  une  couche  au  milieu  de 
tout  cela? 

(i)  La  Reine. 
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CCCLXXVII 

LE  COMTE  DE  PROVENCE 
A  L  IMPÉRATRICE  CATHERINE  II  DE  RUSSIE  (1). 

Il  n'est  plus  permis  de  douter  d'une  cause  que  Catherine  II  a  prise 
sous  sa  protection.  —  Remercîmcnts  pour  les  lettres  de  créance 
qu'elle  a  données  au  comte  de  Romanzoff. 

Schônburulust,  le  29  septembre  1791. 

Madame  ma  Soeur  et  Cousine, 

Je  suis  pénétré  des  bontés  de  Votre  Majesté ,  dont 
M.  le  comte  de  Romanzow  a  été  le  digne  interprète. 
L'intérêt  qu'Elle  daigne  prendre  au  sort  du  Roi,  mon 
Frère,  et  au  nôtre,  ne  peut  manquer  d'être  efficace  : 
il  n'est  plus  permis  de  douter  du  succès  d'une  cause 
dont  Catlierine  II  veut  bien  être  l'appui.  Les  lettres 
de  créance  que  Votre  Majesté  a  données  au  Comte  de 
Romanzow  ajoutent  encore  à  ma  vive  reconnoissance  ; 
Elle  n'auroit  pu  faire  un  choix  qui  me  fût  personnelle- 
ment plus  agréable  :  il  mérite  à  tous  égards  la  con- 
fiance que  Votre  Majesté  m'ordonne  d'avoir  en  lui ,  et 
celle  qu'Elle  lui  accorde  suffiroit  d'ailleurs  pour  fixer 
mon  opinion.  Je  m'estimerai  toujours  heureux  quand 
je  pourrai  saisir  une  occasion  de  convaincre  de  plus 

(1)  Archives  impériales  de  Mohcou. 
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en  plus  Votre  Majesté  des  sentiments   avec  lesquels 

je  suis , 

Madame  ma  Sœur  et  Cousine, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très-affectionné  serviteur,  Frère  et  Cousin , 

LOUIS-StANISLAS-X  AVIER . 

Au  château  de  Schônbornlust,   près  Coblentz,  ce 
29  septembre  1791. 


CCCLXXVIII 

LA  COMTESSE  DE  PROVENCE 
A  L  IMPÉRATRICE  CATHERINE  II  DE  RUSSIE  (i). 

Il  lui  sera  bien  doux  de  devoir  à  Tlmpcratrice  la  fin  de  ses  malheurs. 

[29  septembi-e  1791]. 

Madame  ma  Soeuu  et  Cousine  , 

Je  prie  Votre  Majesté  de  me  permettre  de  La  remer- 
cier de  Finteret  qu'elle  prend  a  notre  cause,  et  des 
choses  flatcuse  quelle  a  bien  voulut  mettre  dans  La 
Lettre  quelle  a  ecritte  a  Monsieur  et  au  Comte  d'Artois 
qui  me  sont  personnelles,  ainsi  que  de  la  comission 
dont  elle  a  chargé  M.  de  Romanzow  pour  moi,  il  nous 


(i)  Archives  impériales  de  Moscou.  Orthographe  conservée. 
Voir  la  réponse  sous  la  date  du  29  octobre ,  au  volume  suivant. 
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sera  bien  doux,  Madame,  de  devoir  à  Votre  Majesté  la 
fin  de  nos  malheur,  et  le  suxces  n'en  est  pas  douteux , 
puisqu'elle  veut  bien  y  prendre  part  et  s'intéresser  a  la 
bonne  cause.  Je  partageois  avec  toutte  l'Europe  les  sen- 
timents d'admirations  que  Votre  Majesté  doit  inspirer. 
Le  Charme  et  la  Grâce  qui  accompagne  ses  bienfait  et 
ses  actions  ajoute  encore  en  ce  moment  ci  a  ceux  que 
j'avois  déjà  pour  ellç,  celui  de  la  plus  vive  reconnois- 
sance,  trop  heureuse  si  je  puis  trouver  des  occasion 
de  l'en  convaincre.  C'est  avec  ces  sentiment  que  je 
suis, 

Madame , 

De  Votre  Majesté, 

Les  très  affectionee  Sœur  et  Cousine, 

Mabie  Joséphine  Louise.     \ 

Ce  29  septembre  1791. 
A  Schoenbornslust. 


MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  èHa^ 

Elle  demande  ce  que  pense  le  maréchal  de  Broglie  dflt  éyénemeDtJi.  — 
Elle  C8t  fQrt  intriguée  du  voyage  du  comte  d*  Artois  à  Pilnitx,  —  On 
répand  le  bruit  que  la  Russie  s'oppose  k  la  cetsation  des  maux  de  la 
Cour.  ~~  Mais  la  Princesse  n'en  croit  rien,  tant  elle  est  persuadée 
qu'il  y  va  de  la  gloire  de  cette  Puissance  que  toute  l'Europe  «e 
montre.  —  Tout  est  dans  un  vague  terrible.  —  L'Asisemblée,  em- 
barrassée, ne  peut  revenir  sur  ses  pas,  en  présence  du  parti  répu- 
blicain qui  prendrait  le  dessus.  —  On  en  est  à  la  confusion  de  la 
tour  de  Babel.  —  Elle  devrait  faire  pénitence  et  s'accuse  d'être  bien 
mauvaise.  —  Elle  se  ressent  encore  de  la  secousse  de  Varenncs.  — 
Elle  tâf'lie  néanmoins  à  conserver  sa  sérénité  ordinaire.  —  Il  n'y  a 
que  pour  Dieu  qu'elle  soit  devenue  pire  qu'à  l'ordinaire,  ne  s'occn- 
pant  devant  lui  que  d'elle-même.  —  Quelle  est  la  façon  monotone 
de  vivre  de  la  Famille  royale,  aux  Tuileries.  —  La  Princesse  regrette 
quelquefois  son  pauvre  Montreuil.  —  On  n'est  pas  f;iit  pour  ce 
monde ,  mais  il  faut  mériter  la  jouissance  de  l'autre.  —  Comment  le 
marquis  de  Bombelles  a-f-il  été  vu  des  Princes?  Heman  est^il  cbargé 
de  cofnmissions  pour  la  Prusse?  La  Russie  se  mcle-t-elle  de  nos 
affaires?  Monsieur  se  fait-il  aimer? 

[Septembre  1791.] 

Je  profite  du  départ  de  quelqu'un  de  bien  sûr  pour 
t' écrire,  ma  chère  Raigecourt,  et  te  prier  de  me  don- 
ner des  nouvelles  de  ce  que  pense  le  maréchal.  Je  ne 
comprends  rien  au  voyage  de  mon  Frère  (2),  ou,  pour 
mieux  dire ,  mon  esprit  se  perd  dans  les  conjectures. 


(1)  Lettre  publiée  inexactement  par  Ferrand.  La  date  n'est  pas  de 
la  main  de  la  Princesse. 

(2)  Voyage  du  comte  d'Artois  à  Pilnitz. 
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Crois-tu  que  nos  maux  finissent  cette  année?  On  dit 
que  la  R(ussie)  s'y  oppose.  —  Je  te  parle  franche- 
ment :  je  n'en  crois  rien.  Il  est  si  fort  de  sa  {gloire  et  de 
son  intérêt  personnel  que  les  Puissances  étrangères  se 
montrent,  qu'il  me  paroit  impossible  qu'elle  puisse  les 
arrêter.  Tout  est  ici  dans  un  vague  terrible  ;  personne 
ne  sait  à  quoi  il  en  est.  L'Assemblée  est  très-embarras- 
sée; elle  ne  peut  pas  revenir  sur  ses  pas,  parce  que  le 
parti  républicain  prendroit  le  dessus.  Enfin ,  nous  res- 
semblons à  la  tour  de  Babel  d'une  manière  incroyable. 
Malheureusement  la  religion  ne  gagne  pas  à  tout  cela. 
Pour  moi ,  je  devrois  faire  pénitence  ;  mais,  malgré  les  six 
jours  que  j*ai  passés  plus  solitaire,  je  suis  toujours  bien 
mauvaise.  La  secousse  de  Varennes  me  sera  peut-être 
utile  par  la  suite;  mais  elle  a  été  i*ude  pour  mon  àme. 
J'ai  bon  besoin  d'une  dose  de  résignation;  faites-en 
provision  pour  moi.  Ne  va  pas  croire  que  cela  m'em- 
pêche de  rire  et  de  végéter  comme  à  l'ordinaire ,  ah  ! 
mon  Dieu ,  non  ;  il  n'y  a  que  pour  lui  que  je  sois  de- 
venue pire  que  je  n'étois,  et  encore  je  ne  m'occupe  de- 
vant lui  que  de  moi.  Il  est  pourtant  des  intérêts  bien 
chers  pour  lesquels  je  devrois  l'invoquer.  Ah  !  que  l'on 
a  raison  de  croire  n'être  pas  fait  pour  ce  monde  !  Mais 
il  faut  mériter  la  jouissance  de  l'autre. 

La  vie  que  je  mène  est  à  peu  près  la  même.  Nous 
allons  à  la  messe  à  midi  ;  on  diue  à  une  heure  et  demie. 
A  six  heures  je  rentre  chez  moi;  à  sept  heures  ces 
dames  viennent;  à  neuf  heures  et  demie  nous  soupons. 
On  joue  au  billard  après  dîner  et  après  souper,  pour 
faire  faire  de  l'exercice  au  Roi.  A  onze  heures  tout  le 
monde  va  coucher,  pour  recommencer  le  lendemain. 
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Je  regrette  quelquefois  mon  pauvre  Montreuil ,  quand 
il  fait  beau  et  chaud.  Il  viendra  peut-être  un  temps  où 
nous  nous  y  retrouverons;  quel  bonheur  j'éprouverai! 
Mais  tout  me  dit  que  le  moment  est  bien  loin. 

Dis-moi  comment  tu  es ,  si  tu  vois  quelques  prépara- 
tifs ,  si  on  organise  les  émigrants ,  s'ils  sont  toujoun 
uil  peu  fous.  Comment  M.  de  B.  (Bombelles)  a-t-il  été 
vu  par  mes  frères?  Pourquoi  est-il  à  Vienne?  Heman 
est-il  chargé  die  commissions  pour  la  Prusse?  La  Rus- 
sie se  méle-t-elle  de  nos  affaires?  Dis^noi  tout  ce  que 
tu  peux  savoir  sur  tout  cela;  mais  disHonoi  ce  que  to 
sais  positivement.  Le  maréchal  est-il  du  Conseil  de 
mes  fibres?  Monsieur  se  fait-îl  aimer? 


Dans  tout  le  cours  de  cette  correspondance,  on  voit  que 
Madame  Elisabeth,  conséquente  avec  les  traditions  de  l'an- 
cienne Cour,  n'avait,  par  aucun  côté,  suivi  les  idées  dn 
temps  :  elle  était  carrément  de  cœur  et  d'âme  une  monar> 
chiste,  elle  était  une  franche  éinigrée,  tout  en  regprettant  la 
fougue  indiscrète  et  anarchiquc  des  fugitifs.  De  là ,  en  partie, 
son  affection  si  vive  pour  son  frère  le  comte  d'Artois ,  dont 
elle  aimait  l'ouverture  de  cœur  et  pardonnait  Pétourderie 
chevaleresque.  Elle  n'avait  pas  le  même  entraînement  pour 
le  comte  de  Provence,  dont  le  caractère,  toujours  solennel  el 
digne,  mais  toujours  personnel,  tenait  l'affection  à  distance. 
«  Se  fait-il  aimer?  »  demandait-elle.  La  nature  nerveuse  de 
Madame  Élisaheth  révélait  peut-être  une  tendance  aux  pétu- 
lances et  hrusqueries  de  Louis  XVI,  mais  tout  cela  s'était 
adouci  et  atténué  sous  les  grâoes  du  sexe,  sous  les  affiihilités 
de  l'éducation ,  sous  les  modesties  d'une  religion  austère.  Elle 
n'afRcbait  rien;  elle  ne  s'échappait  que  dans  l'intimité,  que 
dans  les  confidences  épistolaircs.  Vrai  diamant  brut,  son  style 
avait  gardé  toute  la  franchise  d'un  accent  brusque,  volontaire 
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et  sans  façon,  en  même  temps  qu'il  tenait  du  cœur  je  ne  sais 
quelle  câlinerie  intime  qui  la  faisait  adorer.  Fallait-il  se  mon- 
trer en  public  et  aux  comédies,  fallait-il  suivre  la  Reine  aux 
Assemblées,  quoiqu'elle  y  répugnât  dans  son  for  intérieur, 
elle  s'y  prétait  avec  bonne  g^ràce  et  ne  trahissait  point  sa 
pensée,  paix:e  que  la  trahir  eût  été,  auprès  de  son  Frère, 
manquera  un  devoir.  Sa  foi  spirituelle,  sa  foi  monarchique 
n'étaient  point  en  elle  des  superstitions  comme  le  peuple 
reçoit  ses  croyances;  c'étaient  des  convictions  respectables, 
en  ce  qu'elles  étaient  sincères ,  profondes ,  judicieuses ,  rai- 
Mmnées;  libres  d'ailleurs  pour  le  côté  politique,  puisqu'elle 
n'était  liée  par  aucun  serment  civique.  S'il  est  vrai  qu'elle 
crût  à  une  restauration,  —  on  croit  bien  ^unlement  à  ce 
qu'on  désire,  —  elle  la  voulait  par  les  Bourbons,  rien  que 
par  eux ,  tandis  que,  peu  confiante  en  des  émigrants  si  indo- 
ciles, la  Reine  la  tentait  par  son  frère  d'Allemagne,  pour 
que  l'Empereur  eût  avec  elle  sa  part  de  la  reconnaissance. 
En  tout,  Madame  Elisabeth  sait  nettement  ce  qu'elle  aime, 
elle  sait  ce  qu'elle  déteste,  mais  personne  n'en  souffre,  parce 
que  personne  n'en  doit  soufïrir.  Le  front  toujours  serein,  pour 
que  la  confiance  et  la  sérénité  s'épanouissent  autour  d'elle, 
elle  ne  s'émeut  point  des  menaces  de  l'avenir,  elle  ne  tremble 
que  devant  Dieu.  Ce  qui  rendait  son  séjour  aux  Tuileries  un 
sacrifice  de  religieuse  abnég^ation  plus  admirable,  c'est  que, 
souvent  sollicitée  de  partir  pour  l'étranger,  comme  elle  l'avait 
^té  lors  du  départ  des  tantes  du  Roi,  elle  avait  voulu  se  mon- 
trer fidèle ,  aux  jours  d'ora^  comme  aux  jours  de  soleil ,  et 
s'était  obstinée  près  de  Louis  XVI  au  poste  d'honneur,  celui 
du  devoir^  dont  elle  mesurait  tout  le  dang;er. 

Pendant  que  la  Princesse  écrivait  la  dernière  lettre  qu'on 
▼îent  de  lire,  l'Assemblée  Nationale  Constituante,  qui  avait  eu 
deux  ans  quatre  mois  de  durée ,  qui  avait  réuni  des  hommas 
d'affaires  et  des  hommes  d'État,  des  penseurs,  des  orateurs 
de  génie  ;  qui  avait  tu  rayonner  et  s'éteindre  le  grand  Mira- 
beau ;  qui  avait  mis  fin  à  l'ancien  régime  et  jeté  les  bases 
Ibadamentales  d'une  nouvelle  ère  historique  pour  la  France 
et  peut-être  pour  la  société  européenne,  l'Assemblée  Consti- 
tuante, ayant  achevé  l'acte  constitutionnel ,  avait  déclaré,  le 
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30  septembre  1791,  que  sa  mission  était  remplie  et  que  ses 
séances  étaient  closes.  Avant  de  se  dissoudre,  elle  avait  pro- 
clamé, le  28,  que  tout  Français,  quelles  que  fussent  sa  cou- 
leur et  sa  relig^ion,  serait  admissible  à  tous  les  droits  donnés 
par  la  Constitution,  s'il  remplissait  les  conditions  qu'elle 
exige.  Le  29,  elle  avait  organisé  la  gaixie  nationale  séden- 
taire. Le  30,  elle  avait  dit  un  dernier  mot  pour  la  suppression 
de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices;  enfin  elle  avait 
couronné  son  passage  par  l'organisation  de  la  garde  consti- 
tutionnelle du  Roi,  et  par  l'adoption  de  mesures  propres  i 
maintenir  les  clubs  en  des  bornes  de  bonne  police  publique. 

A  considérer  la  grande  œuvre  que  la  Constituante  venait 
d'accomplir  en  si  peu  de  temps,  la  pensée  s'épouvante.  Qu'on 
ait  à  lui  reprocher  de  grandes  fautes ,  qu'elle  ait  tix>p  cédé  aux 
entraînements  des  théories  philosophiques  de  son  siècle,  au 
mal  français,  le  besoin  du  nouveau,  et  n'ait  pas  introduit 
assez  de  principes  pratiques  dans  sa  Constitution,  d'accord.  Et 
cependant  qu'on  se  garde  de  la  juger  sans  lui  tenir  compte 
de  l'empire  despotique  de  l'esprit  du  temps,  de  l'efferves- 
cence dévorante  des  partis,  de  l'ébullition  des  idées  sorties 
des  calculs  des  économistes  et  de  l'échafaudage  politique  de 
Mably  et  de  Rousseau.  Elle  avait  à  trancher  à  priori  de  trop 
grandes  questions ,   pour   ne  pas  s'égarer  quelquefois. 

Lasse  de  détruire ,  l'Assemblée  Nationale  avait  voulu  édi- 
fier, et  il  faut  lui  savoir  gré  de  sa  pei-sévérance,  de  son  gé- 
néreux courage  à  faire  sortir  l'ordre  du  chaos.  Si  la  science 
politique  a  grandi  de  nos  jours,  c'est  la  Constituante  qui 
nous  en  a  donné  les  pi-emières  leçons.  Les  principes  fonda- 
mentaux qu'elle  a  posés  sont  encore  la  base  de  notre  droit 
public.  Soq  admirable  idée  de  la  séparation  des  pouvoirs  a 
été  maintenue,  et  seul  le  mécanisme  administratif  a  été  mo- 
difié. En  un  mot,  large  dans  les  questions  de  droit  public  et 
naturel,  trop  large  et  trop  hardie  dans  les  matières  poli- 
tiques, elle  avait  fait  table  rase;  et,  sans  se  soucier  de  Tan- 
cienue  société,  qui  avait  ses  racines  profondes  à  ménager, 
elle  avait  bâti  à  neuf  un  édifice,  où,  tant  bien  que  mal,  il 
fallait  caser  la  société  renouvelée.  Aussi  devait- il  arriver 
qu'elle  laissât  derrière  elle  des  plaies  saignantes  et  les  haines 
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de  tous  :  maudite  comme  aristocrate  par  les  révolutionnaires, 
comme  démocrate  par  la  Cour  et  par  Goblentz.  On  eût  dit  que 
la  Noblesse  et  le  Cïcr^é  y  eussent  à  l'envi  travaillé  à  leur  propre 
destruction .  Au  lieu  de  s'étudier  à  diriger  le  torrent  révolution- 
naire, toujours  disposé  à  emporter  comme  ennemi  tout  ce  qui 
est  ancien,  ils  ne  cessèrent  de  l'entraver  et  le  harceler  dans  sa 
marche  :  cellenri,  jxir  des  menées  dans  les  provinces,  par  des 
motions  hostiles  ou  par  le  silence  dans  l'Assemblée;  celui-là 
par  la  propa(jandc  au  sein  des  familles,  par  des  prédications, 
par  des  mandements;  les  parlements  par  des  arrêtés;  tous 
par  leurs  écrivains.  C'est  du  dix-huitième  siècle  que  date  l'as- 
cendant des  gens  de  letti-es;  c'est  de  cette  époque  que,  recher- 
chés et  fêtés  dans  les  cercles,  acceptés  comme  un  pouvoir,  ils 
y  firent  germer  ainsi  qu'en  leurs  livres  l'esprit  d'examen,  et 
que  la  liberté  d'écrire  devint  une  exigence  et  un  besoin.  Les 
soulèvements  excités  dans  quelques  provinces  ayant  suffisam- 
ment démontré  que  l'organisation  provinciale  pouvait  servir 
de  cadre  à  la  guerre  civile  et  en  multiplier  les  foyers,  la  divi- 
sion du  pays  en  quatre-vingt-trois  départements  avait  centra- 
lisé l'action  gouvernementale.  En  vain  le  Clergé,  dépossédé 
de  ses  dimes  et  de  ses  privilèges,  de  ses  richesses,  de  son  in- 
dépendance, de  son  existence  politique,  avait  fait  intervenir 
Dieu  dans  sa  cause,  le  droit  divin  avait  cédé  au  droit  public 
et  naturel,  et  le  sacei-doce  était  devenu  une  magistrature.  La 
loi  des  fiefs,  l'inégalité  iles  conditions  étaient  tombées  devant 
la  souveraineté  du  droit  de  tous,  devant  la  proclamation  de 
Fégalité  des  droits  et  des  devoirs,  principes  si  justes,  mais  de 
si  délicate  et  dangereuse  application.  Sachons  respecter  le 
passé  :  notre  éducation  politique  est,  dit-on,  finie  :  que  de 
fautes  cependant  nous  commettons  encore!  L'ancien  régime 
avait  eu  ses  grandeurs.  Le  nouveau,  fils  de  quatre-vingt-neuf, 
a  les  siennes.  La  France  est  solidaire  de  toutes  ses  gloires;  la 
France  ne  peut  se  tromper. 

Héritière  de  la  Constituante,  que  les  sophismes  bruyants 
du  déclamateur  Maury  et  les  fougues  de  Cazalès  n'avaient 
pas  réussi  à  déconcerter,  encore  moins  à  déconsidérer,  l'As- 
semblée Législative  s'était  ouverte  le  I"  octobre,  à  la  salle 
du  Manège. 


3»8  CATHERINE   II   DE  RUSSIE. 


CCCLXXX 

L'IMPÉRATRICE  CATHERINE  II  AUX  PRINCES 
FRÈRES  DU  ROT  DE  FRANCE  (1). 

Une  cause  juste  telle  que  la  leur  excite  naturellement  Tintérêt  de  toate 
âme  sensiijle.  —  Elle  s'en  réfère  aux  communications  du  prince  de 
Nassau.  —  Elle  n'a  cessé  d'être  occuipée  de  leurs  intérêts.  —  Leur 
cause  fournit  des  axiomes  à  reuverî<er  des  murs  plus  forts  que  ceux 
de  raiiarcliie  et  de  la  fausse  pliilosophie.  —  Ils  ont  pris  un  grand 
enga{[ement  Ws-à-vis  de  la  France  et  du  monde  par  la  lettre  im- 
primée qu'ils  ont  adressée  au  Roi  leur  Frère  :  leur  rôle  sera  dif- 
ficile. —  Elle  s'applaudit  que  les  Souverains  les  nient  cautionnéi 
pour  de  fortes  sommes.  —  Le  retard  qui  a  lieu  dans  les  effets  pio- 
vient  vraisemblablement  du  conflit  de  pouvoirs  donnés,  les  uns  k 
Monsieur,  les  autres  à  Brcteuil ,  ce  qui  jette  de  Tobscurité  sur  les 
vraies  intentions  actuelles  du  Roi.  —  L'acceptation  du  Roi  entfûcc 
aussi  pour  augmenter  les  appréhensions  des  politiques,  toujours  dis- 
posés à  temporiser.  —  Mais  une  occasion  de  se  montrer  se  produira 
bien  vite,  surtout  si  la  nouvelle  législature  se  compose  de  républi- 
cains ,  l'effroi  des  trônes.  — :  Elle  dépêche  M.  de  Rombelles  pour 
leur  remettre  la  moitié  de  la  somme  dont  ils  ont  besoin. 


[l*' octobre  1791.1 

Messieurs  mes  Frères  et  Cousins,  le  courrier  du 
comte  d*Ëszterhàzy  m'a  apporte  la  lettre  de  Vos  Altesses 
Hoyales  du  14  septembre,  h  laquelle  je  réponds  par 
celle-ci. 

Une  cause  juste  et  glorieuse  intéresse  aisément  toute 
âme  sensible;  si  quelques-unes  des  idées  communiquées 


(1)   Arrliivcs  impériales  de  Moscou. 
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par  M.  le  prince  de  Nassau  à  Vos  Altesses  Royales  leur 
ont  été  de  quelque  utilité ,  j'en  ressentirai  une  satis- 
faction bien  sincère. 

J'ai  tarde,  il  est  vrai,  de  répondre  à  Vos  Altesses 
Royales ,  mais  je  n'en  ai  pas  moins  été  occupée  de  vos 
intérêts.  Le  comte  d'Eszterhàzy  ne  manquera  pas  de 
leur  faire  rapport  de  ce  que  j'ai  ordonné  de  lui  en 
communiquer.  J'espère  que  Vos  Altesses  Royales  y 
reconnaîtront  que  la  sollicitude  de  mon  amitié  pour 
dles  répond  à  la  confiance  qu'elles  me  témoignent. 

Votre  cause  est  aisée  à  plaider  :  elle  est  belle,  bonne 
et  forte  en  principes  de  religion,  de  morale,  de  poli- 
tique, et  fournit  une  quantité  innombrable  d'axiomes 
à  renverser  des  murs  plus  forts  que  ceux  de  l'anarchie 
et  de  sa  compagne  la  fausse  philosophie,  aussi  faible 
l'une  que  l'autre  est  inconséquente. 

Par  la  lettre  imprimée  que  Vos  Altesses  Royales  ont 
jugé  à  propos  d'adresser  au  Roi  leur  Frère,  elles  ont 
pris  uo  grand  engagement,  non-seulement  aux  yeux  de 
la  France  leur  patrie ,  mais  encore  en  face  de  l'Europe 
entière,  qui  a  tourné  ses  yeux  sur  vous.  Il  est  impos- 
sible de  vous  cacher  que  vous  aurez  besoin  d'une  grande 
persévérance  pour  réussir;  car  les  mêmes  causes  qui 
ont  occasionné  les  malheurs  de  la  France  et  l'ont 
réduite  à  une  ligne  de  sa  destruction  totale,  répandront 
aussi  leurs  malignes  influences  sur  tout  ce  qui  aura 
trait  à  la  restauration  de  la  Monarchie. 

Les  détails  qu'il  a  plu  à  Vos  Altesses  Royales  de  me 
mander  y  sont  bien  intéressants  et  m'ont  mis  au  fait  de 
la  bonne  disposition  que  tous  les  Souverains  auxquels 
TOUS  vous  êtes  adressés^  vous  ont  donné  des  témoi- 
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gnages  non  équivoques  en  vous  faisant  parvenir  et  en 
cautionnant  de  fortes  sommes  d'ar(];ent.  Si  ces  dispo- 
sitions paroissent  se  ralentir  depuis  quelque  temps  ,  ce 
pourroit  bien  être  en  partie  la  suite  de  la  double  auto- 
risation donnée,  à  ce  qu'il  paroît,  en  différents  temps 
et  concours  de  circonstances  malheureuses,  par  le  Roi 
votre  Frère,  l'une  à  Monsieur,  Frère  aîné  de  Sa  Majesté, 
l'autre  au  baron  de  Breteuil ,  —  de  façon  que  ces  Cours 
auroient  pu  se  trouver  involontairement  en  suspens, 
ne  sachant  en  quelles  mains  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
auroit  confié  ses  vraies  et  dernières  déterminations, 
durant  un  temps  aussi  critique.  Il  paroit  que  l'accep- 
tation du  Roi  doit  encore  augmenter  les  appréhensions, 
au  point  de  faire  hésiter  les  politiques  disposés  d'ailleurs 
à  temporiser.  Mais  il  esta  supposer  que  cela  ne  sauroit 
durer,  l'état  des  choses  en  France  paroissant  être  tel 
qu'il  fournira  non  un  ,  mais  une  suite  d'événements 
(surtout  s'il  est  vrai,  comme  on  le  dit ,  que  la  nouvelle 
lé{pslature  est  composée  de  soi-disant  républicains), 
qui  déterminera  enfin  les  esprits  les  plus  irrésolus  à  se 
ranger  du  seul  côté  raisonnable  qu'il  y  aura  à  embrasser, 
celui  de  faire  cesser  l'anarchie  suivie  de  tous  les  vices , 
de  la  licence,  du  désordre,  de  la  désobéissance,  et  de 
rendre  au  Monarque  sa  hberté  et  ce  qui  lui  est  diï  avec 
le  trône  héréditaire  de  ses  Pères  ,  mais  conquis  par 
Henri  IV. 

Ma  paix  n'étant  point  fiiite  encore  avec  la  Porte 
Ottomane,  je  ne  saurois  prendre  de  détermination  qu'en 
conséquence  de  cette  situation  ;  en  attendant ,  je  me 
félicite  d'avoir  prévenu  les  désirs  de  Vos  Altesses 
Royales,  en  leur  dépêchant  M.  de  BombcUes,  qui  leur 
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aura  remis  la  moitié  de  la  somme  que  vos  besoins 
paroissent  exiger.  Comment  refuser  de  vous  assister 
encore,  lorsque  vous  me  dites  qu'avec  ce  secours  vous 
délivrerez  votre  Patrie  de  ses  cruels  oppresseurs?  Mais 
aussi  c'est  une  condition  que  l'Europe  entière  attend  de 
vous.  Je  prendrai  des  arrangements  en  conséquence;  et 
lorsque,  avec  mon  aide,  vos  Altesses  Royales  rétabliront 
le  calme  en  France,  je  regarderai  cet  événement  comme 
un  des  plus  extraordinaires ,  à  divers  égards  ,  dont  il  a 
plu  à  la  Providence  dé  me  rendre  témoin.  Au  reste, 
c'est  avec  l'amitié  la  plus  sincère  que  je  suis. 

Messieurs  mes  Frères  et  Cousins , 
De  Vos  Altesses  Royales  , 

La  très -affectionnée  Sœur, 
Cousine  et  Amie , 


Caterine. 


Ce  1"  d'octobre  1791, 
a  S*-Pétersb. 


2() 
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CCCLXXXI 

LE    COMTE    DE    MERCY- ARGENTE  AU 
AU  PRINCE  DE  KAUNITZ  (i). 

U  envoie  la  copie  de  la  dernière  lettre  qu'il  a  reçue  de  la  Reine.  —  Les 
conjonctures  sont  trop  incertaines  pour  qu'on  puisse  se  livrer  h  des 
commentaires.  —  Le  mieux  démontré  en  tout  cela ,  c'est  que  la 
France  est  en  pleine  révolution  et  qu'elle  est  menacée  de  catastrophes 
plus  violentes  encore  que  par  le  passé.  —  Il  désire  que  TEmpereur 
le  dispense  de  retourner  dans  ce  coupe-gorge,  où  on  le  suspecterait 
trop  pour  approcher  de  la  Reine  et  lui  être  utile.  —  Il  connaît  par 
M.  de  Romanzoff  les  sentiments  de  l'Impératrice  de  Russie.  — 
Nouvelles  politiques  des  provinces  Belgiques.  —  Le  comte  de  Met- 
ternich  se  plaint  de  la  modicité  de  sou  traitement,  qu'absorbent  et 
au  delà  les  frais  de  représentation. 

Bruxelles,  le  2  octobre  1791. 

Monseigneur  , 

M.  le  général  baron  d'Alvinzi  m'avertit  qu'il  part 
dans  la  journée ,  et  je  profite  de  cette  occasion  pour 
avoir  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Altesse 
la  copie  d'un  rapport  que  j'avois  préparé  pour  être 
adressé  à  l'Empereur.  J'y  joins  une  autre  copie  de  la 
dernière  lettre  que  m'a  écrite  la  Reine  de  France  (2). 
Ces  deux  pièces  ne  me  paroissent  susceptibles  d'aucun 
commentaire,  et  le  chapitre  des  conjectures  est  trop 
vague  encore  pour  pouvoir  hasarder  ses  idées  sur  les 
futurs  contingents.  Ce  qui  en  paroît  de  mieux  démontré 


(1)  Archives  impériales  de  Vienne  et  de  Paris. 

(2)  Voir  la  lettre  du  12  septembre  1791. 
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est  que  la  France  se  trouve  plus  que  jamais  en  plein 
ëtat  de  révolution  ,  et  qu'il  est  très-probable  que  les 
orages  qui  menacent  ce  malheureux  royaume  seront 
encore  plus  violents  que  ne  l'ont  été  ceux  qu'il  a  éprouvés 
jusqu'à  ce  jour.  Sans  craindre  les  dangers  ni  les  désagré- 
ments, et  dans  l'attente  de  ce  que  Votre  Altesse  jugera 
convenable  an  bien  du  service ,  je  ne  puis  m'empécher 
de  désirer  qu'elle  croie  pouvoir  me  dispenser  encore 
pour  quelque  temps  de  retourner  dans  un  coupe-gorge 
et  parmi  des  cannibales  qui  me  suspecteroient  trop  pour 
me  laisser  auprès  àe  la  Reine  un  accès  assez  libre  pour 
pouvoir  lui  être  utile. 

M.  le  comte  de  RomanzofFm'a  donné  part  des  sen- 
timents de  sa  Souveraine  relativement  aux  affaires 
françoises.  Je  remets  ici  une  copie  de  la  lettre  du  mi- 
nistre russe,  ainsi  que  de  la  réponse  que  j'ai  cru  devoir 
y  faire. 

Les  Sérénissimes  Gouverneurs  Généraux  ont  la  bonté 
d'exiger  souvent  que  je  leur  expose  mes  faibles 
idées  sur  les  objets  qu'ils  sont  occupés  à  aplanir.  Je 
profite  de  ces  marques  de  confiance  pour  porter  Leurs 
Altesses  Royales  à  un  système  de  fermeté  qui  soit  appuyé 
par  les  formes  légales.  Il  ne  s'agit,  à  cet  effet,  que 
d'astreindre  le  conseil  de  Brabant  a  remplir  ses  devoirs. 

Il  semble  que  le  gouvernement  y  parvient  peu  à  peu, 
et  qu'il  est  sur  le  point  de  dompter  la  scandaleuse 
résistance  que  les  États  lui  ont  opposée  si  opiniâtre- 
ment. Les  moyens  d'une  routine  d'habitude  à  laquelle 
on  tenoit  beaucoup  ici ,  étoient  devenus  insuffisants 
après  les  secousses  d'une  révolution  ;  il  falloit  que  l'ac- 
tivité fut  dirigée  maintenant  sur  les  personnes  autant 

26. 
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que  sur  les  choses.  Je  n'ai  cessé  de  représenter  cette 
vérité ,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'on  a  reconnu  l'utilité  d'v 
avoir  égard. 

M.  le  comte  de  ^etternich  se  plaint  de  la  modicité 
du  traitement  qui  lui  est  assigné  dans  une  place  qui , 
vu  la  cherté  excessive  du  local ,  augmentée  encore  par 
la  circonstance  d'une  énorme  affluence  d'étrangers, 
exige  une  représentation  ruineuse.  Je  n'ai  pu  me  refuser 
au  témoignage  qu'il  m'a  requis  de  rendre  à  cet  égard, 
et  il  m'a  paru  que  la  vérité  ainsi  que  la  justice  et  la  bien- 
faisance de  Votre  Altesse  m'y  autorisoient  pleinement. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  respectueux  atta- 
chement, Monseigneur,  de  Votre  Altesse,  le  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Mercy-Argenteau. 


CCCLXXXII 

>fARIE-Ai\TOINETTE  A  L'EMPEREUR  LÉOPOLD  II  (1). 

Elle  est  entourée  d'atrocités.  —  Appréhensions  que  lui  causent  le> 
imprudences  de  l'émigration.  —  Intrigues  pour  exciter  le  peuple.— 
Suggestion  de  la  réunion  d'un  Congrès. 

Ce  4  [octobre  179J]. 

Je  n'ai  de  consolation  qu'à  vous  écrire,  mon  cher 
Frère.  Je  suis  entourée  de  tant  d'atrocités ,   que  j'ai 

(1)  Celle  lettre  a  élé  inlcrceptée,  comme  celle  qui  sui>-ra  sous  la 
date  du  2  novembre,  laquelle  probablement  n*a  été  écrite  que  p^utt 
que  la  première  n^était  point  parvenue. 
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besoin  de  toute  votre  amitié  pour  reposer  mon  esprit. 
J*ai  pu,  par  un  bonheur  inouï,  voir  la  personne  de 
confiance  du  G.  de  M.  (1)  ;  mais  je  n'y  suis  parvenue 
qu'une  fois  sûrement.  Elle  m'a  exposé  les  pensées  du 
Comte,  qui  se  rencontrent  avec  beaucoup  de  ce  que  je 
vous  ai  déjà  dit  ces  jours  derniers.  Depuis  l'acceptation 
de  la  Constitution ,  le  peuple  semble  nous  avoir  rendu 
sa  confiance;  mais  cet  événement  n'a  pas  étouffe  les 
mauvais  desseins  dans  le  cœur  des  méchants.  Il  seroit 
impossible  qu'on  ne  revienne  pas  à  nous,  si  l'on  con- 
noissoit  notre  véritable  manière  de  penser.  Mais,  mal- 
gré cette  sécurité  du  moment,  je  suis  loin  de  me  livrer 
à  une  confiance  aveugle.  Je  pense  qu'au  fond,  le  bon 
bourgeois  et  le  bon  peuple  ont  toujours  été  bien  pour 
nous*.  Mais  il  n'y  a  entre  eux  nul  accord,  et  il  n'en 
faut  pas  attendre.  Le  peuple,  la  multitude,  sent  par 
instinct  et  par  intérêt  le  besoin  de  s'attacher  à  un  chef 
unique;  mais  ils  n'ont  pas  la  force  de  se  débarrasser 
de  tous  les  tyrans  de   populace  qui  les  oppriment, 
n'ayant  point  d'unité  et  ayant  à  lutter  contre  des  scé- 
lérats bien  d'accord ,  qui  se  donnent  d'heure  en  heure 
le  mot  d'ordre  dans  les  clubs.  Et  puis  on  les  travaille 
sans  cesse  ;  on  leur  glisse  avec  perfidie  des  soupçons 
contre  la  bonne  foi  du  Roi;  et  l'on  viendra  ainsi  à 
bout  de  soulever  de  nouveaux  orages.  Si  cela  arrive, 
comme  je  le  crains,  car,  encore  une  fois,  je  ne  me 
laisse  pas  prendre  à  cette  ivresse  du  moment,  les  mal- 
heurs seront   encore  plus  grands,  car  il   sera   alors 
plus  difficile  de  reconquérir  la  confiance  perdue,  et 

(1)  Du  comte  de  Mercy-Argcnteau. 
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absolument  soumis  à  sa  belle-mère  :  mais  cela  est  im- 
possible :  et  plus  il  fera  ce  qu'il  doit  vis-à-vis  de  son 
homme  d'affaires ,  moins  il  courra  ce  risque ,  parce 
que,  réunissant  plus  de  moyens  à  lui,  il  s'affermit  de 
toute  manière.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ton  mari  en 
parle  au  patriarche  (1),  s'il  vient  te  voir;  pendant  que 
M.  Piron  fera  son  métier,  tu  lui  parleras. 

On  dit  ici  qu'il  va  y  avoir  un  congrès  à  Aix-la-Cha- 
pelle. On  débite  même  un  extrait  de  la  lettre  de  M.  de 
Broglie,  qui  dit  positivement  que  l'Empereur  a  eu  ré- 
ponse des  autres  Cours,  qui  adhèrent  à  la  déclaration 
de  Pilnitz,  et  qu'en  conséquence  ils  vont  assembler 
leurs  ministres  ou  ambassadeurs.  Dieu  veuille  que  cela 
soit!  car  au  moins  nous  aurions  l'espoir  de  voir  nos 
maux  finir.  Mais  cette  marche  lente  demande  une 
grande  prudence,  beaucoup  d'union  dans  les  volontés; 
et  voilà  où  doivent  tendre  tous  nos  vœux.  Je  t'avoue 
que  cette  position  m'occupe  plus  que  je  ne  voudrois. 
Je  suis  poursuivie  dans  mes  prières  des  conseils  que  je 
voudrois  donner,  et  je  suis  bien  mécontente  de  moi  ; 
je  voudrois  être  calme.  Cela  viendra. 

Je  voudrois  bien  que  le  mari  d'Ange  (2)  employât 
son  crédit  auprès  de  son  protecteur,  pour  lui  persuader 
qu'il  faut  que  tout  le  mond(î  fasse  des  sacrifices  avec 
raison   (3)   :  il  y  a  un  parti  qui  doit  en  faire  de  plus 

(1)  Le  inarrclial  de  Hro{;lic. 

(2)  Madame  de  Boinbelles,  qui  s'appelait  Angélique. 

(•i)  Ce  protcrtem-  du  marquis  de  llombcUes  était  le  baron  de  Iiri- 
teuil,  dont  rinimitié  pour  Galonné  entraînait  de  si  graves  incouvt^- 
nients.  Par  cela  même  qu'il  était  l'homme  de  Breteuil,  lequel  se 
donnait  pour  l'oi-gane  exclusif  des  Tuileries,  les  Princes  cini<n\'«  !<• 
tenaient  à  distance  et  répugnaient  à  l'avouer. 
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{jrands.  Mais  ses  services  et  son  désintéressement  indi- 
viduel doivent  être  comptés  pour  quelque  chose.  Si  tu 
es  en  position  d'en  écrire  à  l'Ange,  tu  feras  peut-être 
bien  ;  mais  si  tu  ne  lui  parles  pas  des  affaires  dans  le 
cours  ordinaire,  il  ne  faudroit  pas  entamer  celle-ci, 
parce  qu'elle  verroit  bien  que  cela  ne  vient  pas  de  toi, 
et  que  tout  ce  que  tu  peux  lui  mander  sur  cela  ne  peut 
pas  venir  d'une  autre.  Je  suis  bien  fâchée  qu'il  ne  soit 
pas  bien  avec  le  jeune  homme  (1),  car  il  seroit  utile 
dans  ce  moment;  mais  comme  tous  les  deux  trouvent 
qu'ils  ont  raison,  il  est  difficile  de  s'entendre;  et,  dans 
le  fait,  ils  n'ont  pas  tort  de  penser  comme  cela.  Mais 
il  faudroit  une  si  grande  explication  pour  en  convenir, 
qu'il  faut  y  renoncer.  Je  crois  que  Lastic  va  revenir  : 
ses  malheurs  la  rappellent  ici  :  je  n'en  suis  pas  fâchée. 
Quant  à  toi,  mon  cœur,  achève  ta  nourriture,  et  puis 
nous  verrons.  J'espère  que  la  raison  qui  vous  empêche 
de  voyager  n'est  que  politique  et  non  pas  santé.  Adieu; 
je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur  et  vous  aime  de 
même.  Quand  ton  mari  aura  quelque  chose  de  sûr  à  me 
faire  savoir,  il  me  fera  plaisir  de  prendre  ton  moyen. 
J'ai  reçu  ta  lettre  du  26.  En  as-tu  reçu  une  de  moi, 
plus  ancienne  que  celle  de  Coblentz? 


(1)  Le  comte  d' Artois. 
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CCCLXXXIV 

L'IMPÉRATRICE  CATHERINE  II  AUX  PRINCES 
FRÈRES  DU  ROI  DE  FRANCE  (1). 

Réponse  à  la  lettre  des  Princes  du  27  septembre  1791.  —  Elle  tcuI 
lenr  accorder  un  appui  efficace,  et  s*applaudit  de  ce  que  ses  démar- 
ches leur  ont  pu  être  utiles.  —  Elle  a  lu  avec  une  grande  attention 
le  rapport  qui  leur  a  été  fait.  —  Si  elle  avait  été  de  leur  conseil, 
elle  aurait  donné  les  mêmes  conclasions.  —  Ils  sont  fidèles  à  letur 
Roi ,  à  leur  patrie,  à  leur  devoir.  —  Ils  marchent  à  la  gloire,  Yoilà 
ce  qui  attire  autour  d'eux  tant  de  chevaliers  français.  —  Le  comte 
de  Romanzoff  a  témoigné  en  faveur  de  tous  ces  braves.  —  Elle 
fait  un  cas  infini  de  leur  loyauté.  —  Cette  fidélité  n'est  pas  du  goât 
de  tout  le  monde ,  mais  c'est  là  qu'est  l'honneur,  soutien  des  monar- 
chies. C'était  l'âme  de  leurs  ancêtres.  —  Elle  pense  de  même  qu'eux 
sur  l'acceptation  forcée  de  la  Constitution  par  le  Roi.  —  Elle  8*eo 
réfère  pour  le  reste  au  comte  d'Eszterhàzy,  qui  est  instmit  de  tes 
intentipns.  —  Elle  vient  de  signer  un  traité  d'amitié  avec  le  Roi  de 
Suède.  —  Elle  répond  à  Madame,  au  prince  de  Condé  et  aux  ducs 
de  Bourbon  et  d'Enghien. 

[Sans  date] 

Messieurs  mes  Frères  et  Cousins  , 

A  peine  ma  lettre  du  1*''  octobre,  adressée  à  Vos 
Altesses  Royales,  étoit-elle  écrite,  que  M.  de  Bombelles 
nous  est  arrivé  et  m'a  remis  celles  de  Vos  Altesses 
Royales,  du  27  septembre.  Je  ressens  une  bien  vive 
satisfaction  de  ce  que  mes  démarches  vous  ont  été  de 
quelque  utilité,  et  je  tâcherai  de  répondre  a  la  con- 
fiance que  Vos  Altesses  Royales  ont  prise  en  mon  ami- 

(1)  De  la  main  de  l'Impératrice.  —  Archives  impériales  de  Moscou. 
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tié ,  en  leur  donnant  des  preuves  non  équivoques  de 
ma  sincérité.  Je  les  prie  d'être  persuadées  que  je  ne  suis 
point  du  nombre  de  ceux  qui  écoutent  et  paroissent 
être  de  l'avis  de  ceux  qui  leur  parient,  afin  de  se  mettre 
au  fait  des  choses ,  sans  avoir  la  moindre  envie  de  rien 
faire  pour  eux.  Mon  intention  réelle  est  de  contribuer 
à  la  prospérité  de  vos  affaires.  Dans  cette  disposition 
d'esprit  et  de  cœur,  j'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention 
le  rapport  qui  vous  a  été  fait,  et  que  vous  avez  bien 

voulu  me  confier.  J'y  ai  vu j'y  ai  vu  vos  espérances 

et  vos  peines.  Si  vous  avez  tenu  votre  Conseil  en  ma 
présence,  comme  Vos  Altesses  Royales  me  font  l'hon- 
neur de  me  le  dire ,  je  puis  à  mon  tour  y  répondre  en 
leur  disant  que,  si  j'avois  été  de  ce  Conseil,  je  n'aurois 
pas  été  d'un  avis  contraire  à  celui  qui  a  été  approuvé. 
Vous  êtes  fidèles  à  votre  Roi ,  à  votre  Patrie  ;  vous  êtes 
dans  le  chemin  du  devoir,  vous  marchez  à  la  gloire; 
vous  vous  couvrirez  d'honneur;  voilà  pourquoi  vous 
vous  voyez  entourés  de  tant  de  braves  chevaliers  fran- 
çois.  Le  comte  Roumenzof  me  fait  rapport  de  la  joie 
qu'ils  ont  marquée  quand  ils  ont  vu  le  contentement 
de  Vos  Altesses  Royales.  Je  fais  un  cas  infini  de  cette 
disposition  d'esprit,  de  cette  fidélité  de  la  noblesse 
pour  le  sang  de  leurs  Rois ,  sans  laquelle  les  pays  dépé- 
rissent ,  et  la  chose  publique  ne  sauroit  être  relevée.  Je 
veux  bien  croire  qu'elle  n'est  pas  du  goût  de  tout  le 
inonde,  mais  sans  l'honneur  il  n'y  a  pas  de  Monarchie  ; 
et  puisque  Vos  Altesses  Royales  sont  inébranlablement 
déterminées  d'en  relever  une,  cet  esprit  public  leur  est 
aussi  utile  qu'il  est  nécessaire  et  honorable.  C'étoit 
l'âme  des  actions  de  Vos  Illustres  Ancêtres  :  s'en  tenir 
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à  leurs  principes ,  ne  les  pas  laisser  déchoir,  me  paroit 
être  la  loi  fondamentale  de  votre  Patrie.  Je  pense  tout 
comme  Vos  Altesses  Royales  sur  Tacceptation  du  Roi 
votre  Frère,  elle  a  été  contrainte  par  la  violence  de  sa 
situation.  Je  puis  me  représenter  ramertume  que  vous 
en  avez  dû  ressentir  en  tout  sens.  C'est  une  épreuve 
nouvelle  qui  a  servi  a  faire  briller  vos  vertus,  votre 
fermeté  et  votre  courage.  Je  prie  Vos  Altesses  Royales 
d'être  persuadée  que  je  m'occupe  sans  interruption  du 
bien  de  leurs  affoires;  je  m'en  rapporte  k  ce  que  le 
comte  d'Eszterhazy  leur  mandera  à  cet  efFet ,  il  est  in- 
struit de  ce  que  je  fais  dans  cette  intention.  Déjà  vos 
amis  se  réunissent.  Nous  avons  conclu  le  Roi  de  Suède 
et  moi  un  traité  d'amitié  et  d'alliance  ;  je  lui  dois  ren- 
dre la  justice  qu'il  est  bien  sincèrement  attaché  à  vos 
intérêts.  Je  réponds  à  Madame  et  à  Messieurs  les  Prince 
de  Condé,  Ducs  de  Bourbon  et  d'Eng^hien.  C'est  avec 
les  sentiments  les  plus  sincères  que  je  suis , 

Messieurs  mes  Frères  et  Cousins , 
De  Vos  Altesses  Royales , 

La  très-affectionnée  Sœur,  Cousine  et  Amie. 

Caterine. 
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CCCLXXXV 

LE    COMTE    DE    MERGY-ARGENTEAD 
AU  PRINCE  DE  KAUNITZ  (1). 

L'issue  des  affaires  françaises  sera  soumise  à  liien  des  Iiasards^  le  Roi 
et  la  Reine  étant  sans  défense  intérieure  et  sans  consciL  —  Le  mi- 
nistère est  sans  force  et  sans  unité.  —  Mais  le  moment  d'en  cher- 
cber  un  bon  est  probablement  manqué.  —  Ç*a  été  une  taclique  de 
la  dernière  Assemblée,  et  ce  nera  celle  de  la  législature  nouvelle,  de 
favoriser  un  mauvais  ministère  pour  le  dominer.  —  Le  comte  de 
Fersen  se  loue  infiniment  de  l'accueil  qu'il  a  reçu  de  l'Empereur  et 
du  Prince.  —  Il  a  rapporté  la  plus  mauvaise  opinion  de  Coblentz. 
—  Breteuil  est  tranquille  a  Bruxelles,  bien  qu'il  soit  encore  en 
rapport  avec  les  Tuileries.  —  Il  pousse  à  un  Congrès,  dans  Tcspoir 
d'en  faire  partie.  —  Un  Congrès  serait  prématuré.  —  Nouvelles  du 
Brabant. 

Bruxelles,  le  9  octobre  1791. 
Monseigneur  , 

En  ayant  Thonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Altesse  une  copie  de  mon  rapport  à  l'Empereur,  avec 
celle  des  pièces  qui  y  sont  jointes,  il  ne  me  reste  plus 
rien  à  observer  sur  ce  qui  a  trait  aux  affaires  françoises. 
.Leur  issue  sera  soumise  à  bien  des  hasards,  par  une 
suite  de  cette  vérité  affligeante  que  le  Roi  et  la  Reine 
resteront  sans  défense  intérieure  et  sans  conseil  pour 
s'assurer  de  ce  secours.  Il  auroit  fallu  avant  tout  un 
ministère  ferme,  fidèle,  et  capable  de  marcher  ensem- 
ble. C'étoit  le  seul  moyen  d'éviter  d'être  trahi  par  des 

(1)  Archives  impériales  de  Vienne  et  de  Paris. 
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ennemis ,  trompé  par  des  ignorants  et  perdu  par  des 
hommes  foibles.  Mais  le  moment  de  chercher  un  bon 
ministère  est  peut-être  déjà  manqué  ;  car  si  ceux  des 
ministres  actuels  les  plus  pervers  cherchent  à  plaire 
à  TÂssemblée  par  des  bassesses,  on  sera  alors  dans 
rimpossibiUté  de  les  renvoyer.  Ce  n'est  pas  sans 
dessein  que  l'Assemblée  précédente  avoit  influé  pour 
donner  au  Roi  de  mauvais  ministres,  et  il  est  à 
croire  que  la  nouvelle  législature  adoptera  la  même 
tactique. 

M.  le  comte  de  Fersen,  qui  est  de  retour  depuis 
avant-hier,  se  loue  infiniment  des  grâces  que  lui  a  mar- 
quées l'Empereur,  et  des  bontés  qu'il  a  éprouvées  de 
la  part  de  Votre  Altesse  à  son  passage  à  Goblentz.  Il  ne 
s'y  est  arrêté  que  quelques  heures ,  et  il  en  apporte  la 
plus  mauvaise  opinion  de  ce  qu'il  y  a  aperçu  dans  ce 
peu  de  temps. 

M.  de  Breteuil  est  ici  fort  tranquille,  paroissant  ne 
vouloir  se  mêler  de  rien.  On  voit  cependant  par  ce  qui 
termine  la  lettre  de  la  Reine  qu'il  est  encore  dans  quel- 
ques rapports  avec  les  Tuileries.  H  espère  de  figurer  à 
un  Congrès ,  et  en  est  par  cette  raison  un  ardent  pro- 
moteur. Sans  avoir  une  opinion  arrêtée  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  convenance  à  former  ce  congrès ,  il  semble 
cependant  qu'il  seroit  bien  prématuré  d'en  fixer  dès  à 
présent  l'ouverture. 

Les  Sérénissimes  Gouverneurs  Généraux  sont  fort  in- 
quiets sur  le  degré  d'approbation  qui  sera  donné  au 
système  qu'ils  viennent  d'établir  à  l'égard  des  Etals  de 
Brabant  ;  mais  je  dois  dire  avec  vérité  qu'en  raison  du 
peu  d'expérience  que  j'ai  acquise  ici  sur  les  choses  et 
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sur  les  personnes ,  il  me  semble  que  la  marche  adoptée 
par  Son  Altesse  Royale  étoit  la  seule  qui  pût  ramener 
l'ordre ,  et  que  le  défaut  de  fermeté  à  la  suivre  entrai- 
neroit  la  ruine  de  l'autorité,  celle  du  Gouvernement 
et  même  de  la  Province. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  respectueux  atta- 
chement, Monseigneur,  de  Votre  Altesse,  le  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur. 

MERCY-ARnENTEAU. 
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CCCLXXXVI 

LE    COMTE    DE    MERCY-ARGENTEAU 
A  L'EMPEREUR  LÉOPOLD  II  (1). 

Il  s'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  de  TEmperenr  copie  d'une  lettre 
de  la  Reine ,  d'un  Mémoire  par  lequel  le  Roi  motive  à  ses  Frères 
Sun  acceptation  ;  enHn,  d'une  lettre  du  comte  de  La  Marck.  —  Le  Roi 
et  in  Reine  ont  recouvré  la  confiance  de  la  multitude.  La  première 
cause  de  ce  revirement  populaire  est  le  besoin  de  s'attacher  à  un 
seul  cbef. —  C'a  été  une  véritable  ivresse  qu'il  faut  savoir  entretenir, 
sous  peine  de  perdre  à  jamais  la  confiance ,  aujourd'hui  seul  point 
d'appui  de  la  couronne.  —  Le  véritable  motif  de  l'acceptation  de 
la  Constitution ,  c'est  qu'elle  est  inexécutable.  —  De  là  suit  que  le 
Roi ,  d'accord  en  principe  avec  ses  Frères,  ne  diffère  avec  eux  que 
sur  le  mode  d'exécution.  —  Refuser  la  Constitution  eiît  clé  TafFcr- 
mir;  l'accepter,  est  la  ruiner.  —  La  modération  est  le  salut.  —  Ïj» 
voie  de  la  force  précipiterait  une  catastrophe.  —  Le  premier  point 
essentiel  est  donc  de  régler  la  conduite  des  Princes,  sur  quoi  însiitte 
le  plus  la  Reine ,  qui  vote  pour  un  Congrès.  —  Avantages  de  cette 
mesure  politique.  —  Conclusion  ;  le  diplomate  Mercy  est  un  tem- 
porisateur qui  répète  sans  cesse  qu'il  faut  sonder  avant  de  mettre  1^^ 
pied  sur  ce  ttrrain  mouvant.  —  Un.  mot  sur  l'état  des  Pays-Ra*,^ 
agités  par  les  factions. 

Bruxelles,  le  9  octobre  1791. 

Sacrée  Majesté, 

Depuis  le  rapport  que  j'ai  adresse  à  Votre  MajesU^ 
Impériale ,  sous  la  date  du  2  de  ce  mois,  il  m'est  ar — 
rive  de  Paris  des  notions  que  je  me  hâte  de  mettrer- 
très-humblement  sous  ses  yeux  ;  elles  consistent  dan^» 
les  copies  d'une  lettre  de  la  Reine,  d'un  mémoire  par" 

(1)  Archives  impériales  de  Vienne  et  de  Paris. 
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lequel  le  Roi  de  France  motive  «lux  Princes  ses  frères 
les  raisons  qui  Tont  déterminé  à  accepter  la  nouvelle 
forme  de  gouyernement  proposé,  enfin  d'une  lettre  que 
m'écrit  le  comte  de  La  Marck,  et  qui  répand  quelques 
traits  de  lumière  sur  l'ensemble  des  circonstances.  Je 
dois  soumettre  au  jugement  supérieur  de  Votre  Majesté 
ce  qu'il  y  a  à  conclure  du  contenu  de  ces  difierentes 
pièces,  et  je  me  bornerai  à  déduire  quelques  observa- 
tions auxquelles  elles  semblent  donner  lieu. 

La  direction  actuelle  de  l'opinion  publique  en  France 
fait  naître  des  réflexions  qui  pourront  être  importantes 
pour  l'avenir.  Le  Roi  et  la  Reine  ont  récupéré  dans  un 
instant  la  confiance  de  la  multitude  par  quelques  dé- 
marches populaires.  Ce  succès  pourroit  être  attribué  à 
plusieurs  causes;  mais  une  seule  d'entre  elles  j)aroit 
devoir  fixer  de  préférence  la  plus  sérieuse  attention. 
Cette  cause  est  le  besoin  de  la  multitude  de  s'attacher 
à  un  seul  chef,  et  de  se  procurer,  sous  son  autorité,  un 
abri  dans  les  temps  qui  présagent  des  détresses.  Cette 
position  du  moment  étant  ainsi  améliorée,  il  s'agit  d'en 
connoitre  les  résultats  possibles. 

La  disposition  du  peuple  françois  vient  de  se  mani- 
fester comme  une  ivresse;  mais  si  elle  n'est  point  en- 
tretenue avec  habileté,  elle  se  dissipera  peut-être  dans 
un  instant ,  et  la  défiance  qui  la  remplaceroit  alors  fe- 
roit  naître  bientôt  de  nouveaux  orages.  Ils  seroicnt 
même  plus  dangereux  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été,  car  si 
la  confiance  s'évanouissoit  une  seconde  fois,  les  moyens 
de  la  reconquérir  se  trouveroient  épuisés ,  et  le  peuple , 
en  se  croyant  trompé ,  ne  se  li\Teroit  plus  ni  aux  pro- 
messes ni  aux  espérances.  Il  faut  donc  que  le  Roi  et  la 
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Reine  de  France  soutiennent  la  direction  actuelle  de  la 
multitude  ;  il  le  faut  pour  leur  sûreté  personnelle ,  n'y 
ayant  plus  de  force  publique  capable  de  les  défendre. 

Il  le  fout,  parce  que  la  confiance  publique  est  la  seule 
barrière  que  l'autorité  royale  puisse  opposer  à  un*  Corps 
législatif  prêt  à  envahir  tous  les  pouvoirs. 

Il  le  faut  enfin ,  et  c'est  ici  le  motif  majeur,  parce 
que  le  Roi  n'a  accepté  l'Acte  constitutionnel  que  pour 
mieux  recueillir  le  fruit  d'une  seconde  révolution  qu'il 
a  sans  doute  regardéecomme  inévitable.  Ce  dernier  point 
doit  être  sans  cesse  le  mobile  de  la  conduite  du  Roi , 
de  même  qu'il  paroit  aussi  devoir  l'être  de  toutes  les 
spéculations  et  mesures  des  Puissances  étrangères  dans 
ce  qui  a  trait  à  la  situation  de  la  France. 

Le  véritable  et  seul  motif  de  l'acceptation  du  Roi 
Très-Chrétien  ne  pouvoit  être  que  l'impossibilité  que 
cette  Constitution  qui  dégrade  son  autorité  soit  règle- 
ment exécutable.  Sans  cette  certitude,  personne  n'àu- 
roit  pu  conseiller  que  le  refus  ;  et  il  suit  de  là  que  les 
principes  du  Roi  se  trouvent  dans  un  sens  parfaitement 
conforme  avec  ceux  qui  ont  dicté  le  mémoire  des 
Princes,  ses  frères.  Plus  ce  Mémoire  est  fort,  plus 
l'acceptation  du  Roi  étoit  nécessaire,  puisque  refiiser 
la  Constitution  étoit  prolonger  son  existence  et  raffer- 
mir, tandis  que  l'accepter,  c'étoit  sa  ruine ,  en  se  mé- 
nageant les  moyens  d'en  profiter.  Les  principes  du  Roi 
et  ceux  du  Mémoire  sont  donc  les  mêmes  ;  mais  cette 
conformité  ne  rend  pas  également  identiques  les  moyens 
d'arriver  au  but  :  ils  se  croisent  au  contraire  et  pour- 
roient  aboutir  à  se  détruire  l'un  l'autre  ;  ce  que  le  Roi 
gagneroit  par  sa  modération ,  par  sa  prudence  et  pu- 
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tience,  les  Princes  le  ruineroient  en  excitant  Teffei-ves- 
cence  de  la  Nation ,  en  nourrissant  son  esprit  de  résis- 
taoce,  en  irritant  son  ivresse,  son  orgueil  par  les  voies 
de  la  force,  par  la  menace  de  la  subjuguer  et  de  la 
contraindre. 

Il  semble  donc  qu'un  des  préalables  à  quelque  chan- 
gement favorable  à  la  Royauté  consisteroit  à  régler  la 
conduite  des  Princes  émigrés,  et  c'est  en  effet  sur  ce 
point  que  la  Reine  insiste  le  plus.  Cette  Princesse  croit 
que  l'existence  d'un  Congrès  en  iaciliteroit  les  moyens; 
mais  il  se  présente  à  cet  égard  plusieurs  observations , 
dont  la  première  seroit,  s'il  convient  à  la  dignité  des 
Cours  de  se  décider  dès  à  présent  à  l'ouverture  d'un 
Congrès  dans  lequel  les  matières  à  délibérer  ne  seroient 
encore  que  vagues  et  nullement  au  degré  de  maturité 
propre  à  y  statuer  rien  de  fixe.  Peut-être  que  la  simple 
indication  d'un  Congrès  futur,  dont  le  temps  ne  seroit 
pas  dé.signé ,  feroit  à  Coblentz  et  même  en  France  une 
partie  de  l'impression  que  la  Reine  paroît  s'en  pro- 
mettre. Le  but  apparent  de  mettre  un  frein  aux  entre- 
prises des  factieux  pour  soulever  ,tous  les  peuples ,  d'a- 
viser aux  mesures  à  prendre  contre  la  France  armée , 
enfin  l'afîaiire  d'Avignon ,  sont  sans  doute  des  motifs 
sur  lesquels  une  grande  mesure  marquante  pourroit 
être  établie  ;  mais  il  entre  peut^tre  aussi  dans  ces  mo- 
tifs divers  doutes  politiques  dont  la  solution  n'appar- 
tient qu'aux  lumières  supérieures  de  Votre  Majesté  et 
a  celles  de  son  ministère.  En  nie  bornant  ici  à  cette 
simple  observation  ,  je  ne  m'en  permets  aucune  sur  le 
reste  du  contenu  de  la  lettre  de  la  Reine ,  non  plus  que 

sur  l'explication  du  Roi  envers  les  Princes  ses  Frères  : 
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,  l'un  et  l'autre  de  ces  écrits  seroient  susceptibles  de 
différents  commentaires  ;  mais  il  suffit  que  la  majeure 
partie  des  principes  sur  lesquels  ils  se  fondent  s'ac- 
corde assez  avec  ceux  que  Votre  Majesté  a  adoptés  ;  et 
conséquemment,  dans  mes  réponses  à  la  Reine,  je  reste 
toujours  dans  la  ligne  de  direction  qui  m'est  tracée  sur 
ce  grand  objet.  Les  événements  de  l'hiver  sont  encore 
a  attendre  ;  il  est  à  prévoir  qu'il  y  en  aura  d'assez  gra- 
ves pour  donner  plus  de  marge  aux  spéculations  sur 
leurs  résultats  à  venir. 

Votre  Majesté  a  daigné  m'ordonner  de  faire  interve- 
nir le  concours  de  mes  foibles  idées  dans  ce  qui  regarde 
les  objets  de  ce  pays-ci  ;  je  m'en  acquitte  aujourd'hui 
par  un  article  de  ma  dépêche  d'office.  Je  suis  intime- 
ment convaincu  que  la  sagesse  et  les  soins  infatigables 
des  Sérénissimes  Gouverneurs  Généraux  ont  conduit  les 
choses  au  terme  prochain  d'un  ordre  solide  et  avanta- 
geux à  l'auguste  service.  Je  crois  que  les  moyens  adop- 
tés à  cet  effet  étoient  impérieusement  indispensables 
en  raison  de  la. dangereuse  tournure  des  esprits  fac- 
tieux, qui  auront  fait  tant  de  progrès,  que,  si  elle  n'a- 
voitété  promptement  et  fermement  réprimée,  l'autorité 
souveraine  seroit  restée  compromise ,  et  le  Gouverne- 
ment éconduit.  ^ 

Je  suis  avec  la  plus  profonde  soumission,  de  Votre 
Majesté  Impériale  ,  le  plus  humble ,  le  plus  fidèle  et  le 
plus  soumis  de  ses  sujets. 

Mercy-Argenteau. 
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MÉMOIRE    SECRET    POUR    LA    REINE, 
ENVOYÉ  PAR  L'EMPEREUR  (i). 

Les  esprits  modérés  deviennent  plus  nombreux.  —  Compter  sur  le  temps 
et  sur  l'intimidation  du  parti  républicain  qui  menace.  —  Essayer  de 
retourner  à  l'ancien  régime  serait  le  signal  d'un  soulèvement  géné- 
ral. —  Il  faut  adapter  la  marche  du  concert  ù  la  situation  des  dis- 
positions de  la  Nation.  Sinon  on  risquerait  de  provoquer  les  plus 
funestes  explosions  :  insultes,  massacre  môme  de  la  Famille  royale, 
et  renversement  inévitable  de  la  Monarchie.  —  On  tuerait  pour 
régner  et  déblayer  les  finances.  —  Cet  effet  serait  si  prompt,  que 
les  Puissances  n'auraient  pas  le  temps  de  venir  au  secours.  —  Quel 
ne  serait  pas  le  danger  d'introduire  des  ti^upes  dans  un  pays  révo- 
lutionné en  fureur  !  —  Réussit-on  pour  le  moment,  consentirait-on, 
pour  maintenir  son  œuvre,  à  laisser  une  armée  d'occupation?  — 
Ménager  donc  le  parti  modéré,  pour  s'en  faire  plus  tard  un  auxiliaire 
en  cas  d'intervention.  —  N'alléguer  comme  motif  du  concert  que 
l'incorporation  d'Avignon,  les  torts  faits  aux  Princes  d'Allemagne 
et  les  armements  de  la  France.  —  Se  taire  sur  les  prétentions  des 
Princes  émigrés,  de  peur  d'effaroucher.  —  Masser  un  cordon  assez 
puissant  pour  donner  aux  modérés  matière  à  décourager  les  violents. 
—  S'il  y  avait  jamais  eu  l'csi^érance  d'une  réunion  prompte ,  c'était 
au  mois  de  juillet  1790,  alors  qu'il  restait  suffisamment  de  la  saison 
active  pour  réaliser  le  concert  par  des  démonstrations  imposantes. 
On  délibéra  au  lieu  d'agir,  et  les  Cours,  par  divers  motifs,  tergi- 
versèrent. —  Aujourd'hui,  il  faut  louvoyer-  —  L'Empereur  a  entamé 
des  explications  sérieuses  avec  la  France  et  ménagé  des  motifs  d'in- 
ter\-ention  aux  Puissances  étrangères.  —  Chacune  d'elles  met  ses 
intérêts  dans  la  balance ,  et  ce  n'est  pas  contre  le  Frère  de  la  Reine 
qu'il  y  aurait  a  inspirer,  comme  on  l'a  fait,  des  défiances.  —  Qu'elle 
ne  coure  point  à  sa  perte  en  se  laissant  entraîner  à  des  conseils 
précipités  et  violents,  et  qu'elle  se  souvienne  du  Roi ,  de  ses  enfants 
et  de  la  France ,  pour  ne  pas  jouer  le  tout  pour  le  tout.  —  Il  s'en 
réfère  au  parti  adopté  par  elle  le  3  septembre,  et  s'excuse  sur  la 


(1)  Archives  impériales  de  Vienne  et  de  Paris. 
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saiâon  d'hiver.  —  Un  sentiment  politique  de  réserve  et  la  peur  des 
ébriiîtements  précoces  l'ont  empêché  de  proposer  encore  un  congrès 
avant  le  rassemblement  des  troupes.  —  En  un  mot,  l'Empereur  met 
trop  de  prudence  dans  sa  conduite  pour  qu'on  ne  voie  pas  qu'il 
agit  plus  en  Souverain  de  F  Allemagne  qu'en  Frère  de  la  Reine  de 
France. 

Octobre  1791. 


En  évaluant  avec  impartialité  les  dispositions  ac- 
tuelles de  la  Nation  Françoise ,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'elles  se  sont  considérablement  améliorées.  Le  crédit 
du  parti  violent  chancelle.  Les  esprits  modérés  de- 
viennent de  jour  en  jour  plus  nombreux.  Les  incon- 
vénients du  régpme  actuel  commencent  à  devenir 
intolérables.  La  détresse  des  finances  suffiroit  pour 
nécessiter  à  la  longue  des  changements  favorables. 
Enfin ,  chaque  jour  augmentant  les  maux  et  les  em- 
barras, il  est  certain  que  le  temps  et  le  calme  seuls 
devront  amener  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  ne 
pourra  que  tourner  au  profit  de.  l'autorité  royale. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  ne  peut  aussi  mécon- 
noitre  que  les  esprits  modérés  ou  mécontents  du  régime 
actuel  tiennent  toutefois  à  la  nouvelle  Constitution,  du 
moins  quant  à  l'essentiel.  Leur  éloiguemeut  contre  le 
parti  violent  provient  de  ce  qu'il  veut  la  changer  dans 
le  sens  des  principes  républicains;  mais  leur  éloigne- 
ment  contre  des  changements  essentiels  en  sens  con- 
traire paroît  encore  plus  grand. 

Il  suit  de  là  que  des  entreprises  tendantes  à  repro- 
<luire  l'ancien  régime  opéreroient  la  réunion  intime  de 
toute  lu  Nation,  et,  comme  il  ne  resteroit  plus  de  mi- 
lieu à  garder,  sa  réunion  aux  desseins  du  parti  républi- 
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cain.  C'est  à  produire  cette  réunion  (laquelle  fourniroit 
(les  remèdes  ^  au  moins  palliatifs ,  à  tous  les  embarras 
aictuels)  que  tendent  en  ce  moment  tous  les  efforts 
de  ce  parti.  C'est  pour  y  parvenir  qu'il  a  cherché  de 
provoquer,  tant  les  émig^rés  que  les  Puissances  étran- 
gères, à  des  démarches  qui  fissent  craindre  à  la  Nation 
que  des  entreprises  de  contre-révolution  se  préparent  \ 
et  cette  crainte  est  effectivement  le  grand  moyen  par 
lequel  le  parti  dont  il  s'agit  réussit  à  préserver  son  cré- 
dit de  la  chute  que  la  tranquillité  achemineroit  dans 
peu. 

Peut-on  se  dispenser  d* adapter  la  marche  du  concert  à 
la  situation  des  dispositions  de  la  Nation?  Pour  décider 
cette  question,  il  suffit  de  considérer  les  effets  qui  s'en- 
suivroient,  si  on  les  heurtoit  au  point  de  produire  la 
coalition  des  partis  modérés  avec  le  parti  violent. 

Il  en  résulteroit,  pour  le  présent,  les  plus  funestes 
explosions  à  l'intérieur  ;  les  dangers  les  plus  vraisem- 
blables d'emprisonnement,  de  déposition,  même  d'in- 
sultes personnelles  et  de  massacres  pour  le  Roi,  la 
Heine  et  la  Famille  royale  ;  le  renversement  total  de  la 
Monarchie  et  l'établissement  d'un  Gouvernement  ré- 
publicain, ou  plutôt  d*un  système  fédératif  de  plusieurs 
républiques,  système  effectivement  susceptible  d'une 
consistance  réelle  et  stable  ;  les  nobles  et  autres  aristo- 
(•rates,  les  prêtres  non  assermentés,  persécutés,  spoliés, 
massacrés.  Une  banqueroute  générale ,  justifiée  par  la 
nécessité,  remédieroit,  d'une  manière  cruelle  mais 
certaine,  aux  embarras  4es  finances  ;  supposé  que  la 
coalition  des  partis  soit  incomplète,  guerre  civile  d'un 
,  bout  du  Royaume  à  l'autre ,  dont  le  sucxès  se  déclare- 
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roit  promptcmeiit  pour  le  parti  démocrate ,  et  n*ajou- 

teroit  que  plus  de  fureur  aux  mêmes  effets. 

La  plupart  de  ces  effets  seroient  consommés  avant 
que  les  Puissances  aient  pu  rassembler  sur  les  lieux  des 
forces  assez  considérables  pour  entreprendre  de  recon- 
quérir la  France.  En  tout  état  de  choses,  l'entreprise 
de  pénétrer  a  l'intérieur  et  de  soumettre  toutes  les  pro- 
vinces d'un  Royaume  si  vaste,  défendu  par  une  chaîne 
de  forteresses  et  par  toute  une  Nation  animée  du  même 
enthousiasme  et  désespoir,  ne  seroit  que  longue  et 
difficile  ;  le  succès  en  seroit  même  plus  qu'équivoque, 
si  la  désunion  se  mettoit  dans  le  concert  ;  si  l'une  ou 
l'autre  Puissance  en  traversoit  les  desseins  ;  si  la  séduc- 
tion de  l'exemple  et  de  la  corruption,  s'insinuant  parmi 
les  troupes,  accroissoit  de  leur  défection  les  forces  de 
la  Nation  françoise.  Et  si  l'on  réfléchit  à  l'intérêt  gé- 
néral qu'inspire  toujours  le  spectacle  d'un  peuple  com- 
battant avec  désespoir  pour  sa  liberté,  quelle  Puissance 
pourra  risquer  de  laisser  longtemps  ses  troupes  enga- 
gées, si  loin  de  leurs  foyers,  dans  une  entreprise  qui 
les  fera  fondre  rapidement,  et  dont  les  moindres  revers 
seront  autant  de  signaux  d'éclat  et  de  soulèvement 
général? 

Mais  supposé  que  l'on  vienne  à  bout  de  cette  entre- 
prise, après  avoir  couvert  la  France  de  sang  et  de 
destruction  ;  supposé  de  plus  qu'elle  s'effectue  assez 
promptement  pour  qu'on  se  trouve  à  même  non-seu- 
lement de  venger,  mais  de  prévenir  encore  le  dernier 
malheur  de  la  Famille  royale,  que  pourroit-on  espérer 
pour  l'avenir  des  fruits  d'une  pareille  contre-révo- 
lution, à  moins  de  perpétuer  les  efforts  du  concert? 
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Quelle  stabilité  pourroit-on  attendre  de  la  soumis- 
sion d'un  peuple  opprimé,  humilié,  aliéné  par  tous 
les  ressorts  capables  d'imprimer  ineffaçablement  l'o- 
piniâtreté et  la  férocité  dans  le  cœur  de  toute  une 
nation  ? 

De  la  nécessité  d'éviter  des  effets  si  dang^ereux  en 
tout  état  de  supposition,  dérivent  les  conséquences 
suivantes  : 

Qu'il  est  indispensable  de  calculer  le  plan  du  concert 
sur  les  dispositions  de  la  Nation  Françoise ,  de  manière 
que,  bien  loin  de  pousser  les  partis  modérés  à  s'unir 
avec  le  parti  républicain,  on  les  tranquillise  assez  pour 
s*en  ménager  même  le  concours  pour  le  temps  que  les 
forces  des  Puissances  intervenantes  se  trouvant  ras- 
semblées, ils  se  verront  obligés  de  choisir  entre  l'adop- 
tion des  demandes  du  concert,  et  entre  les  extrémités 
d'une  guerre  générale  avec  elles  ; 

Que,  par  conséquent,  sans  attaquer  les  principes  de 
la  nouvelle  Constitution ,  le  concert  n'annonce  d'autre 
motif  et  but  d'intervention  et  d'armement,  outre  les 
griefs  fournis  par  la  lésion  des  Princes  d'Allemagne, 
par  l'incorporation  du  comté  d'Avignon,  et  par  les 
derniers  armements  actuels  de  la  France,  que  le  dan- 
ger qui  résulte  de  la  prépondérance  présente  du  parti 
républicain,  et  de  ses  desseins  avoués  de  renverser  la 
Monarchie  françoise  et  de  propager  l'esprit  de  subver- 
sion au  dehors  ; 

Que  la  cause  et  les  prétentions  des  Princes  et  émigrés 
françois  soient  écartées  soigneusement  des  objets  du 
concert,  étant  certain  qu'au  cas  contraire  la  coalition 
de  tous  les  partis  suivra  infailHblement,  vu  l'impossi- 
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bilité  que  la  crainte  d'une  contre-révolution  absolue  ne 

s'empare  de  tous  les  esprits  ; 

Que  les  demandes  du  concert  soient  appuyées  par 
des  rassemblements  de  troupes  très-considérables,  afin 
que  le  découragement  des  esprits  violents  et  l'adhésion 
des  esprits  modérés  se  manifestent  d'une  manière  assez 
décisive  pour  acheminer  à  une  négociation  prompte  et 
satisfaisante,  ou  que  du  moins  on  puisse  amener  les 
choses  à  ce  but  par  des  opérations  très-rigoureuses,  au 
cas  qu'il  fut  nécessaire  d'y  recourir  ; 

Enfin,  que  l'effet  du  concert,  que  l'on  y  parvienne 
par  voie  de  force  ou  de  négociation ,  soit  borné  à  l'éta- 
blissement d'un  tel  état  de  choses  qu'on  puisse  raison- 
nablement espérer  de  voir  adopter  et  exécuter  d'une 
manière  sincère  et  stable,  en  prenant  pour  but  principid 
de  mettre  la  sûreté  et  la  dignité  du  Roi  et  son  pouvoir 
exécutif  à  l'abri  d'atteintes  ultérieures,  de  rétablir  con- 
venablement l'ordre ,  la  subordination  et  le  calme  dans 
la  capitale  et  les  provinces ,  et  de  rendre  à  la  noblesse 
le  genre  d'existence  qui  se  trouvera  le  plus  combinable 
avec  les  circonstances  et  les  dispositions;  étant  indubi- 
table qu'une  fois  la  tranquillité  et  Tinfluence  essentielle 
de  l'autorité  royale  rétablies ,  le  temps  et  les  occasions 
lui  fourniront  les  moyens  d'améliorer  de  plus  en  plus 
les  dispositions  publiques ,  et  de  préparer  des  modifica- 
tions ultérieures  à  son  avantage  ,  qu'en  tous  cas  les 
Puissances  étrangères  seront  à  même  de  seconder  avec 
moins  de  peine  et  de  danger. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé  les  vues  de 
l'Empereur  dans  le  nouveau  plan  de  concert  qu'il  va 
proposer  aux  autres  Puissances,  et  dont  le  comte  de 
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Mercy  a  donné  connoissance  a  la  Bdne.  Il  est  intiIBt^- 
ment  persuadé  que  c'est  le  seul  plan  convenable  aux 
intérêts  véritables  de  Leurs  Majestés  Chrétiennes,  et  il 
est  facile  à  prouver  que  c'est  aussi  le  seul  combinable 
avec  les  dispositions  des  autres  Puissances. 

S'il  y  avoit  jamais  lieu  d'espérer  une  réunion  prompte 
et  énej*{jique  de  leur  part ,  c'étoit  à  l'époque  du  mois 
de  juillet  de  l'année  dernière ,  lorsque  l'Empereur  leur 
proposa  un  concert  de  déclarations  et  d'armements 
communs,  pour  sauver  des  dernières  extrémités  la 
Famille  royale  prisonnière ,  et  que  malgré  les  obstacles 
de  l'éloignement  ,  il  restoit  encore  assez  de  la  saison 
active  pour  réaliser  le  concert  par  des  démonstrations 
imposantes.  Divers  empêchements  furent  néanmoins 
cause  qu'elle  se  perdit  presque  entièrement  en  attente 
de  réponses  ou  en  dilation  de  résolutions  déterminées. 
Les  négociations  de  la  pacification  entre  la  Russie  et  la 
Porte  suspendirent  celles  des  Cours  du  Nord.  La  Com* 
de  Londres  différa  longtemps  de  s'expliquer  et  n'offirit 
ensuite  que  sa  neutralité.  L'appréhension  que  l'Espagne 
avait  des  desseins  de  cette  Cour  contre  elle,  et  l'état 
Dolo  préparé  de  ses  pro])res  forces,  ne  permirent  pas 
d*espérer  un  parti  vigoureux  de  la  Cour  de  Madrid. 
Enfin,  grâce  à  la  conclusion  des  préliminaires  de  la 
paix  turque  et  à  la  réunion  de  l'Empereur  et  du  Roi  de 
Prusse,  scellée  par  l'entrevue  de  la  déclaration  de  Pil- 
nitz,  les  aspects  devinrent  plus  favorables  à  l'établis- 
sement du  concert  ;  mais  l'approche  de  l'hiver  nécessita 
alors  une  nouvelle  suspension  de  toute  mesure  active 
pour  six  mois.  D'un  autre  coté,  le  seul  bruit  du  concert 
opéra  l'effet  de  fiiire  cesser  la  détention  et  les  dangers 
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personnels  de  la  Famille  royale  et  déclarer  le  main- 
tien du  gouvernement  monarchique  pour  base  de  la 
Constitution  Françoise.  L'amendement  dans  les  dis- 
positions nationales  par  discrédit  du  parti  violent 
et  Textension  des  partis  modérés  date  de  la  même 
époque. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  n'y  avoit  pas  un 
instant  à  balancer  entre  les  deux  partis  qui  restoient  à 
prendre.  Refuser  de  reconnoître  la  liberté  et  l'accep- 
tation du  Roi ,  ou  se  livrer  à  de  nouvelles  nég^ociations 
de  concert  actif,  qui  ne  scroient  pas  restées  plus  secrètes 
que  les  premières,  c'éloit  annoncer  des  desseins  de 
contre-révolution  six  mois  avant  qu'il  seroit  possible 
de  l 'entreprendre,  et  par  conséquent  exciter  tous  les 
partis  en  France  à  se  réunir  et  à  profiter  de  l'inter- 
valle pour  détruire  la  monarchie  sans  laisser  lieu  au 
retour.  Suspendre  au  contraire  durant  un  si  long  inter- 
valle la  fougue  du  parti  démocrate,  en  lui  enlevant  les 
prétextes  et  les  occasions  ;  détourner  de  la  coalition 
avec  ce  parti  les  partis  modérés ,  en  leur  faisant  espérer 
le  maintien  essentiel  de  la  nouvelle  constitution  ;  mêler 
toutefois  à  cette  perspective  calmante  des  menaces 
éventuelles  pour  le  cas  d'une  rechute  dans  les  extré- 
mités précédentes  ;  c'étoit  là  la  seule  détermination 
propre  et  à  prévenir  ces  extrémités ,  et  h  préparer  en 
même  temps  les  voies  à  un  concert  futur  ,  lorsque 
l'exécution  en  seroit  physiquement  possible.  L'événe- 
ment a  prouvé  Futilité  de  ce  parti ,  si  l'on  compare  les 
dispositions  actuelles  de  la  majorité  de  la  Nation  avec 
celles  qu'elle  manifesta  avant  le  mois  d'octobre  ;  et  on 
peut  conjecturer  avec  fondement  que  l'amélioration  de 
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ces  dis[>ositions  niiroit  encore  été  bien  plus  efficace ,  si 
Texemple  et  le  conseil  de  l'Empereur  eussent  été  géné- 
ralement suivis,  et  si  Ton  n'eût  contribué  à  nourrir 
les  alarmes  de  la  Nation  sur  des  projets  de  contre- 
révolution  absolue  et  sur  l'appui  des  ])rétentions  des 
émigrés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  moment  propre  au  renouvelle- 
ment du  concert  est  arrivé.  L'Empereur  va  donc  renou- 
veler sans  retard  ce  concert.  Dès  la  fin  de  décembre  il 
a  saisi  l'occasion  que  les  armements  de  la  France  lui 
offrirent  pour  entamer  des  explications  sérieuses  avec 
la  France,  et  pour  ménager  des  motifs  d'intervention 
aux  Puissances  étrangères.  Il  va  leur  proposer  inces- 
samment un  plan  de  langage  et  de  mesures ,  calculé , 
ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus  haut ,  sur  les  principes 
les  plus  conformes  aux  circonstances  actuelles  de  la 
France  et  aux  intérêts  urgents  de  Leurs  Majestés  Chré- 
tiennes. 

Il  a  concerté  ce  plan  avec  Sa  Majesté  Prussienne , 
qui  est  déterminée  à  l'exécuter  avec  une  grande  vigueur, 
si  la  Russie,  l'Espagne,  la  Sardaigne,  la  Suède,  etc., 
l'adoptent  avec  une  énergie  proportionnée  à  leurs 
moyens  et  à  leur  situation.  L'instant  est  venu  qui 
mettra  en  évidence  les  vraies  intentions  d'un  chacun , 
et  l'Empereur  croit  le  but  complètement  assuré  si  les 
autres  Cours  constatent  les  leurs  par  des  efforts  corres- 
pondant à  ceux  qu'il  est  prêt  de  faire ,  s'il  les  trouve 
disposées  à  l'exécution  sérieuse  d'un  plan  fondé  sur  des 
principes  non  moins  convenables  a  la  nature  des  cir- 
constances ,  qu'à  celle  d'une  cause  et  d'une  entreprise 
communes. 
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Il  sereit  superflu  de  prouver  combien  les  plans  pro- 
posés jusqu'ici  par  les  cours  de  Madrid  et  de  Stockholm 
sont  éloignés  de  réunir  ces  qualités.  La  part  essentielle 
et  principale  que  Tune  et  Tautre  attribuent  dans  le  sien 
aux  Princes  et  aux  émigrés ,  ne  sauroit  être  envisagée 
que  comme  diamétralement  opposée  au  succès  du  b«C. 
L'idée  que  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  pourroient 
appuyer  de  fournitures  et  de  secours  les  Princes  firan— 
çois ,  et  conserver  pourtant  les  neutralités  pour  elles— 
mêmes,  renferme  une  contradiction  manifeste  et  achève 
de  confirmer  que  Ton  désireroit  seulement  d'engager  par 
là  ces  deux  Cours  à  une  entreprise  à  laquelle  l'Espagne 
voudroit  bien  ne  prendre  part  eUe-raéme  qu'en  la  diri- 
geant suivant  ses  vues,  et  dans  laquelle  le  Roi  de  Suède 
se  réserveront  de  ne  jouer  de  rôle  qu*aux  frais  d*antnn 
et  surtout  de  celui  des  Etats  duquel  il  débarqueroît  ses 
troupes. 

Enfin,  l'Empereur  ne  peut  également  se  dispenser 
de  faire  apercevoir  à  la  Reine  dans  ces  dispositions  de 
l'Espagne  et  de  la  Suède,  ainsi  que  dans  les  vues  d'in- 
térêt particulier  des  Princes  et  du  parti  aristocrate ,  les 
motifs  suspects  des  préventions  qu'on  s'est  efforcé 
d'inspirer  à  la  Reine  sur  les  sentiments  et  les  mesures 
de  son  Frère.  Il  est  trop  peiné  de  la  situation  de  cette 
Princesse  pour  s'offenser  de  l'attention  qu'elle  a  paru 
prêter  un  moment  à  des  insinuations  si  peu  équitables, 
mais  il  la  prie  de  croire  que  personne  n'a  plus  ses  vrais 
intérêts  à  oœur  que  lui.  Il  doit  à  sa  tendresse  fratemeUe 
de  l'exhorter  à  ne  point  courir  à  sa  perte  en  se  laissant 
entraîner  à  des  conseils  précipités  et  violents ,  à  consi- 
dérer que  non-seulement  son  propre  bien-être, 
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le  salut  de  son  ëpoux ,  de  son  fils  et  de  toute  la  France, 
ne  sauroientlui  permettre  de  risquer  le  tout  pour  le  tout, 
et  moins  encore  de  s'exposer  à  des  chances  dont  les 
mauvaises  font  frëmir  à  la  seule  pensée ,  et  dont  la 
meilleure  n'offre  que  des  succès  passagers ,  ou  toutefois 
une  perspective  d'inquiétudes,  de  troubles  et  de  re- 
chutes. 

L'Empereur  conjure  donc  la  Reine  de  ne  pas  se 
départir  d'une  ligne  du  système  modéré  et  réseiTc 
qu'elle  avoit  adopté  au  3  de  septembre  dernier  (1). 
C'est  sur  ce  système ,  le  seul  qui  peut  mener  à  des 
résultats  solides,  qu'il  a  réglé  sa  conduite  et  ses  plans. 
Les  principes  exposés  dans  le  présent  Mémoire  sont 
entièrement  confgrmes  à  ceux  des  lettres  secrètes  de  la 
Reine  du  mois  de  septembre  ,  ainsi  que  du  Mémoire 
adressé  par  le  Roi  à  ses  Frères,  auquel  la  Reine  se  rap- 
portoit  formellement  dans  l'une  de  ses  lettres,  et  qui 
renfermoit,  en  effet,  des  arguments  sans  réplique.  Ce 
n'est  point  une  vacillation  de  sentiments ,  c'est  l'hiver 
qui  a  ralenti  son  activité  et  de  même  son  langage  vis-a- 
vis des  autres  Cours,  pressentant  le  mal  irréparable 
qu'entraîneroient  des  alarmes  et  des  ébruitements  pré- 
coces. C'est  la  nécessité  absolue  de  les  éviter  qui  a  mis 
l'Empereur  dans  l'impossibilité  de  proposer  jusqu'ici  le 
congrès  que  la  Reine  désiroit,  et  que  mille  raisons  ren- 
dront impossible  et  nuisible  tant  que  les  troupes  ne 
seront  rassemblées.  Et  si  aujourd'hui  la  cessation  de 

(1)  C'est  le  8  qu'il  faut  lire.  Voir,  page  287  et  suivantes,  la  lettre 
de  Mnrie-Antoinetle ,  «ous  cette  date,  et  le  Mémoire  qui  suit. 

L'Empereur  cherche  ici  à  sa  sœur  une  querelle  d'Allemand,  car 
nulle  part  la  Reine  n'a  prêché  la  violence. 
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Tobstacle  physique  lui  permet  de  reprendre  ses  desseins 
actifs,  il  n'en  croit  que  plus  nécessaire  de  les  conduire 
avec  la  dernière  prudence,  et  il  n'en  a  que  plus  sujet 
à  désirer  de  les  voir  secondés  par  une  conformité  j)ar- 
faite  de  déterminations  et  de  conduite  de  la  part  de 
Leurs  Majestés  Chrétiennes. 


Je  place  ici  sous  forme  de  Supplément  des  lettres  qui  se 
reportent  à  des  dates  antérieures  à  celles  qu'on  vient  de  lire, 
et  qui  méritent  de  ne  point  être  omises. 


SUPPLÉMENT. 


LOUIS  XVI  AU  GARDE  DES  SCEAUX  MIROMESNIL  (i). 

Monsieur  a  fait  des  objections  sur  l'établisgement  du  nouveau  Parle- 
ment; le  Roi  les  a  combattues  avec  avantage.  —  Il  n*y  laisse  entrer 
les  anciens  parlementaires  que  sous  les  plus  sévères  conditions.  — 
Attendre  la  première  séance  d'installation  pour  juger.  —  Il  y  aura 
lecture  de  dix  édits,  après  quoi  Monsieur  ira  établir  le  Grand  Conseil. 
—  Raisons  alléguées  par  Monsieur.  —  Le  garde  des  sceaux  peut  le 
voir  pour  entendre  ses  objections. 


[Versailles,  le  4  novembre  1774.] 

J'ai  parlé  à  Monsieur,  comme  je  vous  Tavois  promis. 
Je  lui  ai  dit  que  le  Parlement  actuel  a  beaucoup  plus 
d'autorité  que  l'ancien ,  et  qui  {sic)  ne  lui  manquoit 
que  le  crédit,  ce  qui  m'a  paru  le  frapper.  Je  lui  ai  dit 
que  l'ancien  avoit  eu  un  grand  tort ,  mais  qu'il  avoit 
été  poussé  à  bout  ;  que  je  le  faisois  revenir  parce  que 
j'y  trouvois  moins  d'inconvénient  qu'à  laisser  subsister 
les  choses  comme  elles  sont,  et  qu'il  ne  rentreroit  qu'à 
des  conditions  très-fortes,  sans  cependant  qu'on  eût  à 
négocier  avec  lui.  Je  lui  ai  dit  que  cela  seroit  le  12,  le 
matin,  et  comme  le  commencement  de  la  séance  se 

(1)  Autographe  de  mon  Cabinet.  Provient  de  la  vente  du  comte 
d'Auffay. 
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ptisseroit,  et  que  cela  seroit  fort  long;  qu'il  y  auroit  la 
lecture  de  dix  édits ,  et  qu'il  iroit  après  cela  établir  le 
Grand  Conseil.  Il  m'a  répondu  qu'il  avoit  cru  la  beso- 
gne du  chancelier  bonne ,  mais  que  son  plus  grand  dé- 
sir étoit  de  voir  mon  autorité  affermie,  et  qu'on  avoit 
dit  beaucoup  de  choses  sur  lui  qui  n'a  voient  ni  père 
ni  mère.  Il  m'a  demandé  de  vous  faire  des  objections 
quand  vous  lui  parlerez.  Je  lui  ai  dit  que  je  ne  deman- 
dois  pas  mieux,  pourvu  que  cela  vînt  de  lui.  Ainsi, 
vous  pouvez  y  aller  quand  vous  voudrez. 

Louis. 


II 


LOUIS    XVI    A    M.    HUE    DE    MIROMESNIL, 
GARDE  DES  SCEAUX  DE  FRANGE  (i). 

Dispositions  à  prendre  pour  le  rétablissement  du  Parlement  et  de  la 
Cour  des  Aides.  —  Corrections  à  faire  aux  projets  d'édit.  —  Discoors 
d'ouverture  qu'il  se  propose  de  prononcer  au  lit  de  justice. 

8  novembre  1774,  à  Fontainebleau. 

J'ai  relu  avec  soin ,  Monsieur,  les  mémoires  que  vous 
m'avez  remis  au  Conseil  ;  je  vous  les  renvoie  avec  mes 
notes  pour  que  vous  prépariez  tout  ce  qui  reste  eucore 
à  faire  pour  mon  lit  de  justice  du  samedi  1 2 ,  destiné  à 
rétablir  le  Parlement  et  la  Cour  des  Aides.  Le  terme 

(1)  Lettre  autographe  provenant  du  Cabinet  de  M.  le  comte  d'A«l(ay. 
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approche,  et  U  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre.  Je  n'ai  fait 
que  peu  de  changements  aux  édits  ;  mes  corrections 
portent  plus  partiouhèrement  sur  le  préambule  du  pre- 
mier. Il  déduit  clairement,  il  est  vrai ,  les  motifs  qui 
ont  pu  porter  le  Roi ,  mon  aïeul ,  à  faire  sentir  aux  an- 
ciens (aciers  du  Parlement  ie  poids  de  sa  puissance , 
et  à  suppléer  à  leur  êervice  par  des  mesures  que  les 
circonstances  ont  alors  rendues  nécessaires.  Il  est  ré- 
digé dans  un  esprit  de  dignité  et  de  fermeté  sévère; 
mais  il  a  le  défaut  de  ne  pas  allier  suffisamment  la  dou- 
ceur^ la  paternité  qui  font  toujours  si  Inen  dans  la  bou^ 
che  d'un  Roi  qui  accomplit  un  acte  de  mansuétude  et 
de  bonté  souveraine.  Mon  intention  sera,  dans  tous  les 
temps,  de  régner  par  l'esprit  de  raison ,  de  conseil  et 
de  prudence,  mais  je  veux  aussi  montrer  de  la  con- 
fiance. J'aime  à  espérer  qœ  mon  autorité  n'aura  jamais 
besoin  de  déjdoyer  toute  «a  force,  et  pour  acquérir 
l'amour  de  mes  sujets,  je  rechercherai  toujours  les  occa- 
sions de  leur  montrer  le  mien.  Ce  préambule  sera  donc 
à  modifier  pour  le  procliain  Conseil  que  je  tiendrai 
demain  à  mon  retour  à  Versailles. 

Voici  en  résumé  comment  j'arrête  définitivement  les 
dispositions  de  ce  lit  de  justice.  Après  avoir  entendu  la 
messe  un  peu  avant  neuf  heures ,  à  la  Sainte-Chapelle , 
j'arriverai  à  la  grand 'chambre  du  Parlement  précédé 
de  mes  Frères  et  des  Princes  du  sang.  Les  ducs  et 
pairs  et  les  grands  officiers  de  ma  couronne  étant  in- 
stallés, j'ordonnerai  qu'on  prenne  séance,  et  je  com- 
mencerai par  déclarer  ma  détermination  de  rétablir  en 
leurs  foiictioos  les  ai&ciens  magistrats  de  mon  Parle- 
m^it ,  et  par  quelques  mots  je  ferai  sentir  que  ce  bien- 

28. 
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fait  est  une  preuve  de  ma  tendresse  pour  mes  peuples, 
et  que  je  ne  perds  point  de  vue  que  leur  tranquillité  et 
leur  bonheur  exigent  que  je  consente  mon  autorité 
dans  toute  sa  plénitude.  Vous  expliquerez  ensuite  plus 
amplement  mes  volontés ,  conformément  à  votre  mé- 
moire, afin  de  rassurer  sur  le  sort  des  offices  créés  dans 
le  Parlement  par  l'édit  d'avril  1911.  Le  rétablissement 
du  Grand  Conseil  fondé  par  le  Roi  Louis  XII,  et  qui 
avoit  disparu  dans  le  bouleversement  de  1771,  ou- 
vrira un  refuge  aux  titulaires  dépossédés.  Il  en  est  de 
même  du  rétablissement  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris 
et  de  celle  de  Clermont-Ferrand  ,  où  les  magistrats  des 
conseils  supérieurs  des  anciens  ressorts  et  du  ressort 
nouveau  du  Parlement  de  Paris,  devenus  inutiles, 
trouveront  naturellement  place.  Après  votre  lecture, 
j'ordonnerai  à  mon  grand  maître  des  cérémonies  d'in- 
troduire les  anciens  officiers  parlementaires,  et  ils  iront 
occuper  à  la  grand'chambre  les  places  qui  leur  étoient 
affectées  dans  les  lits  de  justice.  Je  prendrai  alors  la 
parole,  et  voici  ce  que  j'ai  arrêté  de  dire  : 

Messieurs,  le  Roi  mon  très-honoré  seigneur  et  aïeul, 
forcé  par  votre  résistance  à  ses  ordres  réitérés,  a  fait 
ce  que  le  maintien  de  son  autorité  et  l'obligation  de 
rendre  la  justice  à  ses  sujets  exigeoient  de  sa  sagesse. 
Je  vous  rappelle  aujourd'hui  à  des  fonctions  que  vous 
n'auriez  jamais  dû  quitter.  Sentez  le  poids  de  mes  bon- 
tés et  ne  les  oubliez  jamais.  Vous  entendrez  la  lecture 
d'une  ordonnance  dont  les  dispositions  sont  prises  dans 
la  lettre  et  dans  l'esprit  de  celles  de  mes  prédécesseurs. 
Je  ne  souffrirai  jamais  qu'il  y  soit  porté  la  moindre  at- 
teinte. Mon  autorité,  le  bien  de  la  justice,  le  bonheur 
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et  la  tranquillité  de  mes  peuples,  exigent  également 
qu'elle  soit  observée.  Je  veux  ensevelir  dans  l'oubli 
tout  ce  qui  s'est  passé,  et  je  verrois  avec  le  plus  grand 
mécontentement  les  divisions  intestines  troubler  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  que  je  veux  faire  régner  dans 
mon  Parlement.  Ne  vous  occupez  que  du  soin  de  rem- 
plir vos  fonctions  et  de  répondre  à  mes  vues  pour  le 
bonheur  de  mes  sujets,  qui  sera  toujours  mon  unique 
objet. 

Après  ce  discours ,  j'ordonnerai  qu'attendu  les  cir- 
constances vous  fassiez  les  fonctions  de  chancelier, 
M.  Séguier  celles  d'avocat  général,  M.  Joly  de  Fleury 
celles  de  procureur  général ,  M.  de  Barentin  celles  d'a- 
vocat général ,  et  M.  d'Aligre  celles  de  premier  prési- 
dent du  Parlement.  Chacun  prendra,  sur  mon  ordre, 
sa  place  accoutumée.  Les  portes  seront  ouvertes  alors, 
et  lecture  sera  faite  d'abord  de  l'édit  de  rétablissement, 
puis  des  neuf  autres ,  à  commencer,  bien  entendu,  par 
les  lettres  patentes  portant  création  de  la  charge  de 
garde  des  sceaux  en  votre  faveur,  et  réunion  à  ladite 
charge  de  l'État  et  office  de  chancelier  de  France.  J'or- 
donnerai l'enregistrement  successif  de  ces  dix  édits,  et 
enfin  je  me  retirerai  après  que  tous  mes  ordres  auront 
été  remplis ,  et  après  avoir  prononcé  ces  derniers 
mots  : 

«  Vous  venez  d'entendre  mes  volontés.  J'attends  de 
votre  zèle  pour  le  bien  public  et  de  votre  attachement 
aux  vrais  principes  de  la  Monarchie  que  vous  vous  con- 
formerez exactement  à  ce  que  je  viens  de  vous  pres- 
crire. Comptez  sur  mes  bontés  et  sur  ma  protection , 
comptez  sur  tous  les  sentiments  de  mon  cœur  tant  que 
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vous  remplirez  dignement  vos  fonctions,  et  que  vous 
we  tenterez  pas  tle  franchir  les  bornes  du  pouvoir  qui 
vous  est  confiée» 

La  séance  du  Parlement  terminée ,  Monsieur,  comte 
de  Provence,  se  fera  accompagner  du  maréchal  de 
Tonnerre  et  de  M.  d'Aguesseau  ,  doyen  du  Conseil ,  et 
de  M.  de  la  Galaisière,  et  il  se  rendra  au  Louvre,  dans 
la  salle  qu'occupoit  ci-devant  le  Grand  Conseil,  et  y 
rétablira  ce  tribunal.  De  son  côté,  mon  Frère,  le  Comte 
d'Artois ,  assisté  du  maréchal  de  Biron  et  de  MM.  de 
Marville  et  de  Bastard,  ira  dans  la  première  cham- 
bre de  la  Cour  des  Aides,  et  y  rétablira  cette  com- 
pagnie. 

Ainsi ,  Monsieur,  vous  pouvez  faire  faire  sur-le-champ 
les  mises  au  net ,  et  tenir  tout  prêt  pour  moo  prochain 
retour. 

Louis. 
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LOUIS  XVI  AU  GARDE  DES  SCEAUX, 
HUE  DE  MIROMESNIL  (1). 

Approbation  des  projets  du  ministre  tonchanl  le  rétablissement  des 
offices  dan»  les  Parlements.  —  M.  de  Périgord  et  M.  de  Saint- 
Priest  ckargés  d'aller  installer  les  Parlements  de  Languedoc.  —  Le 
marquis  de  la  Tour  du  Pin  investi  de  la  même  mission  pour  le 
Parlement  de  Bourgogne  avec  M.  Feydeau  de  Marville.  —  Le  Roi 
sait  les  défiances  qu'inspire  encore  la  grande  mesure  qu'il  a  prise, 
mais  il  s'applaudit  du  bon  résultat  qu'elle  produit. 


Versailles,  le  1"  mars  1775. 

Les  projets  que  vous  m'avez  remis ^  Monsieur,  sont 
fort  bons.  Ils  sont  la  conséquence  nécessaire  de  la 
détermination  que  j'ai  prise  de  rétablir  tous  les  offices 
dans  les  Parlements  de  mon  Royaume  en  l'état  où  ils 
étaient  avant  1771.  En  conséquence,  je  charge  le 
comte  de  Périgord ,  mon  gouverneur  en  Picardie ,  et 
mon  commandant  en  chef  en  Languedoc ,  de  se  rendre 
en  cette  province,  assisté  de  M.  de  Guignard  de  Saint- 
Priest,  intendant  et  commissaire  spécial  départi  pour 
l'exécution  de  mes  ordres  dans  ladite  province,  et  il 
fera  enregistrer  mon  édit  portant  suppression  du  con- 
seil supérieur  de  Nîmes  et  celui  portant  rétabhssement 
de  l'ancienne  magistrfiture  dans  le  Parlement  de  Tou- 
louse. 


(1)  Cabinet  de  M.  le  comte  Auguste  d'Hauterive. 
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Le  marquis  de  la  Tour  du  Pin ,  mon  lieutenant  gé- 
néral du  comté  de  Charolois ,  et  commandant  en  chef 
des  provinces  de  Bourgogne,  Bresse  et  autres,  se  ren- 
dra, de  son  côté,  à  Dijon  avec  le  sieur  Feydeau  de 
Marville,  conseiller  d'État  honoraire  eu  mon  Conseil 
des  finances ,  et  il  fera  enregistrer  les  édits  relatifs  au 
Parlement  de  Bourgogne. 

Je  suis  très-satisfait  de  l'exécution  que  cette  détermi- 
nation a  déjà  reçue  dans  plusieurs  de  mes  Cours.  Je 
sais  bien,  il  est  vrai,  que  les  défiances  qu'elle  a  in- 
spirées à  plusieurs  personnes  sont  loin  d'être  encore 
éteintes.  Mais  le  résultat  prouve  chaque  jour  combien 
les  alarmes  étoient  peu  justifiées.  Continuez  donc  avec 
la  même  prudence,  et  je  continuerai  moi-même  ferme- 
ment à  attendre  de  cette  mesure  un  grand  bien  pour  la 
sécurité  et  la  tranquillité  de  tous. 

Louis. 
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IV 

LOUIS  XVI  AU  DUC  DE  FITZ-JAMES  (1). 

En  envoyant  M.  de  Penthièvre  tenir  les  États  de  Bretagne,  le  Roi 
n'avait  pas  l'intention  d'oter  au  duc  de  Fitz-James  le  commande- 
ment de  la  province.  —  Pour  l'indemniser  el  le  récompenser  de  ses 
services,  il  lui  donne  une  pension  de  cinquante  mille  francs  et  l'as- 
surance du  hâton  de  maréchal  de  France,  à  la  première  promotion. 

[Versailles,  9  mars  1775.] 

Mon  Cousin  ,  lorsque  j'ai  envoyé  M.  de  Penthièvre 
en  Bretagne ,  je  me  souviens  fort  bien  de  vous  avoir 
dit  que  je  ne  vous  ôtois  pas  le  commandement,  en 
envoyant  le  gouverneur  tenir  les  Etats  ;  c'étoit  alors 
mon  projet  de  vous  y  renvoyer  ;  mais  les  changements 
qui  ont  eu  lieu  depuis  n'étoient  pas  encore  fiaits,  et  le 
compte  que  je  me  suis  fait  rendre  de  l'état  actuel  de  la 
province  m'a  persuadé  qu'il  ne  convenoit  pas  à  mon 
service  de  vous  y  renvoyer  dans  les  circonstances  pres- 
crites. D'ailleurs ,  les  commandements  ne  sont  point 
des  charges ,  mais  seulement  de  simples  commissions 
qui  se  changeoient  même  anciennement  tous  les  deux 
ans;  par  conséquent,  ce  n'est  pas  une  marque  de  mé- 
contentement, en  ne  vous  y  renvoyant  pas.  Je  veux 
pourtant  vous  donner  une  marque  de  satisfaction  des 
services  que  vous  avez  rendus  au  Roi  mon  aïeul  dans 
les  différentes  places  que  vous  avez  occupées.  Je  suis 

(i)  Papiers  de  famille  de  M.  le  duc  de  Fitz-James. 
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fàchë  que  vos  vues  se  soient  tournées  sur  les  deux  places 
dont  M.  de  Chimay  m'a  parlé ,  je  ne  peux  pas  vous  les 
donner  ;  mais  à  la  place  je  vous  donne  une  pension  de 
cinquante  mille  francs,  et  l'assurance  du  bâton  de 
maréchal  de  France  à  la  première  promotion ,  ce  qui 
doit  vous  être  une  preuve  assurée  des  sentiments  que 
j'ai  pour  vous.  Sur  ce,  je  prie  Dieu ,  mon  Cousin ,  qu'il 
vous  ait,  etc. 

Louis. 


LOUIS  XVI  AU  DUC  DE  FITZ- JAMES  (i). 

Le  Roi  a  tenu  sa  parole  quant  à  la  promesse  de  la  pension  et  du  bâton 
do  marécKal  de  France  ;  il  ne  comprend  rien  au  dédommagement 
qaib  denunde  le  àae  en  quittant  le  commandement  de  Bretagne.  — 
Il  regrette  de  n*av<oir  pu  fiaire  pour  lui  ce  que  lui  avait  promis  le 
comte  de  Maurepas,  et  à  quoi  ses  anciens  se  sont  opposés. 


Versailles,  le  26  mars  1775. 

Mon  Cousin,  je  ne  comprends  rien  au  dédommage- 
ment que  vous  demandez  encore  en  quittant  le  com- 
mandement de  Bretagne  ;  j'ai  tenu  la  parole  que  je  vous 
avois  donnée  au  sujet  de  la  pension  et  du  bâton  de 
maréchal  de  France.  Si  je  n'ai  pas  fait  pour  vous  ce 
que  M.  de  Maurepas  vous  a  promis  de  ma  part ,  vous 

(1)  Papiers  de  M.  le  duc  de  Fitz-James. 
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i  bien  d'abord  que  yos  anciens  y  ont  mis  opposition  ; 
irous  avez  demandé  que  cela  ne  se  fit  pas. 

Je  ne  doute  pas  de  votre  zèle  et  de  votre  fidélité 
pour  mon  service.  Sur  ce  ,  je  prie  Dieu ,  mon  Cousin  , 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Louis. 


VI 

LOUIS  XVI  AU  DUC  DE  LA  VRILLIERE  (i>. 

Il  reccrra  le  premier  pré:Hclent de  Bros^ws,  do  Parlement  de  Dijon,  et 
M.  de  Bémlle,  preaiier  préaidest  du  Parlemeot  de  Gresoble. 

[29  mai  1775]. 

J'oubliais,  Monsieur,  de  vous  recommander,  puisque 
vous  allez  voir  M.  le  garde  des  sceaux  de  ma  part,  de 
le  prévenir  que  je  recevrai  demain  M.  de  Brosses,  ci- 
devant  président  à  mortier  au  Parlement  de  Dijon  ,  que 
je  viens  de  nommer  à  la  place  de  premier  président  du 
même  Parlement.  Il  me  le  présentera  en  même  temps 
que  M.  de  Bérulle ,  premier  président  du  Parlement 
de  Grenoble. 

Louis. 

Le  29  mai  [1775]. 

(i)  Cabinet  de  M.  le  marquij*  Amelot  de  Chaillou. 
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Charles  De  Brosses,  dont  il  est  ici  question,  est  une  des  figures 
les  plus  vivantes  du  dix-huitième  siècle.  Il  était  né,  le  7  fé- 
vrier 1709,  dans  cette  ville  de  Dijon,  u  qui,  disait  Voltaire, 
a  produit  tant  d'hommes  de  lettres,  et  oiï  le  mérite  de  Tesprit 
semble  être  un  des  caractères  des  citoyens,  n  Rien  n'est  pins 
ronnu  ni  plus  spirituel  que  son  recueil  de  Lettres  familières 
écrites  cP Italie  en  1739  et  17iO.  Dans  son  Histoire  du  septième 
siècle  de  la  République  romaine  y  reconstitution  vraiment 
étonnante,  a  Taide  de  quelques  fra(jmcnts  de  Salhiste,  d'une 
grande  période  historique.  De  Brosses  s'est  montré  un  mo- 
dèle d'érudition,  d'esprit,  de  goût  et  de  sagacité.  Cest  un 
très-beau  livre,  moins  célèbre  que  les  Lettres,  parce  qu'il  est 
moins  amusant,  mais  d'une  instruction  nourrie  et  solide,  un 
véritable  ornement  de  bonne  bibliothèque. 

Il  faut  voir,  dans  une  excellente  biographie  fort  étendue 
du  président,  par  M.  Th.  Foisset,  ce  qu'était  à  cette  époque  la 
société  de  Dijon.  Autour  de  De  Brosses  se  pressait  un  groupe 
d'esprits  délicats  et  supérieurs,  une  société  d'élite  d'hommes 
et  de  femmes  qui  à  l'él^nce  des  manières  unissaient  les 
avantages  de  l'esprit  et  de  l'éducation  :  c'était  l'âge  d'or  des 
causeries. 
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VII 

LOUIS  XVI  A  MALESHERBES  (1). 

Receptioa  de  In  vicomtpsse  d'Aumale,  sous-gouvernante  des  Enfants 
de  France,  et  du  baron  de  Griinm,  ministre  plénipotentiaire  de 
Saxe-Gotlia. 

2  septembre  1775. 

Je  recevrai  demain  la  vicomtesse  d'Aumale,  que  j'ai 
nommée  sous-gouvernante  des  Enfants  de  France  ,  sur 
la  démission  de  la  marquise  d*Haussy.  Elle  me  sera 
présentée  par  Madame  Elisabeth.  Remettez-moi  le  bre- 
vet, et  voyez  sur-le-champ,  à  ce  sujet,  ma  Sœur,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  méprise  d'une  part  ni  d'autre.  Les 
choses  seront  ré{flées  pour  madame  d'Aumale  comme 
pour  madame  d'IIaussy. 

Quand  vous  verrez  le  comte  de  Vergennes ,  dans  la 
journée,  pour  TafFaire  dont  vous  m'avez  écrit,  dites- 
lui  que  l'Introducteur  n'a  pu  me  parler  hier  à  Tordre. 
S'il  n'avoit,  comme  je  le  crois,  qu'à  prendre  mou 
jour  pour  la  remise  de  la  lettre  de  créance  de  M.  de 
Grimm  (2),  ministre  j)lénipotentiaire  du  duc  de  Saxe- 
Gotha  ,  ce  n'est  point  chose  urgente. 

Je  vous  renvoie  tous  vos  papiers. 

L. 


(1)  De  mon  Cabinet. 

(2)  Ce  Grimm  est  le  fameux  baron  dont  on  a  une  correspondance 
si  précieuse,  écrite  en  commun  avec  Diderot,  et  dont  les  discussions 
avec  Jean-Jacques  ont  laisse  de  si  vives  traces  dans  les  Confessions  de 
cet  atrabilaire  philosophe. 
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VHI 

LOUIS  XVI  A  M.  DE  SAINT-GERMAIN  (1). 

Le  Roi  approuve  ce  que  le  ministre  lui  a  «fit  rar  M.  le  marcpiis  Ae 
Fleury.  —  Le  père  du  manpiîs  est  venu  trouver  le  Roi  la  douieitr 
dans  Tâme,  »'appuyant  sur  ses  quarante  ans  de  loyaaz  services, 
rappelant  le  passe-droit  qui  lui  avait  été  fait,  Tannée  précédente, 
lors  de  la  promotion  des  maréchaux  de  France.  —  Mais  le  marquis 
est  écrasé  de  dettes  :  il  a  mangé  son  argent  en  mauvaise  compagnie, 
sans  oependaut  s'être  avili.  —  Il  lui  faut  séjiMimer  encore  k  TécraD- 
ger,  et  s'il  ajoute  à  ses  dettes,  le  Roi  pourvoira  à  son  emploi. 

Versailles,  le  18  avril  1776. 

J'approuve  très-fort  et  je  suis  très-aise.  Monsieur , 
que  vous  m'ayez  dit  ce  que  vous  pensiez  sur  M.  le 
marquis  de  Fleury.  Son  père  m'étoit  venu  trouver  hier, 
la  douleur  dans  Tàme,  me  représentant  ses  quarante 
ans  de  services  sans  reproche,  le  service  actuel  qu'il 
avoit  auprès  de  moi ,  le  passe-droit  qu'il  avoit  eu  rannée 
dernière  ,  lors  de  la  promotion  des  maréchaux  de 
France.  Je  ne  lui  répondis  rien,  sinon  que  je  verrois. 
M.  le  marquis  de  Fleury  doit  beaucoup,  et  a  mangé 
son  argent  en  mauvaise  compagnie  ;  nnais  je  ne  sache 
pas  qu*il  ait  rien  fait  de  vilain.  Il  doit  rester  encore 
quelques  années  dans  les  pays  étrangers,  en  attendant 
que  ses  affaires  soient  raccommodées.  Et  si  ,  au  bout 
de  ce  temps-là,  il  a  fait  de  nouvelles  dettes,  je  pourrai 
nommer  à  son  emploi.   Voilà  les   raisons  qui   m'ont 


(1)  Dp  mon  Cabinet. 
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engagé  de  dire  à  M.  de  Montbarrey  de  le  mettre  sur  la 
liste  que  j'avois  dictée  avant-hier,  pensant  que,  dans 
une  liste  de  plus  de  cent,  il  pourroit  passer  ;  car  s'il 
n'y  avoit  eu  qu'une  place  vacante,  je  n'y  aurois  pas 
songé.  Au  reste  ,  Monsieur,  je  vous  fais  en  juge  (sic) , 
et  je  m'en  rapporterai  à  votre  avis. 

Louis. 


IX 

LOUIS  XVI  AU  DUC  DE  GUIGNES  (1). 
Il  lui  accorde  les  honneurs  du  Louvre  et  le  titre  de  Duc. 

10  mai  1776. 

Lorsque  je  vous  ai  fait  dire,  Monsieur,  que  le  temps 
que  j'avois  réglé  pour  votre  ambassade  étoit  fini ,  je  vous 
ai  fait  marquer  en  même  temps  que  je  me  réservois  de 
vous  accorder  les  grâces  dont  vous  étiez  susceptible.  Je 
rends  justice  à  votre  conduite,  je  vous  accorde  les  hon- 
neurs du  Louvre  et  la  permission  de  porter  le  titre  de 
Duc.  Je  ne  doute  pas,  Monsieur,  que  ces  grâces  ne 
servent  h  redoubler,  s'il  est  possible,  le  zèle  que  je  vous 
connois  pour  mon  service. 

(1)  De  mon  Cabinet. 
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X 

LOUIS  XVI  A  AMELOT,  MINISTRE  DE  SA  MAISON  (1). 

Nomination    d'Amelot   de    Cbnîllou     en   qualité    de    ministre   de  la 
maison  du  Roi. 

Versailles,  le  21  mai  1776. 

M.  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  qui  remplissoit 
la  place  de  mon  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  ma  maison ,  m'ayant  fait  agréer  sa  démis- 
sion de  cette  place,  je  vous  préviens  que  c'est  vous, 
Monsieur,  que  j'ai  choisi  pour  le  remplacer  au  dépar- 
tement dé  ma  Maison.  Je  connois  le  zèle  et  la  capacité 
dont  vous  avez  fait  preuve  à  mon  Conseil  d'État,  dans 
les  finances  et  dans  l'intendance  de  Bourgogne,  et  je 

sais  que  je  puis  compter  sur  vous. 

Louis. 


ÀntoineJean  Amelot,  marquis  de  Chaillou,  fils  du  mar- 
quis de  Combronde,  a  été  ministre  et  secrétaii-e  d'État  au 
département  de  la  Maison  du  Roi  depuis  le  départ  de  Males- 
lierbes.  Il  occupa  cette  place  jusqu'en  1783,  et  fut  remplacé 
par  le  baron  de  Brcteuil. 

Il  avait  été  maître  des  requêtes  en  1736;  conseiller  aux 
enquêtes  en  17G0;  intendant  de  la  province  de  Bourgogne 
de  1764  à  1769,  place  qu'occupa  également  son  fils;  enfin 
intendant  des  finances  en  1774.  11  avait  épousé  îa  fille  de 
Topulent  fermier  général  Legendre. 


(1)  Papiers  de   famille  du  marquis   Amelot  de   Chaillou,   arrièir- 
petit-fils  du  ministre. 
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1^11  is  XVI ,  qui  n'avait  accordé  aucniic  confiance  an  dnc 
de  La  Vrillièn;,  ministre  habile,  mais  intrigant  et  gouverné 
par  ses  maîtresses,  après  Tavoir  été  par  celles  de  Louis  XV, 
avait  montré  une  confiance  entière  à  Lamoignon  de  Males- 
herbes,  que  protégeaient  l'auiitié  et  les  éloges  des  encyclo- 
pédistes et  des  économistes.  11  fut  non  moins  bienveillant 
pour  Âmelot  de  Chaillou,  homme  de  probité,  de  dévouomeiit 
et  de  zèle  pour  la  chose  publique.  Ce  n'était  point  un  génie 
élevé,  mais  un  esprit  d'ordre  qui  mit  tout  son  zèle  à  secon- 
der Louis  XVI  dans  les  luttes  qu'il  eut  à  livrer  pour  ses  inno- 
vations périlleuses. 

Louis  XVI  lui  conféra  le  titre  de  marquis,  sous  le  nom  de 
Chaillou,  pour  sa  personne  et  sa  descendance.  Les  lettres  pa- 
tentes, accowlées  le  18  juillet  1783,  contiennent  en  aperçu 
la  généalogie  de  la  famille  Amelot,  qui  se  divisait  en  troi» 
branches,  relevant  autant  de  l'histoire  que  de  la  science  des 
d'IIozier,  des  Chérin  et  des  Courcelles.  11  est  bizarre  cepen- 
dant, mais  il  est  vrai,  qu'aucun  livre  de  biographie  ne  con- 
tient d'article  générai  sur  cette  famille,  qui  a  donné  au  pays 
tant  de  serviteurs  utiles  et  distingués,  et  s'est  illustrée  par  de 
si  éclatantes  alliances.  La  Biographie  prétendue  universelle 
n'a  pas  même  le  plus  petit  passage  sur  quelqu'un  des  mem- 
bres les  plus  brillants  de  la  maison  Amelot. 

Jacques  Amelot,  seigneur  de  Carnetin,  souche  de  cette 
famille  de  robe  issue  de  l'Orléanais,  était  avocat  au  Par- 
lement de  Paris  sous  François  1^.  Il  ne  vivait  plus  en  1569, 
et  avait  laissé  veuve  la  sœur  de  l'archevêque  de  Tours  Vialart. 

La  famille  s'est  divisée  en  trois  branches  : 

L'ainée,  à  présent  éteinte,  portait  le  titre  de  marquis  dk 
Mauregard.  Elle  a  fourni  deux  premiers  présidents  à  la  Cour 
des  Aides,  et  s'est  alliée  avec  les  maisons  d'Aumont  et  de 
l'Hôpital-Vitr^'. 

I^a  seconde,  titrée  marquis  de  Goirnat,  a  été  illustrée  par 
les  ambassades  de  Venise  et  de  Portugal,  de  Suisse,  d'Espagne 
sous  Philippe  V,  de  Rome,  etc.; 

Par  la  dignité  de  conseiller  d'Ëtat  et  de  président  à  mortier  ; 

Par  celle  d'archevêque  de  Tours  (le  portrait  du  président 
et  celui  de  l'archevêque  font  partie  de  l'œuvre  dessiné  et 
gravé  par  Nanteuil)  ; 
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Et  enfin  par  des  alliances  avec  les  maisons  de  Saulx-Ta- 
vannes,  d'Aussonville-Nettancourt,  de  Lionne,  de  Nicolaï,  de 
Briçonnet. 

Michel  Amelot,  marquis  de  Gournay,  ambassadeur  à  Ma- 
drid, homme  d'un  g;rand  savoir,  d'une  expérience  consom- 
mée, d'un  esprit  net,  ferme  et  pq^itif,  rompu  a  l'étude  des 
droits  des  nations  et  des  ressorts  des  gouvernements,  a  été  le 
plus  éminent  de  cette  branche.  Il  possédait  par-dessus  tout 
cette  noblesse  de  caractère  qui  disting;ue  l'observateur,  le  po- 
litique et  l'homme  d'État  de  l'intrigant.  Ses  dépêches  sont 
restées  des  modèles  de  bon  style  et  de  raison,  et  le  sévère 
Saint-Simon,  qui  l'avait  beaucoup  connu,  a  porté  de  lui  le 
plus  favorable  témoignage  :  aC'étoit,  dit-il,  un  homme  d'hon- 
neur, de  grand  sens,  de  grand  travail  et  d'esprit.  Il  étoit 
doux,  poli,  liant,  assez  ferme;  de  plus,  un  homme  fort  sage 

et  modeste Partout  il  s'étoit  fait  aimer,  et  avoit  acquis 

une  grande  réputation...  Il  étoit  bien  avec  le  Roi  et  madame 
de  Maintenon.  » 

Sa  présence  à  Madrid  rendit  les  plus  signalés  services  à  la 
monarchie  d'Espagne,  en  réparant  les  désordres  qu'avait 
introduits  dans  les  finances  le  contrôleur  Orry  ;  et  ses  con- 
seils, car  il  était  plutôt  un  Mentor  ou  premier  ministre  qu'uu 
ambassadeur  auprès  de  Philippe  Y,  firent  rentrer  dans  les 
voies  de  salut  la  politique  chancelante  de  l'Espagne,  qui  avait 
mis  rÉtat  aux  bords  de  l'abime.  Louis  XIV  finissait  comme 
il  avait  commencé,  par  des  troubles  domestiques.  Durant 
sa  minorité ,  un  cardinal  factieux ,  couvrant  du  masque  de 
la  liberté  l'esprit  d'indépendance  et  de  parti ,  avait  combattu 
pour  la  liberté  civile  et  jeté  la  pomme  de  discorde  dans  la  fa- 
mille royale;  à  la  un  du  règne  de  ce  Prince,  un  autre  cardi- 
nal, qui  n'avait  du  premier  qu'un  peu  de  son  intrigue  et  de 
sa  turbulence,  combattait  pour  la  liberté  ecclésiastique. 

La  mémoire  d'Amelot  de  Gournay  mente  d'être  honorée 
par  les  Espagnols. 

La  ïate  des  lettres  de  créance  de  cet  ambassadeur  en  Es- 
pagne est  du  26  avril  1705.  Il  y  resta  jusqu'en  1709. 

11  avait  été  ambassadeur  à  Venise  de  1G82  à  1684  ;  ambas- 
sadeur en  1685  dans  le  Portugal,  où  il  fiit  remplacé  par  le 
marquis  de  Torcy  ;  ambassadeur  en  Suisse  çn  1689,  jusqu  en 
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1697,  où  il  fut  rempUoé  par  Roger  Bruslart,  marquis  de  Puy- 
sieulx  et  de  Sillery,  80U8  lequel  Néricault-Destouches  fit  ses 
débuts  en  diplomatie. 

Il  fut  envoyé  comme  ambassadeur  à  Rome  en  1715;  et 
6é^  ses  efforts  étaient  sur  le  point  d'amener  la  pacification 
de  l'É^^lise  par  la  convocation  d'un  concile,  lorsque  la  mort, 
depuis  si  longtemps  suspendue  sur  le  trône,  ajouta  Louis  XIV 
à  tant  d'illustres  victimes  qu'elle  avait  déjà  enlevées.  L'œuvre 
de  Pambassadeur  croula  au  moment  où  il  y  donnait  la  der- 
nière main  (1). 

La  troisième  branche  est  celle  des  àmelot  de  Ghaillou, 
dont  le  ministre  de  la  Maison  de  Louis  XVI  a  été  l'un  des 
ix^présentants,  et  l'objet  du  début  de  la  présente  note.  Cette 
branche  a  été  alliée  aux  maisons  d'Ëtampes,  de  Beon,  de 
Bmslart,  de  Bourçôing;,  de  Saulins  et  de  Du  Deffand  de  La 
Lande. 

Le  21  avril  1688,  M.  de  Barnllon  d'Amoncourt,  ambassa- 
deur de  Louis  XIV  en  Angleterre,  mariait  Philiberie,  sa  fille, 
à  Denis-Jean  Amelot  de  Chaillou,  conseiller  au  Parlement  de 
Paris  et  commissaire  aux  enquêtes  du  Palais,  fils  du  doyen 
des  maîtres  des  requêtes. 

Jean-Jacques  Amelot  de  Chaillou,  son  fils,  un  des  quarante 
de  l'Académie  française,  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Louis  XV,  le  21  février  1737,  et  surintendant  général  des 
postes  et  relais  de  France,  en  survivance  du  cardinal  de 
Fleury,  avait  été  d'abord,  avant  d'être  ministre,  chargé  de 
la  correspondance  des  ambassadeurs,  et ,  à  ce  titre,  il  avait 
eu  |jart  aux  opérations  politiques  élaborées  à  cette  époque  de 
paix.  11  succéda,  le  22  février  1737,  à  Germain-Louis  de 
Chauvelin,  ministre  des  Affaires  étrangères  et  garde  des 
sceaux.  C'est  donc  lui  qui  dirigea,  sous  l'œil  du  cardinal ,  la 
négociation  du  traité  conclu  à  Vienne,  le  8  novembre  17ÎJ8, 
avec  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Sardaigue;  traité  qui  réglait 
les  intérêts  de  Stanislas  de  Pologne,  donnait  la  Lorraine  à  la 
France,  et  un  maître  à  la  Toscane.  En  1738,  il  travailla  à 

(i)  On  trouve  une  notice  sur  cet  horame  d'État  dans  un  livre  oublié, 
le  Dictionnaire  universel  des  sciences  morale ,  économitfue y  politique 
et  diplomaticjHe  de  i  homme  d'Etat  et  du  citoyen,  m.  noc.  hxiviu. 

29. 
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I^araiitir  à  la  France  Tintimité  de  la  république  de  Gènes,  et 
prépai*a  par  une  adroite  pacification  les  futures  destinées  de 
la  Corse.  Ce  fut  lui  encore  qui  jeta  les  bases  d'un  traité  ave*- 
la  Hollande,  et  négocia  la  garantie  de  la  France  sur  le  traité  si 
lal)orieux  signé  devant  Belgrade,  le  1"  septembre  1739,  pour 
la  paix  entre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Porte  Ottomane.  Il 
remit  son  portefeuille,  le  26  avril  1744,  au  Roi  Louis  XV, 
qui  voulut  alors  administrer  lui-même  le  département  des 
Affaires  étrangères,  dont  il  se  faisait  présenter  le  travail  par 
MM.  de  Noailles,  du  Theil  et  de  Voyerd'Argenson.  Le  8  no- 
vembre suivant,  ce  dernier  fut  nommé  secrétaire  d'État,  avec 
le  portefeuille  des  Affaires  étrangères.     . 

Jean-Jacques  Amelot  mourut  le  7  mai  1749  (1). 

De  son  second  mariage  avec  Anne-Marie-Paul i  ne  de  Von- 
gny,  fille  d'un  conseiller  du  Roi,  secrétaire  du  Conseil  d'État 
et  directeur  des  finances,  il  avait  eu  Antoine-Jean,  qui  fut 
ministre  de  la 'Maison  de  Louis  XVI,  et  mourut,  en  1793, 
dans  la  prison  du  Luxembourg. 


XI 

LOmS  XVI  AU  GARDE  DES  SCEAUX, 
HDE  DE  MIROMESNIL  (2). 

Etude  à  faire  sur  les  droits  des  auteurs  et  des  libraires. 

6  septembre  [1777]. 

.rappellerai  Amelot  pour  Tentretenir  sur  l'objet  de 
votre  lettre ,  y  ayant  quelque  méprise  dans  T exposé  qui 
vous  a  été  fait.  Nous  verrons  après. 

(1)  On  trouve  une  notice  sur  ce  ministre  dans  le  Dictionnaire  uni- 
tersel  que  nous  avons  cité  plus  haut. 

2)   l*ri)vient  de  la  collection  du  comte  d'Auffay. 
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On  feroit  bien  de  s'occuper  le  plus  tôt  possible  de 
Texamen  des  mémoires  des  libraires,  tant  de  Paris  cpie 
des  provinces ,  sur  la  propriété  des  ouvrages  et  sur  la 
durée  des  privilèges.  J'ai  entretenu  de  cette  question 
plusieurs  gens  de  lettres ,  et  il  m'a  pani  que  les  corps 
savants  l'ont  fort  à  cœur.  Elle  intéresse  un  très-grand 
nombre  de  mes  sujets  qui  sont  dignes  à  tous  égards  de 
ma  protection.  Le  privilège  en  librairie,  nous  l'avons 
reconnu,  est  une  grâce  fondée  en  justice  ;  pour  un  auteur, 
elle  est  le  prix  de  son  travail  ;  pour  un  libraire,  elle  est 
la  garantie  de  ses  avances.  Mais  la  différence  du  motif 
doit  naturellement  régler  la  différence  d'importance  du 
privilège.  L'auteur  doit  avoir  le  pas;  et,  pourvu  que 
le  libraire  reçoive  un  avantage  proportionné  à  ses  frais 
et  à  un  gain  légitime  ,  il  ne  peut  avoir  à  se  plaindre. 
Il  faudra  régler  aussi  les  formalités  à  observer  pour  la 
réception  des  libraires  et  imprimeurs.  Arrangez  cela 
comme  vous  le  trouverez  bon  ;  mais  il  faudra  que  l'autre 
question  soit  rapportée  au  Conseil. 

Louis. 

P.  S.  Silence  sur  notre  conversation  avec  M.  M  (Mau- 
repas)  au  sujet  de  M.  de  S.  G.  (Saint-Germain).  Je  le 
perdrois  avec  peine ,  connoissant  tout  son  dévouement 
et  sa  capacité  pour  mon  service. 
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XII 

LOUIS  XVI  A  AMELOT. 

Le  Roi  rece%'ra  M.  do  Heaumont,  fondateur  des  fête»  [Nitriotiques  ée* 
Bonnes  gens. 

G  janvier  1778. 

Ce  que  vous  me  marquez,  Monsieur,  du  nombre  de 
fêtes  morales  et  patriotiques  des  Bonnes  Gens,  créées  à 
l'exemple  de  celle  fondée  par  M.  Élie  de  Beaumont, 
avocat  général  de  mon  Frère  Monsieur,  et  ci-devant 
avocat  au  Parlement  ;  ce  que  vous  me  dites  des  bons 
effets  que  ces  établissements  ont  produits  dans  rintérét 
des  mœurs,  ajoute  encore  à  Testime  que  je  portois  à 
cet  homme  de  bien.  Il  a  désiré  de  me  présenter  les 
médailles  frappées  à  Toccasipiî  de  cette  fête  :  je  rece- 
vrai volontiers  cet  hommage  de  son  zèle.  Informez-le 

que  je  le  verrai  après-demain. 

Louis. 

Jean-Tîaptiste-Élie  de  Bcainiioiit,  lu»  à  Carentan,  on  Nor- 
mandie, au  mois  d'octobre  1732,  mort,  îk  Paris,  k»  10  jan- 
vier 17H(),  a  du  une  (jurande  illustration  à  ses  ^lémoîres  en 
faveur  des  Calas.  Une  grande  ardeur  d'iuia^^ination ,  nu 
zèle  infati(fabl(*,  une  chaleur  étonnante  d'esprit,  une  singu- 
lière abondance  de  ressources,  avaient  fait  de  cet  avocat  con- 
sultant un  honuiie  rare  et  unt'  autorité;  ils  en  eussent  fait 
un  écrivain,  s'il  avait  eu  plus  de  goût.  Mais  il  était  noyc 
dans  un  torreut  d'affaires  qui  lui  donnait  à  peine  le  temps 
de  se  relii-e.  Dans  le  monde,  c'était  un  bonhomme,  qu'une 
nature  nerveuse,  impressionnable,  rendait  tour  à  tour  élo- 
4uent  et  spirituel  à  merveille,  ou  frappait  de  nuitisme.  Pro- 
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priétaîre  de  la  terre  de  Canon,  en  Normandie,  il  y  avait 
établi,  en  1777,  une  fête  champêtre  célèbre,  sous  le  nom  d(» 
Fête  des  Bonnes  Gens,  où  Ton  couronnait  des  rosières.  C'est 
cette  fête  qui  a  fourni  à  Tabbé  Lemonnier  le  sujet  d'un  ou- 
vrage qui  réussit  en  son  temps,  sous  le  titre  de  Fêtes  des 
Bonnes  Gens  de  Canon  et  des  Rosières  de  Briquebec  et  de 
Saint'Sauveur-le-Vicomte,  1778,  in-8». 


XIII 

LOUIS  XVI   A   AMELOT  (1). 

Présentation  des  Mémoires  de  rAcadcmie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  —  M.  Joly  de  Maizeroy.  —  M.  Dupuy.  —  Signature  du 
contrat  de  mariage  du  marquis  de  Montfermeil. 

Le  20  février  1778. 

Vous  m'amènerez  après-demain,  Monsieur,  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  qui  désire  me 
présenter  deux  nouveaux  volumes  de  ses  Mémoires. 
Vous  me  présenterez  en  même  temps  le  nouveau  mem* 
bre,  M.  Joly  de  Maizeroy;  et  le  secrétaire  perpétuel, 
M.  Dupuy,  pourra  me  remettre,  à  la  même  réception, 
le  savant  ouvrage  dont  il  est  l'éditeur,  et  qu'il  a  resti- 
tué sur  des  manuscrits  grecs i 

Je  signerai,  le  même  jour,  le  contrat  de  mariage  du 
marquis  de  Montfermeil ,  capitaine  au  régiment  de 
Berry,  cavalerie,  avec  mademoiselle  Eugène  de  Beau- 
manoir. 

Louis. 

(i)  Cabinet  de  M.  le  docteur  Spraguc,  d'Albany,  État  de  New- York. 
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XIV 

LOUIS  XVI  AU  GARDE  DES  SCEAUX, 
HUE  DE  MIROMESNIL  (i). 

Mesures  relatives  au  rétablissement  de  la  magistrature.  —  Préoccu- 
pations de  l'archevêque  de  Toulouse  en  faveur  des  anciens.  —  Lin- 
(juet  ne  sera  pas  rétabli.  —  La  comtesse  de  Bétimne  fait  parler 
d'elle. 

Versailles,  le  27  mars  1778. 

Je  vous  envoie ,  Monsieur,  les  lettres  que  vous  avez 
vues  et  vos  réponses.  Elles  sont  fort  bien,  et  bien  dans 
le  sens  du  projet  du  rétablissement  de  la  Magistrature, 
dont  je  suis  convenu  avec  vous.  Il  est  clair  que  Tar- 
chcvéque  de  Toulouse  ne  voit  que  par  les  anciens.  Je 
ne  savois  pas  l'arrêt  de  samedi ,  qui  avoit  scandalisé 
les  avocats;  mais,  au  bout  du  compte,  Linguet  ne  sera 
pas  rétabli.  Madame  la  comtesse  de  Béthune,  brave 
champion,  est  entrée  en  lice  ce  matin  avec  un  audi- 
toire prodigieux.  Elle  a  trouvé  le  moyen,  étant  un  fort 
plat  personnage,  de  faire  parler  d'elle. 

Louis. 


(i)  J*ai  acquis  cette  lettre  à  la  vente  de  M.  le  comte  d' Auffav. 
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XV 

MARIE-ANTOINETTE  A  LA  DUCHESSE  DE  POLIGNAC(l). 

Soulèvement  révolutionnaire  du  14  juillet.  —  Moment  affreux.  — 
Efhision  de  sang  qui  fait  horreur.  —  Intrigues  qui  s'agitent  autour 
de  la  Cour.  —  Retour  de  Neckcr.  —  Madame  Elisabeth  ajoute  un 
mot  de  .<a  main. 

Le  28  juillet  1789. 

Je  ne  peux  laisser  passer,  mon  cher  cœur,  roccasion 
sûre ,  sûre ,  qui  se  présente  de  vous  écrire  encore  une 
fois  aujpurd'hui.  C'est  un  plaisir  si  grand  pour  moi, 
que  j'ai  remercié  cent  fois  mon  mari  de  m'avoir  en- 
voyé sa  lettre.  Vous  savez  si  je  vous  aime  et  si  je  vous 
regrette,  surtout  dans  les  circonstances  présentes.  Les 
affaires  ne  paroissent  pas  prendre  une  bonne  tournure. 
Vous  avez  su  sans  doute  ce  qui  s'est  passé  le  1 4  juil- 
let (2)  :  le  moment  a  été  affreux,  et  je  ne  peux  me  re- 
mettre encore  de  l'horreur  du  sang  répandu.  Dieu 
veuille  que  le  Roi  puisse  faire  le  bien  dont  il  est  uni- 
quement occupé  !  Le  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'As- 
semblée a  déjà  produit  beaucoup  d'effet.  Les  honnêtes 
gens  nous  soutiennent,  mais  les  affaires  vont  vite  et 
entraînent  on  ne  sait  où.  Vous  ne  sauriez  vous  imagi- 
ner les  intrigues  qui  s'agitent  autour  de  nous,  et  je  fais 
tous  les  jours  des  découvertes  singulières  dans  ma  pro- 


(1)  Cabinet  de  M.  le  marquis  Joachim  de  Pepuli. 

(î)  Prise  de  la  Rastille.  Meurtre  de  Launey,  Flcsselles  et  Berthier. 
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pre  maison.  0  mon  amie  ,  que  je  suis  triste  et  affligée! 
M.  N. . .  (1  )  arrive  à  l'instant.  Il  vous  a  vue  et  m'a  parlé 
de  vous.  Son  retour  a  été  un  vrai  triomphe  :  puisse-t-il 
nous  aider  à  prévenir  les  scènes  sanglantes  qui  désolent 
ce  beau  royaume!  Adieu,  adieu,  mon  cher  cœur,  je 
vous  embrasse  de  toute  mon  âme ,  vous  et  les  vôtres. 

MAmiE^ÀNTOINEm. 

Voulez-vous ,  Madame ,  que  je  vous  dise  que  je  prie 
Dieu  pour  vous  et  pour  ceux  qui  vous  sont  chers? 

ÉUSABETH-M  ARIE . 


XVI 

RÉPONSE  DE  LOUIS  XVI 
A  UNE  DÉPUTATION  DU  COMITÉ  DES  RECHERCHES  (t). 

C*est  contre  ses  sentiments  et  contre  le  vœu  des  baillia{;e5  que  le  Roi 
avait  consenti  à  ordonner  ce  qui  avait  été  demandé  par  le  Comité 
des  recherches  sur  certaines  lettres.  —  Rien  ne  devrait  être  fait,  à 
cet  égard,  que  sur  Formelle  dénonciation  et  judiciairement. 

Novembre  1789. 

C'est  contre  mes  sentiments  et  contre  le  vœu 
énonce  dans  la  plupart  des  baiiliag^es  que  je  m*étois 
porté  à  ordonner  ce  que  le  Comité  des  recherches 
m'avoit  demandé  sur  certaines  lettres.  C'étoit  par  la 


(1)  M.  Necker. 

(2)  Minute  autographe  faisant  partie  de  mon  Cabinet. 
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confiance  que  j'ai  dans  le  Comité  et  dans  l'idée  qu'il  en 
seroit  référé  à  l'Assemblée  Nationale  que  je  m'étois 
porté  à  déftérer  à  cette  demande;  que  j'avois  toujours 
cru  qu'un  pareil  procédé ,  qui  ne  peut  être  justifié  que 
par  les  raisons  les  plus  graves,  seroit  précédé  d'une 
plainte  et  dénonciation ,  en  sorte  que  rien  ne  fût  fait 
que  judiciairement.  Que  si  messieurs  du  Comité  trou- 
vent de  l'inconvénient  à  porter  l'affaire  à  l'Assemblée, 
du  moins  il  est  nécessaire  de  iaire  prendre  à  tous  les 
procédés  une  forme  judiciaire ,  sans  laquelle  il  repu- 
gneroit  à  mes  principes  et  à  ma  loyauté ,  et  à  la  sûreté 
dont  je  suis  gardien  et  redevable  à  tous  mes  sujets  ;  que 
messieurs  les  Députés  doivent  être  frappés  de  ces  con- 
sidérations pour  l'intérêt  du  Comité  et  pour  la  consi- 
dération qu'il  est  si  important  que  l'Assemblée  con- 
serve. 


XVII 

LE  COMTE  DE  PROVENCE 
AU  PRÉSIDENT  DE  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 

11  se  justifie  des  faits  de   complicité   répondus  sur  sou  compte  dans 
l'affaire  du  marquis  de  Favras. 

Monsieur  le  Président,  la  détention  de  M.  de  Favrns 
ayant  été  l'occasion  de  calomnies  où  l'on  auroit  voulu 
m'impliquer,  et  le  Comité  de  police  de  la  ville  se  trou- 
vant en  ce  moment  saisi  de  cette  afFaire,  j'ai  cru  qu'il 
me  convenoit  de  porter  à  la  Commune  de  Paris  une 
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déclaration  qui  ne  laissât  aux  honnêtes  gens  aucun  des 
doutes  qu'on  avoît  cherché  à  leur  inspirer.  Je  crois 
maintenant  devoir  informer  rAssemblée  Nationale  de 
cette  démarche ,  parce  que  le  Frère  du  Roi  doit  se  pré- 
server même  d'un  soupçon  ,  et  que  l'affaire  de  M.  de 
Favras,  telle  qu'on  l'annonce,  est  trop  grave  pour  que 
l'Assemblée  ne  s'en  occupe  pas  tôt  ou  tard,  et  pour 
que  je  ne  me  permette  pas  de  lui  manifester  le  désir 
que  tous  les  détails  en  soient  connus  et  publics.  Je  vous 
serai  très-obligé  de  lire,  de  ma  part,  cette  lettre  à  l'As- 
semblée, ainsi  que  le  discours  que  je  prononçai  avant- 
hier,  comme  l'expression  fidèle  de  mes  sentiments  les 
plus  vrais  et  les  plus  profonds. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  d'être  bien  per- 
suadé de  mon  affectueuse  estime. 

L0UIS-StaN1SLAS-X  A  VIER . 

Le  28  décembre  1789. 


Otte  lettre  appartient  aux  Archives  Impériales  de  France. 


M.  DE  SIMOLIN.  461 

XVIII 

APOSTILLE  A   UNE  DÉPÊCHE  DE  M.  DE  SIMOLIN  (1). 

La  Commune  de  Pari:*  a  proposé  au  Roi  et  à  la  Reine  d*aller  à  Sainl- 
Cloud  :  ils  ont  refusé.  —  M.  Nccker  a  décidé  le  Roi  à  se  rendre  à 
l'Assemblée  et  à  se  déclarer  à  la  tète  de  la  révolution.  — Il  a  pré- 
paré le  discours  du  Roi. 

Du  1/12  frvrier  1790. 

La  Commune  de  Paris  a  proposé  au  Roi  et  à  la  Reine 
d*aller  à  Saint-Cloud  pour  y  prendre  Fair  pendant  quel- 
que temps ,  en  laissant  Monseigneur  le  Dauphin  à  Paris  ; 
mais  Leurs  Majestés  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'accep- 
ter cette  proposition. 

C'est  M.  Necker  qui  a  décidé  le  Roi  à  se  rendre  ù 
l'Assemblée  Nationale  et  a  se  constituer  à  la  tète  de  la 
révolution.  C'est  lui  qui  a  fait  le  discours  de  Sa  Ma- 
jesté. Il  y  a  fait  entrer  que  le  Roi  s'y  rendoit  librement  ; 
mais  on  assure  que  Sa  Majesté  a  rayé  cette  phrase  de 
son  discours. 


(i)  Archives  impériales  de  Moscou. 
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XIX 

L'EMPEREUR  LÉOPOLD  II  D'ALLEMAGNE 
A  LOUIS  XVI  (i). 

Il  annonce  au  Roi  son  arrivée  à  Vienne,  et  le  remercie  de  son  inter- 
vention pacifique  auprès  de  la  Porte. 

[Derniers  jours  de  mars  1T9D.] 

Monsieur  mon  Frère ,  heureusement  arrivé  dans  ma 
capitale ,  je  ne  tarde  pas  de  témoigner  à  Votre  Majesté 
les  assurances  de  mon  tendre  et  inviolable  attachement 
pour  sa  personne ,  et  pour  les  nœuds  étroits  d*aQiaiice 
et  amitié  qui  réunissent  nos  deux  Cours.  Je  dois  y  ajou- 
ter les  témoignages  de  ma  sincère  reconnaissance  des 
soins  aussi  amicals  qu'essentiels  que  Votre  Majesté  a 
bien  voulu  employer  jusqu'ici ,  pour  inspirer  à  la  Porte 
Ottomane  des  sentiments  pacifiques  et  assez  conformes 
aux  circonstances  pour  que  le  rétablissement  d'une  paix 
équitable  et  solide  puisse  être  le  plus  promptement  effec- 
tué. Je  lui  en  demande  la' continuation  avec  autant  d'em- 
pressement (|ue  de  confiance,  et  La  prie  de  me  croire, 
avec  ramitié  la  plus  cordiale  et  la  plus  haute  estime, 

Monsieur  mon  Frère  et  Beau-Frère , 
(le  Votre  Majesté , 

Le  bon  Frère  et  Beau-Frère, 
Léopold. 


(1)  Do  mon  Cabinet.   Léopoltl ,  second  fils  de   François   I"  <*(  A( 
Vlaric-Thcrèse ,  était  né  le  5  mai  1757,  et  mourut  le  2  mars  17^. 
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XX 

APOSTILLE  A   UNE  DÉPÊCHE  DE  M.   DE  SIMOLIN  (1). 

Du  club  des  Jacobins  sont  sorties  plusieurs  motions  adoptées  par  T  As- 
semblée. —  Un  membre  vient  de  proposer  de  substituer  aa  c*n  de 
Viue  ie  Boi!  celui  de  Louis,  Empereur!  —  Il  tant  efFacer  les 
noms  de  Roi,  de  Royaume,  de  sujets,  en  op|>osition  avec  le  mot 
de  liberté.  —  Le  Prince  n'est  que  le  cbef,  et  non  le  maître. 

10/21  juin  1790. 

C'est  dans  le  club  des  Jacobins  que  se  sont  préplH 
rées  plusieurs  motions  que  rAssembIce  Nationale  a 
consacrées  par  un  décret.  Jeudi,  le  17,  un  des  mem- 
bres en  a  présenté  une  bien  remarquable  dans  les  cir- 
coustances  présentes.  En  voici  la  teneur  :  «  Messieurs, 
me  seroit-il  permis  de  faire  une  motion?  Ce  seroit  qu'au 
jour  solennel  du  1-4  juillet,  lorsque  les  députes  des 
troupes  de  ligne,  des  gardes  nationales  de  toutes  les 
légions  de  la  Pnonce  viendront  jurer  le  pacte  fédératiF 
à  la  face  des  Représentants  de  la  Nation ,  et  sous  les 
yeux  du  Monarque,  au  lieu  de  ces  Vive  le  Roi!  qui  ont 
si  longtemps  fatigué  nos  oreilles  sans  entrer  dans  nos 
cœurs,  on  criût  d'une  voix  unanime  :  Louis,  Empereur! 
Ce  titre  nouveau  conviendroit  parfaitement  au  nouvel 
ordre  de  choses.  Prononcé  par  le  Président  de  l'Assem- 
blée Nationale,  il  seroit  sanctionné  par  cinq  cent  mille 
âmes ,  qui  le  répéteroient  à  la  fois.  L'Empereur  de  la 


(i)  Archives  impériales  de  Moscou. 
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Chine  a ,  dit-on ,  un  million  de  soldats  :  Louis  XYI  en 
a  le  double.  Charlema(;ne  fut  proclame  Empereur  des 
François,  et  convoqnoit  la  Nation  dans  le  Champ  de 
Mars  :  après  mille  ans  elle  a  repris  sa  gloire  et  ses 
droits.  Louis  XVI  doit  donc  reprendre  un  titre  d'hon- 
neur que  les  Rois  fainéants  ont  laissé  passer  chez  nos 
voisins.  Effaçons  les  noms  de  Roi,  de  Royaume,  de 
sujets ,  qui  ne  s'uniront  jamais  bien  avec  le  mot  de  Li- 
berté. Les  François,  qui  ont  l£h  souveraineté  et  qui 
Texercent,  sont  soumis  à  la  loi,  et  ne  sont  sujets  de 
personne.  Le  Prince  est  leur  chef  et  non  leur  maître  : 
Imperat  non  régit.  Qu'il  revienne  donc  du  Champ  de 
Mars  la  couronne  impériale  sur  la  tète ,  et  que  son 
auguste  Épouse  soit,  comme  sa  mère,  saluée  du  nom 
d'Impératrice.  » 


XXI 

LOUIS  XVI  A  M.  NECKER  (I). 

Prêt  qu'il  fait  sur  la  liste  civile  à  la  Société  des  libraires  de  Paris,  g^né;. 
par  les  circonstances. 

À  Saint-Cloud,  le  i  août  1790. 

L'intérêt  que  m'a  inspiré  le  sort  des  libraires  associés, 
et  celui  des  nombreux  ouvriers  qu'ils  emploient  tant  à 
Paris  qu'en  province ,  et  qui  auroient  été  sans  ouvrage 

(1)  Cabinet  de  M.  Firmin  Didot. 
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sans  un  prompt  secours  (la  caisse  d'escompte  et  d'autres 
capitalistes ,  auxquels  on  s'est  adressé  ,  n'ayant  pu  les 
secourir) ,  m'a  engagé  à  leur  faire  avancer ,  à  titre  de 
prêt,  sur  les  fonds  de  ma  liste  civile,  les  cinquante 
mille  écus  qui  leur  étoient  indispensables  le  31  du  mois 
dernier.  Les  mêmes  raisons  m'engagent  à  cautionner , 
sur  les  mêmes  fonds,  les  sommes  qu'ils  pourront  se 
procurer  pour  compléter ,  avec  les  cinquante  mille  écus 
dont  j'ai  fait  l'avance,  la  somme  de  douze  cent  mille 
livres ,  remboursable  en  dix  années ,  y  compris  mon 
avance,  à  laquelle  je  n'assigne  pas  de  terme  fixe  de  rem- 
boursement. 

Louis. 


Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  Gazette  du  vendredi  1 3  août 
1 790  ,  qui  rapporte  la  lettre  précédente  : 

«  Sa  Majesté  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  ses  soins  et  de  son  amour  pour  son  peuple.  Instruite 
qu'une  société  des  plus  forts  libraires  de  Paris ,  gênée 
par  les  circonstances  actuelles ,  étoit  prête  à  suspendre 
ses  payements.  Elle  a  pris  sur  sa  liste  civile  les  sommes 
dont  cette  société  avoit  besoin  au  moment  même,  et 
cautionné  pour  l'avenir  celles  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  compléter  les  douze  cent  mille  livres  dont  elle  a 
besoin.  » 


TOME   II.  30 
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XXII 

LOUIS  XVI  A  I/ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE  (1). 
Sur  la  fixation  de  la  liste  cirile. 

27  août  1790. 

Messiefors ,  vous  savez  que  ce  n*est  que  sur  vos 
instances  réitérées  que  je  me  suis  expliqué  sur  la  fixa- 
tion de  ma  liste  civile ,  et ,  en  dernier  lieu ,  sur  les 
châteaux  et  domaines  qu'il  me  convenoit  de  conserver. 

Je  suis  instruit  qu'on  interprète  mal  les  désignations 
de  ces  objets  portés  dans  l'état  que  je  vous  ai  fait 
remettre  par  M.  de  Saint-Priest.  Je  crois  n'avoir  pas 
besoin  de  vous  rappeler  le  peu  d'importance  que  je 
mets  à  ce  qui  touche  mes  intérêts  ou  mes  jouissances 
personnelles,  et  combien  je  les  subordonne  à  l'intérêt 
pu])lic. 

Je  renonce  volontiers  à  une  grande  partie  des  objets 
indiqués ,  quoiqu'il  y  en  eût  plusieurs  auxquels  je  oe 
m'étois  déterminé  que  par  des  motifs  d'utilité  générale, 
ou  pour  conserver  à  la  ville  de  Paris  des  dehors  agréa- 
bles. Je  me  restreins  donc  aux  articles  suivants: 

Le  Louvre  et  les  Tuileries  avec  les  maisons  qui  en 
dépendent  et  que  ma  demeure  plus  habituelle  à  Paris 
a  rendus  nécessaires  à  mon  service  ; 

Les  châteaux  de  Versailles ,  Fontainebleau  ,  Com- 


(1)  Minute  autographe  faisant  partie  de  mon  Caliinel. 
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piègne,  Saiiit-Cloud,  Saint -Germain,  Rambouillet, 
avec  les  domaines  et  bois  qui  en  dépendent. 

Vous  trouverez  bien  naturel  aussi  que  j'aie  à  cœur 
de  retenir  dans  mes  mains  le  château  de  Pau,  qui  ne 
produit  aucun  revenu.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas 
partager  le  vœu  des  habitants  du  Béarn  pour  que  le 
lieu  où  Henri  IV  est  né  reste  toujours  dans  les  mains 
de  ses  enfants. 

Je  renonce  encore  à  toute  disposition  des  biens  ecclé- 
siastiques enclavés  dans  mes  domaines ,  et  dont  Temploi 
m'avoit  paru  convenable  pour  la  fondation  pieuse  que 
je  projette. 

Quant  à  mes  chasses,  sur  lesquelles  vous  avez  désiré 
que  je  vous  fasse  connoitre  mes  déterminations,  je  tiens 
surtout  à  ne  jouir  d'aucuns  plaisirs  qui  puissent  être 
onéreux  à  quelqu'un  de  mes  sujets.  Je  m'en  repose 
avec  con6ance  sur  les  disposition â  que  vous  croirez 
devoir  adopter,  et  je  vous  prie  de  ne  jamais  perdre  de 
vue  que  mes  plus  grands  intérêts  sont  ceux  de  la  Nation 
et  le  soulagement  des  peuples.  Ce  sont  ceux-là  qui  me 
touchent  le  plus  essentiellement,  et  qui  me  sont  seule- 
ment personnels. 


30. 
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MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (!}. 

PauriMcs  nouvelles  répandues  à  Trêves.  —  L*abbé  Dubois,  qui  avait  fait 
serment  dVmpoisonncr  le  comte  d'Artois  et  qui  est  mort  de  repentir 
ou  empoisonné  par  des  complices.  —  Réflexions  religieuses  sur  cvt 
événement. 

1*  décembre  1790. 

Mon  Dieu  !  ma  pauvre  Rage,  qu'est-ce  que  Ton  a  pu 
vous  conter  de  si  extraordinaire?  Je  me  creuse  la  tête 
pour  le  deviner,  et  ne  le  puis;  si  votre  phrase  ne 
portoit  pas  sur  ce  pays-ci ,  je  croirois  le  savoir.  Mais 
comme  il  n'est  rien  arrivé  de  si  étrange,  que  nous 
sommes ,  que  nous  avons  toujours  été  dans  la  plus  par- 
faite tranquillité,  je  ne  conçois  pas  ce  que  tu  veux 
dire,  à  moins  que  tu  ne  veuilles  parler  d'un  abbé  Du- 
bois, qui  est  mort  à  Chambéry(2).  J'ai  heureusement 
su  que  son  repentir  avoit  prévenu  son  crime.  Ah  !  mon 
cœur  ,  j'espère  que  le  Ciel  ne  me  réserve  pas  un  pareil 


(i)  Lettre  incomplètement  publiée  par  Fcrrand. 

(2)  Ferrand  ,  pnj'c  168  de  son  Eloge  de  Madame  Klisabetb,  parle 
de  ce  Dubois  parti  pour  Turin  en  promettant  d'empoisonner  le  comte 
d'Artois.  Il  s'était  procuré  en  effet  la  facilité  d'accomplir  son  crime; 
mais  son  affreux  courage  faiblit  au  moment  de  le  commettre.  Il  revint 
a  Chambéry,  en  ayant  borreur  de  lui-même,  fut  convié  à  une  colla- 
lion  probablement  cbez  des  complices  qui  redoutaient  ses  révélations, 
et  mourut  dans  la  nuit,  persuadé  d'avoir  été  cnnjioisonné  dans  une 
tourte.  Il  parait  que  les  paroles  qu'il  exhala  à  ses  derniers  moments  ne 
laissèrent  aucun  doute  sur  le  crime  qu'il  avait  voulu  commettre  et  sur 
celui  dont  il  tomba  victime. 
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malheur.  Qu*au  moins  il  laisse  à  mon  frère  le  temps  de 
reconnoitre  sa  puissance  et  d'obtenir  le  pardon  de  ses 
fautes  ,  voilà  ce  que  je  désire. 

Je  me  suis  trompée  de  vingt-quatre  heures  pour  le 
jour  de  la  poste,  ce  qui  fait  que  tu  n*as  pas  eu  de  mes 
nouvelles,  la  dernière.  Tu  sais  le  décret  pour  le  clergé; 
et  je  vois  d*ici  tout  ce  que  tu  dis ,  tout  ce  que  tu  penses, 
combien  tu  estropies  de  bras,  en  fermant  tes  yeux  et 
disant  :  Enfin,  Dieu  le  veut;  cest  bien!  cest  bien!  il  faut 
se  soumettre.  Et  puis ,  tu  ne  te  soumets  pas  plus  qu'une 
autre.  Ne  va  pas  le  croire,  parce  que  tu  es  très-résigné<î 
dans  le  premier  moment  ;  et  puis  la  tête  de  ma  Rage 
s'échauffe  :  telle  réflexion  l'agite  ;  telle  crainte  la  tour- 
mente ;  telle  personne  court  des  risques  :  Que  devien- 
dra-t-il  ?  Le  forcera-t-on  à  agir  contre  son  devoir  et  sa 
conscience?  etc.,  etc.  Et  voilà  Rage  aux  champs,  tout 
en  disant  :  Mon  Dieu,  je  vous  l'offre  !  Ayez  la  bonté, 
Mademoiselle,  de  ne  pas  tant  vous  tourmenter.  M.  de 
Condorcet  a  décidé  qu'il  ne  falloit  pas  persécuter  l'E- 
glise, pour  ne  pas  rendre  le  clergé  intéressant,  parce» 
que,  dit-il,  cela  nuiroit  infiniment  à  la  Constitution. 
Ainsi,  mon  cœur,  point  de  martyre;  Dieu  merci,  car  je 
t'avoue  que  je  n'ai  pas  de  goût  pour  ce  genre  de  mort. 

J'ai  prévenu  ta  lettre,  mon  cœur,  sur  la  mort  de 
M.  D...  [Dubois] .  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  je  t'ai 
mandé;  mais  j'ai  bien  à  te  louer  de  la  modération  avec 
laquelle  tu  m'en  parles.  Remercies-en  le  ciel,  mon  cœur  ; 
car  tu  n'eusses  pas  été  comme  cela ,  il  y  a  deux  ans. 
Crois  que  mon  ctBur  a  été  bien  combattu  entre  le  désir 
de  te  faire  plaisir,  de  parer  aux  inconvénients  dont 
tu  me  parles,  et  les  raisons  que  je  te  donne. 
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Adieu ,  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur ,  et  t*mme 
de  même. 

Monsieur  Wil  est  mort,  et  Dassy  a  sa  place,  et 
Monsieur  lui-même  Ta  demandée.  Ce  médecin  qui  est 
si  beau  n'est  plus  ici. 


XXIV 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECODRT  (i). 

Tvèves  va  devenir  une  ville  brillante ,  puisque  tout  le  monde  y  porte 
ses  pas.  —  Tout  est  à  Paris  dans  Tordre  accoutumé.  —  Elle  a  pasM 
par  le  parc  de  Versailles ,  et  la  beauté  de  ce  lieu  lui  a  inspiré  des 
regrets.  —  Adieu ,  bonne  nuit. 

Ce  10  décembre  1790. 

Tu  es,  je  gage,  bien  en  colère  contre  moi.  Eh  bien, 
ne  voilà-t-il  pas  que  tu  as  tort!  Ta  Princesse  vouloit 
t'écrire  tous  ces  jours-ci,  mais  la  poste  est  partie  au 
moment  où  elle  n'y  pensoit  pas,  et  voilà  qu'elle  a  été 
obligée  de  remettre  à  aujourd'hui.  Mon  Dieu!  mon 
cœur,  que  votre  ville  va  devenir  brillante!  il  me  semble 
que  tout  le  monde  y  porte  ses  pas.  J'aurois  voulu 
t'écrire  par  M.  de  C,  mais  le  Ciel  en  a  ordonné  autre- 
ment. Revient-il?  ou  bien  est-ce  pour  quelque  temps 
qu'il  a  quitté  la  charmante  capitale?  Tout  y  est  dans 
l'ordre  accoutumé.  Chacun  a  la  place  où  il  étoit  lorsque 
tu  es  partie.  * 

(I)  Lettre  omise  par  Ferrand. 
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J*ai  éhi  ve  matin  à  Saint-Cvr.  On  s'y  porte  fort  bien. 
J'ai  vu  Delperouse,  qui  ra'a  parlé  de  toi.  Je  ne  suis 
revenue  qu'à  quatre  heures  et  demie.  J'ai  passé  par 
le  haut  du  parc  de  Versailles.  Il  faut  convenir  que  c'est 
un  bien  beau  lieu,  et  que,  malg^ré  la  crotte  indi(pie 
qu'il  y  a,  il  seroit  bien  heureux  de  pouvoir  y  être  en- 
core. Mais  sur  cela,  trêve  aux  réflexions.  Je  te  con- 
fierai que  je  meurs  d'envie  de  dormir,  et  que  je  ne  te 
dirai  qu'un  mot  par  cette  bonne  et  excellente  raison,  qui 
m'ôte  tout  ce  que  je  pourrois  avoir  de  sens  commun. 

Adieu  ;  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur  et  t'aime  de 
même. 


XXV 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (i). 

11  y  a  six  semaines  qu^elIc  a  acheté  un  bref  pour  sou  amie  et  quelle 
oublie  de  le  lui  envoyer.  — Elle  est  accablée  de  petites  affaires; 
excepté  «on  office,  elle  ne  fait  rien  de  bien ,  et  lâche  d*arraii(;er  les 
cboseii  par  de  fréquentes  communions.  —  L*homme  qui  était  si  lie.iii 
et  qui  était  venu  potir  faire  des  ouvertures  au  Hoi  sur  sa  fuite  et  sur 
les  moyens  de  sauver  TÉtat ,  est  reparti  sans  avoir  été  écouté.  — 
Affaires  de  M.  de  Raigecourt.  —  Elle  est  douillette,  et  sa  santé  est 
excellente. 

16  dtHîembre  1790. 

Je  suis  piquée  comme  un  chien,  Mademoiselle;  il  y 
a  six  semaines  que  je  vous  ai  fait  acheter  un  bref,  et 


(i)  Letti-c  incomplète  dans  Feinuid. 
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(|ue  j'iii  toujours  oublié  de  vous  l'envoyer.  Le  voilà. 
Il  y  a  mille  ans  que  je  ne  t*ai  écrit.  Mais  vraiment  ce 
n'est  pas  ma  faute.  J'ai  eu  des  lettres  à  lire  d'une  ma- 
nière fort  longue;  d'autres  à  écrire.  Enfin^  tu  sais 
qu'ici  j'ai  peu  de  moments  à  moi.  Bref,  excepté  mon 
office ,  je  ne  fais  rien  de  bien  ;  mais  comme  de  long- 
temps je  n'aurai  celui  de  respirer,  je  tâche  d'arranger 
tout  cela  avec  de  fréquentes  communions.  J'espère 
qu'elles  ne  seront  pas  cause  de  ma  damnation ,  et  que 
le  sang  de  Jésus-Christ  me  soutiendra  dans  la  bonne 
voie. 

Je  ne  crois  pas  que  les  affaires  de  ton  mari  soient 
aussi  bonnes  que  tu  le  voudrois.  Je  désire  même  beau- 
coup qu'il  retarde  son  acquisition ,  survenant  à  tout 
moment  de  petits  procès  dans  le  lieu,  qui  le  géneroient 
pour  son  établissement.  De  plus,  ses  parents  étant 
toujours  dans  la  même  position  de  malaise ,  il  faut  bien 
qu'il  s'en  occupe ,  d'autant  que  ,  comme  je  vous  le 
dis,  je  crois  que  de  toute  manière  c'est  plus  sage. 

Je  suis  toujours  contente  de  ma  santé.  Tu  auras  de 
la  peine  à  le  croire,  me  sachant  aussi  douillette;  mais 
il  faut  que  tu  en  prennes  ton  parti;  c'est  comme  cela. 
J'ai  cependant  des  hauts  et  des  bas;  mais,  en  général, 
cela  ne  va  pas  mal.  Cet  homme  qui  est  si  beau  n'est 
plus  ici.  Je  l'estime  beaucoup  ;  mais  je  trouve  qu'il  n'y 
a  pas  un  grand  inconvénient.  Vous  savez  que  Ton  ne 
l'écoutoit  guère. 

Je  ne  puis  te  rien  répondre  sur  la  question  que  tu 
me  fais  pour  ton  mari,  parce  que  je  ne  sais  aucun 
détail.  Adieu;  je  te  quitte  pour  le  jeu  et  t'embrasse  de 
tout  mon  cœur. 
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XXVI 

MADAME  ÉL1SAHETIÏ  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (I). 


Elle  est  {disante  aux  Tuileries,  se  portant  liien  et  raimant  beaucoup. 
—  Etre  discrète  vis-à-vis  de  madame  de  Choiseul ,  attendu  qu'elle 
n'est  pas  décidée  encore  à  faire  la  nomination  que  cette  dame  de- 
mande pour  son  protégé.  —  Le  maire  a  fait  venir  les  curés  pour  leur 
dire  qu'il  n'avait  aucun  argent  à  leur  donner  pour  leurs  pauvres. 


17  décembre  1790. 

Je  te  fais  part  que  je  t'ai  écrit  hier  une  petite  épître  ; 
mais  j'ignore  quand  elle  te  parviendra.  Comme  je  ne 
veux  pas  que  tu  sois  par  trop  inquiète  de  mon  petit 
individu ,  je  te  fais  part  que  je  suis  gisante  au  palais 
des  Tuileries,  me  portant  fort  bien  et  vous  aimant 
beaucoup. 

J'espère  que  ta  pnidence  t'aura  fait  sentir  que  tu 
aurois  tort  si  tu  disois  à  madame  de  Choiseul  ce  que 
je  t*ai  mandé,  parce  que  je  serois  contrariée  qu'elle 
pût  croire  que  je  suis  à  peu  près  décidée,  étant  bien 
loin  de  l'être.  Je  ne  nommerai  pas  de  si  tôt  ;  rien  ne 
presse.  Tu  sauras  mon  choix  quand  il  sera  fait.  M.  le 
Maire  a  fait  venir  les  curés  l'autre  jour,  pour  leur  dire 
qu'il  n'avoit  rien  à  leur  donner  pour  les  pauvres;  qu'ils 
pouvoient  s'arranger  en   conséquence.   Si   toutes  les 


(i)  Lettre  omise  par  Ferrand. 
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municipalités  chargées  d'aumônes  en  font  autant,  vous 
conviendrez  que  voilà  les  pauvres  bien  secourus.  Adieu, 
je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 


XXVII 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOPRT  (i;. 

Mirabeau  a  demandé  un  congé  d*un  mois.  —  Son  départ  soulève 
toutes  leâ  curiosités.  —  On  a  décret»  qu*ii  n*y  aurait  plus  de  maré- 
chaussée, mais  une  gendarmerie  nationale.  —  Décision  contre  le 
comte  d*  Artois.  — Ce  n*est  pas  sa  faute  si  la  Nation  aime  mieux  le 
duc  d'Orléans.  —  On  donne  à  celui-ci  un  million  par  an ,  pendant 
TÏDgt  ans,  pour  payer  ses  dettes.  —  On  refuse  tout  au  Cooite.  — 
Trêves  a  la  réputation  d'être  fort  à  la  mode. 

22  décembre  1790. 

Pari^est  depuis  ce  matin  dans  rétonnemcnt.  M.  Dan- 
drë  a  commencé  sa  présidence  en  annonçant  le  départ 
de  Mirabeau.  Il  demande  un  congé  d*un  mois:  on  en 
ignore  encore  le  motif,  et  l'endroit  où  il  est  allé  !  Bien 
des  gens  disent  en  Provence.  Dans  peu,  j'imagine  que 
nous  le  saurons.  Au  reste,  il  a  été  décrété  que  nous 
n'aurions  plus  de  maréchaussée ,  mais  des  gendarmes 
nationales  {sic)  (2). 

Il  faut  bien  que  tout  se  ressente  de  la  révolution. 


(i)  Lettre  peu  exacte  dans  Fcrrand. 

(2)  C'est  seulement  le  16  janvier  1791  que  Tancienne  marécliaus!»ée 
fut  déHnitivcment  or{;.'inisée  eu  gendarmerie  nationale. 
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Hier,  on  s'est  occupé  à  faire  mourir  le  Comte  cl.  (1)  de 
faim ,  et  banqueroutier,  en  ne  lui  donnant  pas  de  quoi 
payer  ses  dettes.  Il  faut  espérer  que  son  beau-père  ne 
lui  laisse;*a  pas  subir  la  première  de  ces  décisions.  Quant 
à  la  seconde,  ce  n*est  pas  sa  faute  si  la  nation  aime 
mieux  M.  le  Duc  (2)  que  lui.  On  donne  à  celui-ci  un 
million  par  an ,  pour  payer  ses  dettes ,  pendant  vingt 
ans,  avec  des  retranchements,  tous  les  ans,  de  l'intérêt. 
Tu  conviendras  qu'il  étoit  bien  juste  que  l'on  s'occupât 
de  son  sort. 

Si  je  n'avois  pas  souvent  des  torts  envers  toi  pour 
l'exactitude ,  je  dirois  qu'il  y  a  mille  ans  que  je  n'ai 
reçu  de  tes  nouvelles;  mais  je  ne  m'çn  aviserai  pas.  On 
dit  que  ta  ville  devient  très  à  la  mode.  Si  c'est  des  gens 
qui  te  plaisent  qui  l'habitent,  j'en  serai  très-  aise.  Sans 
cela,  je  crois  que  tu  aimerois  autant  la  solitude  dont 
tu  jouissois.  Lastic  arrive,  je  te  quitte  et  t'embrasse 
de  tout  mon  cœur. 


(1)  D'Artow. 
(2;  D'OrléaiM. 


476  LE  MARQUIS  DK  ROIMLLK. 


XXVIII 

LE  MARQUKS  DE  ROUILLÉ  AU  GÉNÉRAL  COMTE.'ARTHUn 
DE  DILLON,  MEMRRE  DE  LASSEMRLÉE  (1). 

Le  député  de  Cliarleville  désavoue  l'inculpa tioii  qu*oii  lui  avait  prêtée 

contre  Rouillé.  —  C'est   ce  g de  Dnliois  de  Crancé    qui  a  été 

insolent  et  a  mérité  le  bâton.  —  A  Metz,  on  obéit  aussi  peu  àTAs- 
semblée  qu'au  Roi.  —  Il  a  prêté  main-forte  pour  le  rétablissement 
des  barrières;  quelques  jours  après,  le  peuple  battait  le»' commis, 
et  les  municipaux  n'ont  pas  osé  csenter  la  loi  martiale.  —  L'anar- 
chie est  à  son  comble.  —  Où  en  sont  les  choses  pour  la  liberté  des 
nègres? —  Les  colonies  seront-elles  perdues? —  Intrigues  des  An^ais. 


Metz,  ce  24  décembre  1790. 

Je  vous  envoie  ,  mon  cher  Comte ,  la  lettre  que  je 
viens  de  recevoir  des  magistrats  de  Charleville ,  dans 
laquelle  est  inséré  l'extrait  de  celle  de  leur  députe,  qui 
convient  n'avoir  jamais  entendu  m'inculper  ;  au  con- 
traire. Je  vous  prie  de  faire  remettre  ces  copies  de 
lettres  au  comité  des  rapports.  Je  vois  que  c'est  ce 

g de  Dubois  de  Crancé   qui  a  été  insolent  et  le 

calomniateur  envers  moi ,  ainsi  qu'envers  tous  les  mili- 
taires. On  dit  ici  qu'on  en  a  fait  justice  ,  et  qu'on  lui 
a  donné  une  volée  de  coups  de  bâton.  C'est  une  punition 
bien  juste  et  bien  méritée. 

Ils  ne  veulent,  dans  ce  pays-ci,  pas  plus  obéir  aux 
décrets  de  l'Assemblée  qu'aux  ordres  du  Roi.  J'ai  prêté 
main-forte  dans  plusieurs  villes  de  la  province  pour  le 

(i)  Auto{]^raphe  de  mon  Cabinet. 
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rétablissement  des  barrières.  Quelques  jours  après  que 
celte  opération  a  été  faite ,  le  peuple  s'est  attroupé ,  a 
chassé  et  battu  les  commis.  Les  ofBciers  municipaux 
n'ont  pas  osé  exercer  la  loi  martiale ,  et  ils  ont  laissé 
feire  le  peuple.  L'anarchie  est  à  son  comble,  car  je  ne 
peux  prévoir  comment  on  pourra  jamais  rétablir  l'ordre. 

Mandez-moi  où  en  sont  les  choses  pour  la  liberté  des 
nègres.  Ils  seront  assez  fous  pour  perdre  les  colonies  ; 
mais  nous  laisserons-nous  égorf][er  et  miner?  et  enfin 
quel  parti  prendront  les  malheureux  colons  (1-)  ?  Ne 
voit-on  pas  que  c'est  une  intrigue  des  Angloîs ,  qui 
veulent  tirer  un  grand  parti  de  cette  révolution,  en  nous 
faisant  perdre  nos  colonies?  Est-il  possible  que  votre 
Assemblée  soit  dans  un  pareil  aveuglement,  et  en 
serons-nous  la  victime?  Si  vous  avez  des  nouvelles  des 
îles,  faites-m'en  part. 

Adieu ,  mon  cher  Comte.  Recevez  les  assurances  de 
mon  tendre  et  inviolable  attachement. 


(1)  L*esclavage  avait  été  alioli  en  France  par  décret  de  l*A8scmhléc 
Constituante,  sanctionné  par  le  Roi,  le  21  septembre  1789.  La  me- 
sure ne  fut  étendue  aux  colonies  que  par  une  loi  de  1848. 

Le  8  mars  1790,  i*Asseml)léc  avait  statué  que  les  Colonies  formaient 
nne  partie  de  l'Empire  français ,  et  étaient  autorisées  à  faire  connaître? 
leurs  vœux  sur  la  Constitution,  la  législation  et  Tadministration  qui 
leur  pourraient  convenir. 

Le  28,  r  Assemblée  de  Saint-Domingue  avait  déclaré  qu*à  elle  seule 
exclusivement  appartenait  le  droit  de  statuer  sur  son  régime  intérieur. 

Le  même  jour,  F  Assemblée  avait  décrété  une  instruction  pour  la 
formation  des  Assemblées  coloniales. 

Le  25  novemlire,  premier  massacre  des  Blancs  par  les  Nègres,  an 
quartier  Dondon ,  à  Saint-Domingue. 

Le  l*'  fcTrier  1791,  des  commissaires  furent  envoyés  dans  les 
colonies  de  Saint-Domingue ,  de  Cayenne  et  de  la  Guyane  française, 
pour  y  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  publique. 
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XXIX 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  BAIGECOURT  <1). 

Les  prêtres  refusent  le  serinent.  —  Vingt  du  côté  gauche  ae  sont  ré- 
tractés :  on  n*a  pas  voulu  les  écouter.  —  Un  curé  du  côté  gauche 
a  été  très- ferme  dans  son  refus.  —  Cenx  que  cette  journée  a  dés- 
appointes s'en  Tengeront.  —  Elle  n'a  point  de  goût  pour  le  martyre, 
mais  elle  le  souffrirait  plutôt  que  de  céder  sur  une  question  de  foi. 
—  Rapprochement  de  la  situation  avec  celle  des  gentils  le  jour  des 
Rois.  —  Soyons  fermes  dans  la  foi ,  et  pour  le  reste  abandoimons- 
nous  à  Dieu.  —  Madame  de  Cimcry  est  morte  en  vraie  sainte,  comme 
elle  avait  vécu. 

Ce7  janvier  1791. 

Des  gens  plus  diligents  que  moi  vous  auront  sûrement 
mandé  ce  qui  s*est  passe  à  T  Assemblée  mardi  (2)  :  enfin , 
mon  cœur,  la  Religion  s*est  rendue  maîtresse  de  la 
peur.  Dieu  a  parlé  au  cœur  des  évéques  et  des  curés. 
Ils  ont  senti  tout  ce  que  leur  caractère  leur  inspiroit  de 
devoirs,  ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  préteroient  pas  le 
serment.  Pour  le  moins  vingt  du  côté  de  gauche  se 
sont  rétractés;  on  n'a  pas  voulu  les  écouter.  Mais  Dieu 
les  voyoit,  et  leur  aura  pardonné  une  erreur  causée 
par  toutes  les  voies  de  séduction  dont  il  est  possible  de 
se  servir.  Un  curé  du  côté  gauche  a  mis  beaucoup  de 


(i)  Lettre  déjà  donnée  par  Ferrand. 

(2)  Dans  In  séance  du  27  décembre  précédent,  cinquante-huit  ecclé^ 
siastiques  députés,  ayant  le  curé  Grégoire  à  leur  tête ,  avaient  prêté  le 
serment  constitutionnel  du  Clergé.  L'abbé  Grégoire  avait  prononcé  un 
discours  pour  développer  les  motifs  de  cette  démarche. 
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fermeté  pour  ne  pas  le  prêter.  On  dit  que  cette  journée 
désappointe  bien  des  gens  :  tant  pis  pour  eux;  ils  n*ont 
que  ce  qu'ils  méritent;  mais  ce  qu'il  y  a  de  triste,  c'est 
qu'ils  s'en  vengeront.  Dieu  seul  sait  comment.  Qu'il 
ne  nous  abandonne  pas  tout  à  fait,  voilà  à  quoi  nous 
devons  borner  nos  vœu>c.  Je  n'ai  point  de  goût  pour 
les  martyres  ;  mais  je  sens  que  je  serois  très-aise  d'avoir 
la  certitude  de  le  souffrir,  plutôt  que  d'abandonner  le 
moindre  article  de  ma  foi.  J'espère  que  si  j'y  suis 
destinée ,  Dieu  m'en  donnera  la  force.  Il  est  si  bon  ,  si 
bon  !  C'est  un  père  si  occupé  du  véritable  bonheur  de 
ses  enfants,  que  nous  devons  avoir  toute  confiance  en 
lui.  As-tu  été  touchée,  le  jour  des  (Rois),  de  la  bonté 
de  Dieu,  qui  appela  les  gentils  à  lui  dans  ce  moment? 
Ces  gentils  c'étoient  nous.  Remercions-le  donc  bien  ; 
soyons  fidèles  h  notre  foi  ;  ranimons-la  ;  ne  perdons 
jamais  de  vue  ce  que  nous  lui  devons,  et  sur  tout  le 
reste  abandonnons-nous  avec  une  confiance  vraiment 
filiale. 

J'ai  eu,  ces  jours-ci,  une  peine  bien  réelle  que  tu 
partageras  sans  doute  :  cette  pauvre  madame  de  Cimery, 
qui,  comme  tu  sais,  a  voit  mal  au  sein  depuis  cinq  se- 
maines ,  étoit  presque  alitée.  Dans  la  nuit  du  dimanche 
au  lundi ,  son  âme  ,  après  avoir  reçu  le  matin  son 
créateur ,  a  été  prendre  sa  place  dans  le  ciel  ;  car  j'es- 
père bien  qu'elle  est  heureuse ,  et  qu'elle  a  reçu  la 
récompense  d'une  vie  entière  de  vertu  et  de  malheur. 

Je  la  regrette  vivement  :  elle  étoit  d'une  grande  res- 
source pour  moi  ;  et  jamais  je  ne  la  pourrai  remplacer, 
non  pas  pour  les  qualités  que  je  puis  désirer  dans  une 
première  femme ,  mais  dans  celles  qui  convenoient  à 
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mon  cœur,  à  mon  esprit  et  à  mes  sentiments.  Je  la 
regrette  comme  mon  amie ,  mais  je  la  crois  heureuse  , 
et  cette  idée  me  console. 


XXX 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (1). 

Elle  est  heureuse  que  son  amie  toit  calme  de  corps,  elle  voudrait 
qu'elle  le  fut  de  cœur.  —  Elle  a  raison  de  mettre  toute  sa  confiance 
en  Dieu.  —  On  commence  une  neuvaine  pour  le  Sacré-Cœur.  — 
On  en  fera  une  aussi  pour  la  Vierge.  —  Son  curé  ni  ses  prêtres  ne 
sont  partis.  Ils  ont  seulement  changé  de  demeure.  —  Il  y  a  eu  du 
train  en  plusieurs  quartiers  :  on  a  voulu  pendre  un  homme,  et  Ton 
voulait  mettre  le  feu  à  la  maison  de  M.  de  Clermont,  à  cause  du 
club  monarchique.  —  Le  brtiit  a  cessé. 

Ce  28  janvier  1791. 

J'ai  reçu  ta  seizième  Jettre,  ma  pauvre  Rage  ;  je  suis 
charmée  que  tou  extérieur  soit  calme  ;  mais  je  vou- 
tlrois,  pour  ton  bonheur,  tjue  ton  cœur  le  soit  de  même, 
ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  difficile  :  enfin  ,  mon 
cœur,  ta  ferveur  me  fait  espérer  que  cela  viendra.  Tu 
as  raison  de  mettre  toute  ta  confiance  en  Dieu  :  lui  seul 
peut  nous  sauver.  On  commence  une  neuvaine  pour  le 
sacré  cœur  de  Jésus-Christ  :  je  crois  que  I^astic  te  Ta 
déjà  envoyée;  mais  de  peur  qu'elle  ne  l'ait  oubliée,  je 
pourrai  bien  te  la  renvoyer.  On  fera  aussi  celle  de  la 


(i)  Lettre  qui  n*est  pas  tout  à  fait  exacte  dans  Ferrand. 
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sainte  Vierge  pour  le  10  du  mois  prochain.  H  y  a  de 
bien  bonnes  âmes  qui  prient  :  Dieu  se  laissera  peut- 
être  fléchir.  Ton  curé  ni  ses  prêtres  ne  sont  point  par- 
tis ;  ils  ont  seulement  quitté  leur  logement.  Je  ne  sais 
pas  même  s'ils  n'y  sont  j)as  rentrés. 

Nous  avons  eu  du  train  hier  dans  plusieurs  endroits 
de  la  capitale.  A  Saint-Antoine,  on  vouloit  |)endre  un 
homme  que  l'on  a  presque  tué  ;  à  Saint-Germain ,  on 
voulait  brûler  la  maison  de  M.  de  Clermont,  à  cause 
de  ce  club  monarchique  (I).  Mais  tout  est  fini.  Adieu, 
je  n'ai  pas  le  temps  de  t'écrire  plus  longuement;  je 
t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 


xxxr 

MADAME  ELISABETH   A  MADAME  DE  RAIGECOQfiT  (2). 

Envoi  de  crayons,  de  petits  livres  nouveaux  et  de  cachets.  —  Elle  a 
re(;u  de  ses  nouvelles  par  son  mari.  —  Elle  s'excuse  sur  le  laco- 
nisme dont  elle  a  usé  envers  lui.  —  Il  y  a  plus  de  liuit  jours  qu'on 
n'a  eu  de  tapa{>e. — Le  comte  d'Artois  est  retourné  de  Venise  à 
Turin.  —  Madame  de  Bomhelles  se  plaint  de  ne  pas  avoir  eu  depuis - 
lon{;temps  de  ses  nouvelles. 

5  février  1791. 

Je  t'envoie  les  crayons  (pie  tu  m'as  demandés,  et  j'y 
ajoute  des  petits  livres  tout  nouveaux,  (pii  te  feront 
peut-être  plaisir,  et  puis  deux  cachets  qui  te  convien- 

(1)  Voir  jwigc  23. 

(2)  Lettre  incomplètement  reproduite  par  Ferrand. 

TOME   II.  31 


48Î  MADAME   ELISABETH, 

nent  fort  bien.  Ton  mari  m'a  donné  de  tes  nouvelles 
et  des  siennes,  qui,  je  te  l'avoue,  m'ont  fait  grand 
plaisir  ;  car  il  y  a  environ  deux  mois  que  je  les  at- 
tendois.  Je  voudrois  qu'il  m'en  donnât  encore  une  fois; 
mais  s'il  ne  le  peut  pas ,  je  m'en  consolerai.  Demande- 
lui  pardon  du  laconisme  avec  lequel  je  lui  ai  écrit. 
Comme  il  y  a  à  parier  qu'il  n'a  pas  reçu  la  première 
lettre  que  je  lui  ai  écrite ,  cette  manière  devient  dou- 
blement malhonnête  ;  mais  j'étais  ou  fatiguée  ou 
pressée. 

Nous  sommes  tr^tnquilles  ici  :  il  y  a  plus  de  huit 
jours  qu'il  n'y  a  eu  de  tapage.  Adieu,  je  n'ai  pas  le 
temps  de  t'écrire  plus  longuement.  Je  t'embrasse  de 
tout  mon  cœur. 

Mon  frère  est,  je  crois,  retourné  de  Venise  à  Turin. 
Bombelles  se  plaint  de  n'avoir  pas  eu  de  tes  nouvelles 
depuis  longtemps. 
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MADAME  ELISABETH  A  M.VDAME  DE  RAIGECOURT  (1). 

11  y  a  mille  ans  qu'elle  n'a  écrit  à  la  marquise  :  <*lle  le  confesse.  — 
Départ  des  tantes  du  Tloi,  qui  ont  échappé  aux  Femmes  qui  étaient 
allées  les  chercher.  —  La  Princeusc  espère  qu'elles  sortiront  de 
France  paisiblement.  —  Persuadé  que  Monsieur  voulait  décamper 
dans  la  nuit,  un  attroupement  est  allé  l'enlever  au  Luxembourg  et 
l'a  mené  en  triomphe  aux  Tuileries.  —  On  a  voulu  étrangler  M.  d*Ar- 
blai  ,  mais  M.  de  La  Fayette  s'est  très-bien  conduit,  et  l'a  sauvé. 
—  Elle  apprend  que  Mesdames  sont  arrêtées  à  Arnay-le-Duc.  — 
Quelle  liberté  que  et  Uc-là  ! 

2i  février  1791. 

J'ai  reçu  des  reproches  de  toi ,  que  je  ne  puis  me  dis- 
simuler que  je  mérite  parfaitement.  Il  y  a  mille  ans 
que  je  ne  t*^ai  écrit;  et  t'en  dire  la  raison  me  seroit 
impossible,  car  je  ne  la  sais  pas  moi-même.  Mais  au- 
jourd'hui je  ne  veux  pas  manquer  la  poste  ;  ce  qui  fait 
que  tu  n'auras  qu'un  mot  de  moi.  Mes  tantes  sont 
parties  samedi  un  peu  précipitamment,  parce  que  les 
femmes  qui  nous  ont  amenés  ici  alloient  les  chercher  ; 
elles  sont  arrivées  heureusement  trop  tard.  J'espère 
qu'elles  sortiront, de  France  aujourd'hui,  aussi  paisi- 
blement que  possible.  Avant-hier ,  on  persuada  au 
peuple  que  Monsieur  vouloit  décamper  dans  la  nuit. 
En  conséquence  sept  ou  huit  cents  personnes  ont  été  au 
Luxembour{j ,  pour  lui  demander  ce  qui  en  étoit ,  le 


(1)  Lettre  qui  n'est  pas  entièrement  exacte  dans  Ferrand. 

31. 
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tout  très-poliment.  Mais  comme  il  devait  venir  au  jeu, 
on  Ta  amené  en  triomphe,  comme  le  6  octobre.  Un 
homme  a  voulu  étrangler  M.  d'Arblai  ;  mais  M.  de 
La  Fayette  s'est  vraiment  très-bien  conduit  pour  la 
sûreté  du  château.  Tout  est  calme  a  présent. 

J'apprends  dans  l'instant  que  mes  tantes  sont  arrêtées 
à  Arnay-le-Duc ,  parce  qu'elles  ne  se  sont  pas  munies 
d'un  passe-port  de  l'Assemblée.  Quelle  liberté  que 
celle-là  !  On  les  garde  le  plus  poliment  du  monde. 
Adieu  ;  l'heure  de  la  poste  me  presse.  Je  t'embrasse. 


XXXIII 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (1). 

Depuis  longtempâ  elle  n\ivait  point  eu  de  nouvelles,  *ct  ce  n'est  qu'à 
force  d'esprit  (|u'ellc  avait  été  tenue  au  courant.  —  Qu'elle  fassf 
rcrire  par  son  mari,  puisque  la  plume  la  fatigue.' —  Elle  a  euTové 
des  crayons.  —  Le  Roi  est  malade  depuis  huit  jours,  par  suite  de  U 
scrne  de  lundi. 

11  mars  1791. 

J'ai  reçu  ta  lettre ,  qui  ne  me  fait  pas  grand  plaisir; 
je  ne  sais  rien  de  ce  que  tu  me  mandes.  Depuis  long- 
temps je  n'avois  point  eu  de  nouvelles  détaillées,  et  ce 
n'étoit  qu'à  force  d'esprit  que  j'étois  au  courant.  Ce- 
pendant j'approuvois  tout  ce  que  tu  me  mandes  {sic), 
si  tu  peux  entrer  un  peu  en  détail  sur  tout  ce  que  lu 


(1)  Lettre  incomplète  dans  Ferrand. 
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pourras.  Si  ton  mari  est  avec  toi,  qu'il  écrive  sous  ta 
dictée,  parce  que  cela  te  fatigue.  Est-ce  que  tu  n'as 
pas  reçu  mes  crayons?  Le  Roi  est  malade  depuis  huit 
jours  :  la  scène  de  lundi  (la  journée  des  poignards)  y 
a  bien  contribué.  Il  va  mieux.  Adieu,  je  t'embrasse  de 
tout  mon  cœur. 


XXXIV 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  BAIGECOUBT. 

• 

Vœux  pour  son  prompt  nccouchement.  —  Elle  aura  une  fille.  —  Ou 
cdt  dauâ  cle8  angoisses  terribles  k  cause  du  bref  du  Pape  qui  va  pa- 
raître :  la  vraie  persécution  s'établira  ensuite.  —  Du  moins,  on 
saura  il  cpioi  s*en  tenir  sur  ses  règles  de  conduite.  Quand  Dieu 
parle,  un  Catbolique  ne  connaît  que  sa  voix.  —  Qu'elle  demande  à 
Dieu  d'éclairer  les  gens  qui  sont  cliers  à  la  Princesse.  —  Il  parait 
une  lettre  parfaite  du  Pape  à  l'arclievèque  de  Sens.  —  Le  confes-, 
sein-  de  la  marquise  est  toujours  plein  de  force  et  de  foi.  —  Quant 
à  celui  de  la  Princesse,  elle  en  est  toujours  contente.  —  Elle  conçoit 
le  chagrin  que  les  Broglie  ont  dii  éprouver  de  la  conduite  de  Victor. 
—  Le  Boi  va  bien.  Il  a  pu  sortir  pour  aller  à  la  messe.  —  Il  y  a  eu 
quelques  indécences  dans  les  églises.  —  Qu'elle  se  mette  un  peu 
tïoppion  dans  le  sang  pour  se  calmer. 

21  mars  1791. 

Malgré  le  désir  extrême  que  j'avois  que  vous  connus- 
siez le  mal  de  dents,  je  ne  puis  me  réjouir,  mon  cœur, 
que  vous  ayez  souffert  pendant  deux  jours.  Je  voudrois 
bien  vous  savoir  débarrassée  de  votre  paquet,  car  il 
me  semble  qu'il  vous  pèse  horriblement.  Vous  aurez 
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une  fille.  Vous  avez  trop  mal  au  cœur  pour  que  cela 
soit  autrement;  cela  vous  fera  de  la  peine ,  mais  comme 
vous  promettez  une  heureuse  fécondité  y  ce  sera  un  objet 
de  consolation  pour  vous.  Je  vous  ai  écrit  comme  vous 
le  désirez  ;  mais  vous  n'aurez  pas  ma  lettre  de  si  tôt. 
Vous  pouvez  être  sûre  que  je  ferai  la  commission  que 
vous  me  donnez  ;  je  voudrois  être  sûre  qu'elle  aura 
d'heureuses  suites. 

Nous  voilà  dans  des  angoisses  terribles  :  le  brel 
du  Pape  paroitra  ces  jours-ci ,  et  la  vraie  persécution 
s'établira  peu  de  temps  après.  Cette  perspective  n'est 
pas  des  plus  agréables;  mais  comme  on  nous  a  tou- 
jours dit  qu'il  falloit  vouloir  ce  que  Dieu  veut,  il 
faut  se  réjouir.  Au  fait ,  lorsque  nous  saurons  bien  ce 
que  nous  avons  à  faire,  cela  sera  beaucoup  plus  com- 
mode, parce  qu'il  n'y  a  plus  de  ménagements  à  garder 
avec  personne.  Quand  Dieu  parle,  un  catholique  ne 
connoit  que  sa  voix.  Demande-lui ,  mon  cœur,  qu'il  me 
donne  toute  la  force  dont  j'ai  besoin.  Quoique  ma  po- 
sition me  mette  moins  dans  le  cas  qu'un  autre  de  souf- 
frir de  tout  cela ,  j'ai  toujours  un  grand  besoin  qu'il  ne 
m'abandonne  pas  ;  mais  demande- lui  surtout  d'éclairer 
les  gens  qui  me  sont  chers.  Il  paroît  une  lettre  du  Pape 
à  l'archevêque  de  Sens,  qui  est  parfaite.  Je  t'enverrai 
tout  cela  à  la  fois.  Au  reste,  ton  confesseur  est  toujours 
plein  de  force  et  de  foi  et  d'espérance.  Je  suis  fort 
contente  de  ma  nouvelle  connoissance.  Je  conçois  le 
vif  chagrin  que  les  Broglies  ont  dû  éprouver  de  la  con- 
duite de  Victor.  Le  cœur  d'un  père  doit  être  cruellement 
blessé. 

Le  Soi  va  bien  :  il  est  sorti  hier,  c'estr-à-dire  qu'il  a 
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vie  à  la  messe.  S'il  eût  fait  beau  ce  matin  ,  il  auroit  été 
en  voiture  comme  les  vieilles  gens  ;  mais  il  fait  un 
indigne  ouragan  ,  et  il  pleut  très-joliment  de  temps  en 
temps. 

Tout  est  toujours  tranquille  ici:  seulement  hier  et 
avant-hier  il  y  a  eu  quelques  indécences  dans  les  églises  : 
à  Saint-Roch,  pour  le  tableau  des  confesseurs;  et  à 
Saint-Sulpice ,  des  propos  contre  le  curé,  qui  a  fait  un 
prône  superbe.  Adieu,  mon  cœur,  je  vous  embrasse,  je 
vous  aime  ;  je  voudrois  que  vous  mettiez  un  peu  d'op- 
pion  (1)  dans  votre  sang,  pour  qu'il  pût  ne  se  pas  bou- 
leverser avec  autant  de  facilité  sur  tous  les  événements» 
que  l'on  peut  prévoir  à  présent,  puisqu'il  y  a  si  long- 
temps que  nous  sommes  accoutumés  aux  mouvements 
populaires. 


(1)  Cette  orthographe  indique  la  manière  dont  on  prononçait  alors 
le  àkot  opium. 
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XXXV 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (1). 

Scène  aux  portes  dc8  Tuilencs  :  la  garde  nationale  a  empêché  le  Uoi  et 
sa  Famille  de  partir  pour  Saint-Cloud.  —  On  veut  le  foi-cer  à  ren- 
voyer les  prêtres  de  sa  chapelle  et  ù  les  remplacer  par  des  asser- 
mentés, et  à  faire  ses  pàques  a  la  paroisse.  —  L'intervention  de 
M.  de  La  Fayette  a  été  inutile.  — Tout  est  rentré  dans  le  calme.  — 
Le  Roi  s'est  parfaitement  montré. 

19  avril  1791. 

Nous  avons  eu  une  petite  scène  hier,  mon  cœur;  le 
Roi  vouloit  partir  pour  Saint-Gloud,  mais  la  gardt» 
nationale  s'y  est  opposée,  et  si  bien  opposée,  que  nous 
n'avons  pu  passer  la  porte  de  la  cour.  On  veut  forcer 
le  Roi  à  renvoyer  les  prêtres  de  sa  chapelle  ,  ou  à  leur 
faire  faire  le  serment,  et  a  faire  ses  pâques  à  la  paroisse. 
Voilà  la  raison  de  l'insurrection  d'hier.  Le  voyage  de 
Saint-Cloud  en  a  été  à  peu  près  le  prétexte.  La  garde 
a  parfaitement  désobéi  à  M.  de  La  Fayette  et  à  tous  ses 
officiers.  Heureusement  il  n'y  a  point  eu  de  malheur. 
Nous  nous  portons  tous  bien.  J'ai  fait  mes  pàques 
hier;  ainsi  je  suis  tranquille  sur  cet  article. 

Adieu,  je  n'ai  pas  le  temps  de  t'en  dire  plus  long: 
sois  bien  tranquille  sur  notre  compte ,  il  n'arrivera 
rien  de  tout  ceci.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 


(1)  Lettre  puliliée  par  Fcrraud  avec  do  trè.s-Iégères  différences.  I«i 
date  chez  lui  est  inexacte,  et,  à  la  fin,  au  lieu  de  sois  bien  tranquille 
sur  notre  compte  y  il  a  écrit  sur  mon  compte,  La  Princesse  ne  se  séjîarr  , 
jamais  du  Roi  et  dit  nous. 
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Le  Roi  il  parlé  avec  force  et  bonté,  et  s'est  parfai- 
tement montré. 

Après  que  la  lettre  eut  été  fermée,  la  Princesse  avait  écrit 
au  lieu  d'adresse  : 

ftSi  votre  femme  est  accouchée,  lisez  ma  lettre.  » 
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MADAME  ADÉLAÏDE  DE  FKANCE, 
TA^TE  DU  ROI  LOUIS  XVI,    AU  PRINCE  DE  CONDÉ. 

Récit  de  son  arrestation  à  Aniay-le-Duc.  —  Grands  éloges  au  Prince. 

Turin,  ce  2i]  mars  1791. 

Bien  persuadée,  Monsieur,  de  vos  sentiments,  et 
vous  rendant  la  justice  que  vous  méritez  à  tant  de 
titres,  je  n'en  ai  pas  moins  été  touchée  et  attendrie  de 
tout  ce  que  vous  me  mandez.  L'intérêt  que  vous  avez 
pris  à  ce  que  nous  avons  éprouvé  dans  notre  voyage 
exige  de  ma  part  que  je  vous  rende  compte  des  motifs 
qui  m'ont  fait  prendre  la  route  où  j'étois  cependant 
prévenue  de  tout  ce  qui  nous  est  arrivé.  Mon  premier 
projet  avoit  été  de  passer  par  la  Flandre  ;  mais  le  motif 
(ou  pour  mieux  dire  le  prétexte)  qui  nous  mettoit 
dans  la  nécessité  de  quitter  notre  malheureuse  patrie 
auroit  rendu  notre  marche  sus])ecte  de  ce  côté-là  ;  le 
Roi  Ta  pensé  de  même  :  d'ailleurs,  on  étoit  décidé  à 
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nous  faire  arrêter  pour  le  plaisir  de  nous  faire  une 
insulte;  ainsi  nous  ne  l'aurions  pas  évité,  et  nous 
aurions  eu  l'air  de  la  craindre  et  de  nous  cacher,  qui 
est  la  seule  chose  que  je  redoutois.  Arnay-le-Duc  avoit 
été  choisi  pour  cette  expédition  ;  je  le  savois  avant 
mon  départ.  On  nous  avoit  ensuite  menacées  de  Chà- 
lons  et  de  Lyon,  où  nous  n'avons  rien  éprouvé.  Je 
n'ai  pas  même  voulu  changer  de  route  en  prenant  par 
la  Bresse  ;  j'ai  pensé  que  ce  que  nous  éprouvions  pou- 
voit  même  être  utile  à  la  chose  publique,  et  j*ai  eu,  en 
effet,  la  satisfaction  de  voir  sur  toute  la  route  que  mal- 
gré les  insultes  que  nous  recevions,  elles  n'étoient  ja- 
mais produites  que  par  quelques  individus,  et  que  le 
jjrand  nombre  gémissoit  sans  oser  s'y  opposer.  Enfin, 
nous  sommes  à  Turin,  où  le  Roi  nous  a  parfaitement 
reçues.  Mais  ce  qui  m'a  fait  le  plus  grand  plaisir  à 
voir,  c'est  le  Comte  d'Artois.  J'aurois  bien  regretté  de 
ne  pas  vous  y  trouver,  si  je  ne  pensois  qu'à  moi  ;  et  je 
l'ai  bien  éprouvé  le  premier  moment  où  j'ai  su  que  je 
ne  vous  verrois  pas;  mais  on  a  beau  faire,  ma  patrie 
m'est  toujours  chère,  et  je  suis  persuadée  que  vous  la 
sauverez  :  vous  êtes  digne  du  nom  que  vous  portez. 
]^a  manière  dont  vous  vous  exprimez  me  fait  désirer 
encore  davantage  que  le  Roi  vous  doive  la  couronne, 
et  notre  patrie  son  bonheur;  je  ne  doute  nullement 
<jue  cela  n'arrive  un  jour. 

Soyez  bien  persuadé.  Monsieur,  je  vous  prie,  de 
tous  les  sentiments  d'estime,  d'amitié,  de  reconnois- 
sance  qui  sont  imprimés  ])our  jamais  dans  mon  cœur. 

Marie- Adélaïde. 
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Je  VOUS  prie  de  vouloir  bien  dire  à  madame  la  prin- 
cesse Louise  combien  j'ai  pris  part  à  son  dernier  acci- 
dent, et  la  joie  que  j'ai  qu'elle  soit  bien  ;  j'espère  qu'à 
l'avenir  elle  prendra  plus  de  précaution. 
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MADAME  ELISABETH  A   MADAME  DE  BAIGECOURT  (1). 

On  est  tranquille,  mais  on  paye  bien  cher  sa  tranquillité.  —  Quant  à 
elle ,  elle  espère  en  Dieu.  —  P<iur  ne  pas  être  cause  cl*un  mouve- 
ment danâ  le  cliàtean ,  elle  a  dû  s'abstenir  de  communier  le  jeudi 
saint  et  le  jour  de  Pâques.  —  Une  indisposition  la  confine  à  la 
cbambre.  —  On  répand  dans  Paris  le  bruit  que  le  Roi  ira  entendre,^ 
le  dimanche,  la  messe  à  la  paroisse. 

Ce  23  avril  1791. 

J'ai  reçu  ta  lettre,  mais  je  ne  t'y  répondrai  pas  en- 
core, et  pour  cause  :  nous  sommes  tranquilles  ,  mais 
nous  achetons  bien  cher  notre  tranquillité.  Quant  à 
moi,  mon  cœur,  fidèle  jusqu'à  cet  instant  à  mes  de- 
voirs et  à  mes  principes,  je  vis  dans  resj)oir  que  Dieu 
me  donnera  la  grâce  de  ne  jamais  varier.  J'éprouve 
un  calme,  depuis  hier,  qui  ne  peut  venir  que  de  Dieu, 
et  qui  devroit  m'engafjer  à  le  servir  plus  fidèlement. 
Mais  sur  cela  j'ai  toujours  bien  des  rej^roches  à  me 


(1)  Lettre  qui  n'apa^  été  publiée  d'une  manière  complètement  exacte 
par  Ferrand. 
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faire.  Je  comptois  avoir  le  bonheur  de  communier  le 
jeudi  saint  et  le  jour  de  Pâques  ;  mais  les  circonstances 
m'en  ont  privée  :  j'ai  craint  d'être  cause  d'un  mouve- 
ment dans  le  château,  et  que  l'on  pût  dire  que  ma  dé- 
votion' étoit  imprudente;  chose  que  je  désire  éviter 
par-dessus  tout,  parce  que  j'ai  toujours  cru  que  c'était 
le  moyen  de  la  faire  aimer.  Un  peu  de  dévoiement 
que  j'ai  eu  hier  me  fera  passer  ces  trois  jours-ci  dans 
ma  chambre;  n'en  prends  pas  la  moindre  inquiétude; 
tu  peux  juger  par  ma  lettre  que  je  ne  suis  pas  en  mau- 
vais état. 

On  répand  dans  Paris  que  le  Roi  va  demain  à  la 
grand 'messe  de  la  paroisse;  je  ne  pourrai  me  résoudre 
à  le  croire  que  lorsqu'il  y  aura  été.  Dieu  tout-puissant, 
quelle  juste  punition  réser\'ez-vous  à  un  peuple  aussi 
égaré  ! 

Adieu,  mon  cœur;  j'espère  que  vous  êtes  heureuse- 
ment accouchée;  je  vous  embrasse  et  vous  aime  de 
tout  mon  cœur. 
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MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGEGOURT  (1). 

Elle  a  bien  souffert  dans  la  semaine  sainte;  mais  elle  s'est  réâi{;née  et 
elle  est  calme.  —  Plus  le  moment  de  sa  fuite  approche ,  plus  elle  a 
de  doutes.  —  On  dit  que  les  Principautés  sont  pdur  la  cause  du 
Roi  :  elle  le  désire,  même  trop  vivement.  —  Elle  est  dans  ses 
veines  de  maussaderie  vis-ii-vis  d<;  Dieu.  —  Elle  attend  avec  impa- 
tience la  venue  au  monde  d'Hélène.  —  Elle  ne  veut  pas  que  son 
amie  revienne  à  Paris  :  elle  la  rejoindra  ailleurs,  si  la  Famille 
royale  s'éloigne.  —  Elle  envoie  un  petit  mot  pour  le  jeime  Chamisso. 
—  Lastic  va  partir.  —  Elle  regrette  ses  dames. 

[Mai  1791.] 

J'ai  reçu  ta  lettre;  elle  m'a  fait  grand  plaisir.  Croyez, 
mon  cœur,  que  je  suis  moins  malheureuse  que  vous 
ne  vous  figurez.  Ma  vivacité  me  soutient;  et,  dans  les 
moments  de  crise,  Dieu  m'accable  de  bontés.  J'ai  bien 
souffert  dans  la  semaine  sainte  ;  mais  une  fois  le  mo- 
ment passé,  je  me  calme Plus  le  moment  approche, 

et  plus  je  deviens,  comme  toi,  de  la  plus  grande  incré- 
dulité. Cependant  les  nouvelles  de  mon  Frère  sont 
satisfaisantes. 

Tout  le  monde  dit  que  les  Principautés  s'intéressent 
pour  nous;  je  le  désire  vivement,  et  peut-être  trop 
vivement.  Mon  grand  défaut  est  de  ne  savoir  profiter 
ni  des  biens  ni  des  maux  de  ce  monde  :  cela  viendra 


(1)  Lettre  publiée  par  Fcrrand. 

La  date  n'est  pas  de  la  main  de  la  Princesse. 
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peut-être.  Je  suis  dans  mes  veines  de  maussaderie  vis- 
à-vis  de  Dieu  :  ainsi  parle-lui  de  moi  tant  que  tu 
pourras. 

J'attends  avec  impatience  la  nouvelle  de  la  naissance 
de  mademoiselle  Hélène  :  tu  me  feras  dire  si  tu  Taimes 
un  peu.  Non,  mon  cœur,  ce  ne  seroit  pas  une  consola- 
tion pour  moi  que  tu  fusses  ici  ;  j'aime  mieux  te  savoir 
en  sûreté;  tu  ne  vivrois  pas  vingt-quatre  heures,  avec 
la  vivacité  dont  le  Ciel  t'a  douée;  et  ta  nourriture, 
j'aime  bien  mieux  que  tu  la  fasses  paisiblement,  autant 
qu'il  est  possible.  Dans  tout  autre  temps,  je  n'en  dirois 
pas  autant,  car  tu  sais  bien  que  je  t'aime  de  tout  mon 
cœur.  Aussi  entre-t-il  bien  dans  mon  plan,  si  jamais 
nous  nous  éloignons  d'ici ,  que  tu  viendrois  me  re- 
joindre. Adieu,  je  t'embrasse. 

Je  t'envoie  un  tout  petit  mot  pour  le  jeune  C..., 

comme  tu  me  le  demandois.  L va  me  dire  adieu, 

elle  part  cette  nuit  ;  elle  est  bien  afiQigée  de  s'éloigner, 
et  moi  bien  touchée  des  sentiments  qu'elle  me  témoi- 
gne. Je  sens  qu'elle  me  manquera  souvent.  Qui  me 
manquera  aussi  bien  souvent,  c'est  T...  Mais  Dieu 
veut  être  mon  seul  guide,  mon  seul  conseil;  que  pour- 
rai-je  désirer  davantage?  Je  suis  toujours  charmée  de 
ma  nouvelle  connoissance  :  j'en  avois  un  besoin  ur- 
gent ,  je  crois  te  l'avoir  déjà  mandé  ;  mais  ne  t'étonnc 
pas  de  mon  rabâchage. 
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XXXIX 

MADAME  ELISABETH  A   MADAME  DE  RAlGECOrRT  (i). 

Elle  nnile  .son  existence  comme  l'année  prércïlcntc.  —  Elle  se  pro- 
mène, mais  'sans  sortir  de  Paris.  Sa  santc  est  bonne. —  Détails  sur 
ses  (lames.  —  Elle  continue  ù  être  charmée  de  son  directeur.  — 
Influence  qu'il  exerce  sur  elle.  —  M.  de  Janson.  —  Elle  entend 
toujours  la  messe  cl  communie  comme  à  l'ordinaire,  —  Ou'elle  se 
dép«''clie  d'accoucher,  car  la  Princesse  s'ennuie  de  dire  tous  les  jours 
pour  elle  un  Sub  tuujti, 

[Mai  1791  .J 

Tranquillisez -vous,  ma  chère  Haigecourt,  votre 
amie  n'est  point  dans  l'état  violent  où  vous  la  voyez. 
Je  ne  vous  dirai  point  qu'elle  ne  soit  extrêmement 
affliffée,  mais  elle  roule  son  existence  comme  elle  la 
roulait  l'année  passée.  Elle  ne  sort  pas  de  Paris;  mais 
elle  va  promener  tant  (ju'elle  veut.  Sa  santé  est  bonne; 
elle  a  la  possibilité  de  s'occuper  sans  trop  de  dégoût. 
En6n  elle  est  aussi  heureuse  que  possible  dans  sa  posi- 
tion. Ne  vous  tourmentez  donc  pas  pour  elle;  car  vous 
voyez  que  cela  n'en  vaut  pas  la  peine. 

J'ai  bien  ri  de  ton  expression  sur  le  départ  de  madame 
de  Fournes  :  elle  est  parfaitement  juste.  Celui  de  Lastic 
me  fait  plus  de  peine;  je  t'avoue  pourtant  qu'elle  étoit 
tellement  dans  l'impossibilité  de  rester,  et  elle  m'en  a 
montré  un  regret  si  sincère,  que  mon  sentiment  en  a 
été  satisfait,  et  (|u'il  ne  me  reste  que  la  privation  de  cette 


(1)   Lcltrc  «jui  u'csl  pas  < omplctcnuMit  imprimée  par  Fcrrand. 
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ressource  h  sentir*  Si  jeu  savfH.s  profiler  pour  Dieu,  tout 
cela  avancerait  bien  un  peu  uion  purfjatoire;  mais  je  ne 
sais  |>as  si  je  n'éprouverai  pas  te  contraire.  Tout  ce  que 
je  sais,  c'e*-t  tpic  Dieu  me  Fait  Iiieu  des  f;rat"es,  et  tjue, 
si  tu  fu'ainies,  tu  dois  Ten  remercier  pour  moi.  Je  stii.s 
toujours  cil  armée  de  ma  nouvelle  connoissauce.  Quelle 
différence!  Si  je  Tavois  vu  plus  tôt,  je  t'iuoue  tjue  je 
serois  plus  em}jressée  h  adopter  les  idées  de  M.  de  Jan- 
son  ;  mais  il  me  semble  <]ue  Dieu  ïre  m'ayant  fijurni 
cette  ressource  (pi*au  dernier  moment,  c'est  me  mar- 
quer sa  vobmtc  d'une  manière  positive;  et  tant  rpie  la 
i*j  ovidence  me  le  permettra  ,  je  suivrai  la  route  jKir 
laquelle  j'ai  été  menée  jusqu'à  ce  moment.  Cependant, 
comme  cette  personne  est  assez  de  l'avis  de  M.  de 
J[anson],  tu  peux  être  bien  sûre  que  je  ne  ferai  rien 
d'exayéré  ;  et  dans  trois  semaines  je  t'en  dirai  davan- 
tage. Mais  n'en  parle  h  personne. 

J'entends  toujours  la  messe  ,  et  je  communie  comme 
il  Tordinaire  :  je  suis  loit  tnuupiille  sur  tout  cela,  et 
j'ai  lieu  de  croire  que  cela  durera  *:  Dieu  le  veuille! 
Adieu,  ma  petite,  je  t'aime  et  t'embrasse  du  plus 
lendre  de  mon  ccrur.  Dis  mille  cboses  de  lua  part  à 
Hélène*  Mais  dépéclie-toi  donc  d*accoueher;  je  m'en- 
nuie de  dire  tous  les  jours  un  Sab  iiittm  pour  loi. 


Ail  bas  c■^l  èi'fil  : 

,4  Madame  la  comtesse  de  lîa^ecnnrt. 
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MADAME  ELISABETH   A   MADAME  DE  ÎIAIGECOUni  (1). 

Lorsqu^joe  tihose  coûte  beaucoup,  on  tlprr;iie  êvn  tli'Jï.irrasscr  tout 
cie  suite  :  elle  ferait  cl<inr  bien  d'iiieoucUer.  —  R(7Cûinm<in(l,-itîi>iH 
religieuses,  —  L^stic  part  et  f  "ni  ciJiinniâjianee  avec  fc  eu  ré  qui 
sert    de   dîreeteur   à    madame   dn    Raigecimrt, 

6  mai  1701, 


Je  ne  t  écris  qu'un  mot ,  pour  le  dire  que  si  tu  ne 
m*écris  que  pour  me  mander  que  tu  n'es  pas  accou- 
chée, cela  n'en  vaut  pas  la  peine.  Vous  voyez  bien, 
mon  cœur,  que  lorsqu'ime  chose  coûte  beaucoup ,  il 
faut  s'en  débarrasser  le  plus  promptenierit  possible. 
Mets  donc  au  monde  la  belle  Hélène  ,  et  lorsqti'elle 
y  sera,  soigne-ia  bien.  N'exagère  rien;  et  dans  tout  ce 
q\!e  tu  feras  pour  elle ,  tâche  de  voir  si  c'est  la  volonté 
de  son  Créateur,  et  de  ne  t*y  attacher  que  comme  k  un 
dépôt  qu'il  a  mis  entre  tes  mains,  maïs  qui  lui  appar- 
tient bien  plus  qu'à  toi. 

Voilà  Lastic  qui  [)art  avec  sa  belle-mère  |>our  jfïindre 
ton  curé.  Je  crois  qu  elle  fera  connoissance  avec  lui;  je 
ne  sais  trop  s'il  lui  conviendra.  En  tout  cas,  ce  ne  sera 
qu'en  passant.  Sur  ce ,  je  te  souhaite  le  bonsoir  et  t'em- 
brasse. Tu  auras  de  mes  nouvelles  plus  longuement 
lorsque  je  pourrai  t'en  dtmner. 

(1)  I^ettre  déjà  donnée  par  Ferrand^   avec  quel<|ue^  légers  etian^- 

liieuts. 
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MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOURT  (1). 


Son  amie  8*est  trompée  et  n*nccoucIiera  pas  avant  un  mois.  —  Si 
elle  ne  nourrissait  pas,  la  Princesse  Taurait  priée»  de  revenir.  — 
Elle  a  rappelé  madame  de  Foumes.  —  M.  de  Janson.  —  Avi- 
gnon reste  au  Pape.  —  En  revanche,  les  sans-culottes  ont  voulu 
jeter  un  cura  dans  le  hassin  des  Tuileries.  —  Le  commerce  ren- 
voie ses  ouvriers,  faute  d'ai-^rent  pour  les  payer.  —  Autant  de 
voleurs  de  grand  chemin  de  plus.  —  Mais  les  gens  à  voler  man- 
queront, tout  le  monde  étant  parti.  —  Demande  de  nouvellct 
de  sa    famille.   —    Calculs   en  faveur   d'Hélène. 


Gc  35  mai  1791. 

Dites  donc  sérieusement,  mon  cœur,  voilà  qu'il  est 
prouvé  que  vous  vous  êtes  trompée  ,  et  que  vous  êtes  à 
peine  dans  votre  neuf,  puisque  votre  lettre  est  du  19. 
Je  vous  assure  que  si  vous  ne  nourrissiez  j)as ,  je  vous 
aurois  ])ien  priée  de  revenir  ;  car  je  suis  dans  un  dénii- 
ment  de  dames  qui  est  prodigieux;  et  toutes  ont  de  si 
bonnes  raisons,  qu'il  m'est  impossible  de  les  refuser. 
Il  n'y  a  que  madame  Inville  qu'à  la  ri{;ueur  je  pourrois 
bien  supplier  de  revenir;  mais  je  n\;n  ai  pas  le  cou- 
rage. C'est  ce  qui  fait  que  j'ai  prié  madame  de  Four- 
nez  (2)  d'être  ici  les  premiers  jours  de  se|>tembre.  Jt* 
ne  sais  pas  encore  si  cela  aura  du  succès.  Je  lui  avais 


(1)  Lettre  incomplètement  publiée  par  Fcrrand. 

(2)  Madame  de  Fuurnes. 
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demandé  de  ne  pas  partir;  mais  elfe  m'a  donné  de  si 
bonnes  raisons,  qui  ont  rapport  au  maréchal ,  qu'il  m'a 
été  impossible  de  la  retenir.  Je  te  dis  tout  cela  pour 
que  dans  le  temps  tu  dises  à  ses  parents  qu'il  faut  qu'elle 
revienne.  Tu  vois  par  tout  ce  détail  que  je  n'ai  rien  a 
répondre  à  ta  lettre.  La  dernière  que  je  t'ai  écrite  te 
mettra  bien  au  fait  de  tout  cela.  Laisse-moi  là  jusqu'à^ 
ce  que  je  t'en  reparle. 

Je  suis  très-peu  en  relation  avec  la  pérson>nc  dont  tu 
me  parles  ;  je  sais  seulement  qu'elle  est  toute  pleine 
d'espérance,  et  qu'elle  me  sollicite  aussi  d'écouter 
M.  de  Jamson  (1),  mais  je  n'écouterai  que  ce  que  je 
croirai  être  de  mon  devoir.  Mal(pré  la  demande  de  la 
municipalité  d'Avignon  ,  nous  le  laissons  att Pape;  cela 
n'est-il  pas  d'une  probité  surprenante?  Pour  récom- 
pense ,  les  sans-culottes  ont  voulu  jeter  un  pauvre 
curé  dans  le  bassin ,  parce  que ,  dit-on  ,  il  avoit  dit 
qu'ils  n'auroient  pas  plus  Avignon  que  de  Constitution. 
Ce  propos  est  inconstitutionnel,  mais  par-dessus  tout 
impmdent;  aussi  le  lui  a-t-on  fait  voir  :  mais  la  garde 
l'a  sauvé.  Les  marchands  renvoient  leurs  ouvriers 
parce  qu'ils  n'ont  plus  d'argent  pour  les  payer.  Cela 
se  passe  tranquillement ,  mais  cela  va  faire  des  voleurs 
de  grand  chemin .  Heureusement  qu'il  y  a  tant  de  monde 
parti  qu'ils  ne  pourront  plus  arrêter  personne. 

Comment  va  ta  belle-sœur?  Quand  est-ce  qu'elle  ac- 
couche? Toutes  ses  filles  sont-elles  avec  elle?  Vous 
génent-elles  souvent  chez  vous?  Votre  frère  en  est-il 
un  peu  plus  content? 


'])  Jaiison. 

32. 
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Votre  homme  d'affaires ,  je  crois ,  mérite  votre  con- 
fiance ;  j'en  ai  entendu  parler  dernièrement  de  la  ma- 
nière la  plus  satisfaisante.  Je  suis^étonnée  de  sa  lenteur, 
car  il  est  vif;  mais  la  prudence  dont  il  est  pénétré,  sur- 
tout pour  ceux  qui  ont  confiance  en  lui ,  lui  (ait  mettre 
de  la  réflexion  dans  tout  ce  qu'il  fait ,  à  ce  que  l'on  m'a 
encore  assuré.  C'est  peut-être  de  là  que  vient  le  défaut 
dont  vous  vous  plaignez.  On  m'a  dit  aussi  que  les  gens 
à  qui  il  a  affaire  pour  votre  acquisition  n'étant  majeurs 
que  dans  environ  deux  mois ,  il  ne  terminera  le  mar- 
ché que  dans  ce  moment;  mais  vous  pouvez  n'en  pas 
douter.  Hélène ,  peu  après  sa  naissance ,  aura  une  belle 
fortune  d'assurée.  Adieu,  je  t'embrasse  et  t'aime  de 
tout  mon  cœur. 


XLII 

MADAME  ELISABETH  AU  MAWQUIS  DE  RAIGECOURT  (1). 

Rcinerciincnts  sur  les  nouvolles  (ju*il  a  données  de  raccoiichement  de 
sa  feininp.  —  Vnrux  en  faveur  d'Hélène. 

Ce  2  juin  1791. 

Je  vous  remercie ,  Monsieur,  des  bonnes  nouvelles 
(juc  vous  me  donnez  de  madame  de  Raigecourt,  et  vous 
en  fais  mon  complrmont.  J'espère  qu'Hélène  ressem- 

(1)  Lettre  omise  par  Ferrand.  Papiers  de  M.  le  marquis  de  Rai- 
{jecourt. 
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blera  à  sa  mère,  et  qu'elle  fera  son  bonheur.  En  atten- 
dant ce  moment,  je  la  trouve  très-aimable  de  n'avoir 
pas  causé  plus  de  tourment  à  sa  mère.  Si  d'ici  à  quel- 
ques semaines  vous  rejoignez  votre  homme  d'affaires , 
comme  vous  me  paroissez  le  désirer,  je  vous  prierai , 
dans  les  moments  où  vous  le  pourrez ,  de  vouloir  bien 
me  donner  de  vos  nouvelles  simplement  ;  je  n'exige 
point  de  détails.  Dites,  je  vous  prie,  bien  des  choses 
à  votre  femme.  Qu'elle  se  ménage,  ainsi  qu'Hélène, 
et  ne  doutez  pas  de  l'estime  que  j'ai  pour  vous. 


XLIII 

PROJET  DE  HÉPOKSE  DIT  UOI  A  L'ASSEMBLÉE  (1). 

Point  d'envie  de  sortir  du  Royaume; 

Nul  concert  avec  les  Puissances  étrangères  ni  avec 
les  parents  ou  François  émigrés  ; 

Donné  connoissance  à  l'Empereur  seulement  le  jour 
du  départ  et  des  motifs  qui  m'y  avoient  déterminé  ; 

Monsieur  ne  l'a  su  que  la  veille  et  est  sorti  de  France 
pour  rejoindre  en  faisant  le  tour  ; 

En  se  portant  sur  les  frontières,  le  désir  étoit,  en  faisant 


(1)  Ces  notes  on  mémento,  qni  sont  entièrement  de  la  main  du 
Roi,  sont  déposées  aux  Archives  générales  de  TEmpire.  Elles  sont  le 
thème  des  réponses  à  faire  an\  commissaires  nonnnés  pour  interroger 
le  Koi  sur  la  fuite  à  Vareinies. 
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preuve  de  liberté,  de  détourner  toute  attaque  que  quel- 
ques Puissances  auroient  voulu  feire  ; 

12,000*  d'argent  et  500,000*  d'assignats  ; 

Le  moment  de  la  publication  du  mémoif e  ; 

Le  dernier  paragraphe  étoît  adressé  aux  Parisiens. 

Notes  pour  la  réponse 
aux  Commissaires  de  l'Assemblée. 

26  juin  1791. 


XL  IV 

MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  BAIGECOURT 
EN  REVENANT  DE  VARENNES  (i). 

Le  corps  de  In  Princesse  ne  rt'aperçdir  ^uère  des  sensations  de  son  âme. 
—  Seulement  cettr  dernière  n'est  pas  di{][nc  des  grâces  de  Dieu.  — 
Qu'il  lui  suffise  de  savoir  qu'elle  se  porte  bien,  qu'elle  est  tranquille 
et  lui  écrira  bientôt,  si  elle  peut. 

t 

Le  29  juin  i79L 

J  espère ,  mon  cœur ,  que  votre  sauté  est  bonne , 
qu'elle  ne  se  ressent  pas  de  la  situation  de  votre  amie. 
La  sienne  est  excellente:  vous  savez  que  son  corps  ne 
s'aperçoit  guère  des  sensations  de  son  ème.  Cette  der- 
nière n'est  pas  ce  qu'elle  devroit  être  pour  son  Créa- 
teur ;  la  seule  ijidulgeuce  de  Dieu  peut  lui  faire  espérer 


(1)  Lettre  déjà  donnée  par  Fcrrand. 
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grâce.  Je  ne  puis  ni  ne  veux  entrer  en  détail  sur  tout 
ce  qui  me  touche;  qu'il  vous  suffise  de  savoir  que  je 
me  porte  bien  ,  que  je  suis  tranquille ,  que  je  vous 
aime  de  tout  mon  cœur,  et  que  je  vous  écrirai  bien- 
tôt ,  si  je  puis. 


XLV 

LOUIS  XVI  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE  (1). 

Désaveu  do  l'usage  qu'on  a  fait  de  son  iiooi  royal  pour  attirer  ses 
soldats  dans  l'émigration.  —  Il  renouvelle  les  explications  déjà 
données  sur  sa  fuite  de  Paris. 

7  juillet  1791. 

Messieurs,  j'apprends  que  plusieurs  officiers  passés 
en  pays  étranger  ont  invité  par  lettres  circulaires  les 
soldats  des  régiments  dans  lesquels  ils  étoient,  à  quitter 
le  Royaume  et  à  venir  les  joindre  ;  que  ,  pour  les  y 
engager ,  ils  leur  promettent  de  l'avancement  et  des 
récompenses ,  en  vertu  de  pleins  pouvoirs  directement 
ou  indirectement  émanés  de  moi.  Je  crois  devoir  dé- 
mentir formellement  une  pareille  assertion  ,  et  répéter 
à  cette  occasion  ce  que  j'ai  déjà  déclaré ,  qu'en  sortant 
de  Paris  je  n'avois  d'autre  projet  que  d'aller  à  Mont- 
médy,  d'y  faire  moi-même  à  l'Assemblée  Nationale  les 


(1)  Autographe  faisant  partie  de  mon  cabinet. 
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observations  que  je  pensois  nécessaires,  sur  les  diffi- 
cultés que  présentent  l'exécution  des  lois  et  l'admi- 
nistration du  Royaume.  —  Je  déclare  positivement  que 
toute  personne  qui  se  diroit  chargée  de  semblables 
pouvoirs  de  ma  part,  en  imposeroit  de  la  manière  la 
plus  coupable. 

Louis. 


FIN    DU    DEUXIÈME    VOLUME. 
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préparer  à  faire  face  par  des  ressources  de  précaution  aux  cas  extra- 
ordinaires et  imminents.  —  Il  suffirait  de  doubler  le  nombre  des 
troupes  autrichiennes  dans  le  Brisgaw,  et  de  former  un  corps  équi- 
valent en  Prusse,  près  du  Rhin.  —  Jointes  à  celles  des  émigrés,  ces 
forces  formeraient  un  corps  de  trente- deux  mille  hommes  qui 
pourrait  se  porter  rapidement  sur  les  points  importants.  (Dresden, 
29  août  1791.) 255 

CCCXLIII.   l'empereur    d'aLLEMAGNE    au    chancelier    d'état  PRINCE 

DE  KAUNITZ-RITTBERG.  —  Cordial  accueil  que  l'Empereur  a  reçu  du 
Roi  de  Prusse.  —  Ce  prince  désiie  pai^lessus  tout  la  paix  et  la 
tranquillité,  et  n'a  point  cédé  aux  ardentes  instances  du  comte 
d'Artois,  qui  demandait  une  intervention  militaire  des  deux  Souve- 
rains dans  les  affaires  de  Fiance.  —  On  s'est  borné  à  signer  une 
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déclaration  dont  suit  la  copie,  ri  qui  se  rapporte,  quant  îi  Tesseu- 
tiel ,  nu  premier  projet  de  déclaration  envoyé  aux  Cours.  —  On 
se  défie  des  imprudences  du  comte  dWrtois,  qui  |M>usse  à  dt'^  dé- 
marches extrêmes  et  compromettantes,  particulièrement  à  rocxuita- 
lion  de  TAlsace.  (Prague,  30  août  1791.) 260 

C:0)IMr5ICATI0!f    TEBBJkLE.    ARTICLES    Dl*    CO^SGIlÈS    DE    PILXITZ.    .    .    .       S62 
CCCXLIV.  POUVOIR    DOX5É  PAR   MOTtSIEUR  ET  PAR  LE    COMTE  D* ARTOIS 

AU  COMTE  D*ESZTERUAZT.  —  Autorisatîon  |)our  traiter,  au  nom  du 
Roi,  auprès  de  Tlmpératrice  de  Russie.  (29  août  1791.).   .   .     264 

CCCXLV.   I5STRUCTI0.N    PARTIcrLiÈRE  REMISE  PAR    LE  COMTE  D*ART0IS 

AC    COMTE    D*ESZTERa.%ZT  ,  A  SON    UEPART    POUR    SAINT-PÉTERSBOURG.  

Montrer  la  plus  entière  confiance  dans  Tlmpératricc.  —  De  son  con- 
cours dépend  celui  de  TAutri^he  et  de  la  Prusse.  —  Lui  faire  con- 
naître la  nécessité  où  sont  les  Princes  de  lancer  un  >Liiiifeste  où  ils 
fassent  mention  des  Puissances  dont  ils  attendent  l'assistance,  et 
Tutilité  dont  il  serait  qu'ils  pussent  se  prévaloir  de  Tappui  de  Tlm- 
pératrice.  —  Volonté  décidée  du  Roi  de  Suède  en  leur  fiiveur,  et 
qui  ne  peut  avoir  d'efficacité  qu'appuyée  |Mir  cette  princesse.  —  Les 
troupes  autrichiennes  ne  peuvent  être  mises  en  mouvement  immé- 
diatement.—  Prier  l'Impératrice  d'accorder  des  secours  pécuniaires 
et  d'user  de  son  influence  pour  hâter  les  secours  des  Puissances.  — 
Projet  d'article  relatif  à  la  Régence  à  insérer  dans  le  Manifeste; 
demander  qu'elle  veuille  bien  reconnaître  ce  titre  à  Monsieur,  et 
exclure  d'auprès  d'elle  tout  ministre  qui  ne  serait  pas  accrédité  par 
le  Régent  ou  par  le  Roi  devenu  libre.  —  Enfin  demander  des 
conseils.  (29  août  1791.) 265 

CCCXLVL  MADAME  ÉLISABETII  A  MADAME  DE  RAIGECOURT,   A  TREVES. 

Reproches  amicaux.  —  Demandes  d'informations  sur  les  échauffourées 
de  Trêves  et  inquiétudes  touchant  l'effet  de  ces  luttes  sur  son  amie. 

—  Rruils  sur  1  esprit  révolutîonnnire  qui  se  serait  glissé  dans  les 
troupes  autrichiennes.  —  Attitude  des  partis  dans  l'Assemblée  Con- 
stituante. —  Discoiir.'i  de  Malouet.  —  Ce  qu'a  été  la  Saint-Louis  a 
Paris.  —  Qu'est-ce  qu'un  M.  Tassar,  ami  de  l'empoisonneur  Dubois? 
(31  août  1791.) 268 

NOTE    SUR    DARNAVE    ET    MALOUET 270 

CCCXLVII.    MARIR-ANTOINKTTE  A    LA    PRINCESSE   DE    LAMBALLE.  Ls 

princesse  est  à  Vernon  auprès  du  duc  de  Penthièvre  :  qu'elle  ne 
revienne  pas  à  Paris  au  milieu  de  la  race  de  tigres  qui  iiioiido  le 
Royaume.  —  L'acceptation  de  la  Constitution,  qui  a  eu  lieu  le  3, 
va  peut-être  amener  quelques  instants  de  répit.  (  Paris ,  l*'  sep- 
tembre 1791.) 271 

CCCXLVUI.  LE  COMTE  DK  MERCT-ARCENTEAU  AU  PRINCE  DE  KAUNI'fZ. 

—  Il  avait  le  dessein  de  ne  faire  à  Londres  qu'un  voyage  de  tourij<le  ; 
mais  le  Roi  d'Angleterre  a  voulu  le  voir.  —  Son  entrevue  avec  le 
Souverain  de  même  qu'avec  ses  ministres  a  été  sans  nul  profit  pour 
la  politique.  —  MM.  Pitt  et  Granville  se  sont  obstinés  à  garder  le 
silence  sur  les  affaires  de  France,  ce  qui  prouve  l'attitude  passive 
que  veut  garder  le  cabinet  de  Saint-James  dans  les  circonstances 
présentes,  s;iuf  à  tirer  parti  des  mesures  que  prendront  les  autres 
Puissances.  —  Esprit  public  en  Angleterre.  —  Opinion  de  M.  Burke 
que  l'ambassadeur  a  tait  passer  en  extrait  à  la  Reine.  —  Suites  de 
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rimprudente  conduite  des  Princes  français.  —  Avenir  obscur  que 
prépare  Tacceptatiun  de  la  <  constitution.  —  Conseils  qu*il  a  donnés 
a  la  Reine.  —  Influence  fâcheuse  des  secousses  violentes  de  la 
France  sur  les  provinces  Bel^qucs.  —  Prétentions  odieuses  quV 
affichent  les  États. —  Impuissance  des  factieux,  à  qui  les  révoIntioD- 
naircs  français  ne  sauraient  fournir  un  appui  suffisant.  (Bruxelles, 
4  septembre  1791.) Î73 

CCCXLIX.    MARIE-AKTOIifETTE  A  LA  PRINCESSE  DE  LAMBALLE  ,  AVEC  U!l 

MOT  DU  DADPHix.  —  Continuation  des  désordres.  —  L*audace  des 
ennemis  augmente,  le  courage  diminue  chez  les  honnêtes  gens.  — 
Qu'elle  ne  revienne  pas  se  jeter  dans  la  gueule  du  tigre.  —  La  Reine 
a  fait  ses  commissions.  —  Amitié  que  Madame  Royale  porte  à  la 
princesse  ainsi  que  le  petit  Dauphin.  —  Celui-ci,  qui  est  sur  le^ 
genoux  de  sa  mère,  veut  prendre  la  plume  et  signe  son  nom. — 
Paroles  d'affection.  (4  septembre  1791.; 277 

CCCL.  MAHIE-ANTOISETTE  AU  COMTE  DE  MERCT. Elle  pcnsC  COmmC 

lui  et  attend  une  réponse  avec  impatience.  —  Il  y  aurait  de  quoi 
être  touché  des  marques  de  sensibilité  données  par  quelques  person- 
nes du  peuple.  C*est  le  même  peuple  qui  insultait  naguère.  —  Moment 
terrible  à  passer.  —  Elle  demande  le  renvoi  d*une  petite  chaîne.  — 
Présent  qu'elle  fait  d*un  nécessaire  à  sa  sœur  Marie ->  Christine. 
(5  septembre  1791.) Î79 

CCCLI.  —  l'empereur  d'allemacne,  léopold  ii,  au  comte  d'artois.  — 
L'Empereur  se  refuse  à  se  départir  des  termes  de  la  déclaration  de 
Pilnitz,  d'autant  mieux  que  la  réponse  de  l'Espagne  confirme  l'im- 
possibilité de  rien  tenter  d'efficace  sans  le  concert  des  grandes  Puis- 
sances. —  Il  proteste  donc  contre  toute  entreprise  des  Princes,  et 
est  décidé  à  protester  publiquement,  s*ils  prennent  l'initiative  malgré 
ces  avis.  (Prague,  5  septembre  1791.) âO 

CCCLI I. LE  COMTE  DE  MERCT-ARCENTEAU  A  LA  REI2Œ  MARI E-A?rTOI NETTE. 

—  Eloges  de  la  fermeté  et  du  grand  caractère  de  la  Reine.  — Tort  que 
fait  à  la  cause  l'exagération  des  émigrants.  —  L'intrigue  personnelle 
i*ègne  dans  leurs  conseils.  —  La  difficulté  des  communications  a 
empêché  que  l'on  connût  à  Paris  la  teneur  des  conférences  des 
grandes  Puissances.  —  L'Autriche ,  que  l'on  accuse  de  silence  pro- 
fond y  a  été  cependant  active  dans  son  zèle  auprès  d'elles  et  a  pro- 
voqué de  leur  part  une  déclaration  des  plus  énergiques.  —  Berlin 
et  ISaples  consentent,  mais  leur  concours  est  subordonné  à  l'adhésion 
de  Londres.  Les  pins  grandes  difficultés  proviendront  de  là.  —  La 
rapidité  de  fluctuation  des  affaires  de  France  embarrasse  constam- 
ment les  bonnes  volontés,  et  la  peur  d'amener  une  catastrophe 
inspire  de  la  prudence.  —  L'ambassadeur  s'en  réfère  aux  notes 
précédentes.   —  Observer,  se    concerter,    prévoir,    calculer   avant 

d'agir.  (6  septembre  1791.) 282 

CCCLIIÏ.  —  MARiE-AMTOisETTE  A  léopold  II.  —  Elle  n'a  d'autre  res- 
source qu'en  lui.  —  Envoi  d'un  Mémoire  détaillant  au  vrai  la  position 
de  la  France.  —  Elle  a  foi  dans  les  Frères  du  Roi,  mais  elle  redoute 
les  calculs  de  fortune  et  d'amiûtion  de  leurs  cntours. —  Il  faut  exiger 
des  Princes  qu'ils  se  tiennent  en  arrière,  pour  qu'on  ne  les  suppose 
pas  d'accoi-d  avec  la  Cour  et  qu'on  ne  la  mette  pas  en  contradiction 
avec  elle-même,  au  moment  où  elle  accepte  la  Constitution.  — 
C'est  le  seul  moyen  de  laisser  au  |>euplc  le  temps  de  revenir  de  son 
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ivresse.  —  L«  lettre  qu'elle  a  re<.*»ie  de  rKni|»ereur  était  l»ien  dans 

le  !»ens  qu'elle  désirait,  et  ceux  à  qui  elle  s'est  crue  dans  la  nécessité 

de  U  faire  voir  en  ont  para  satisfaits.  (8  septembre  1791.).   .     287 

CCCLIV.  —  MÊxoinE  joiïcr  a  la  Li-nrRR  piiÉcÊDENTF. Î89 

CCCLV.    LETTRE    COLLEfrnVE    llU    ROI,    DE    Là    REI?(E    ET    DE    MADA^IB 

ELISABETU  ,    A    MADAME    DE    LAMBALLE.    NoUVclleS   dc    Sa    famille.   

Le  Roi  a  été  fort  touché  de  ce  que  lai  a  écrit  M.  dc  Pentliièvre. 
—  Souvenirs  affectueux  de  la  conduite  de  ce  prince  et  de  celle  de 
la  princesse  en  Dretagne.  —  Quant  aux  afBiires,  tout  est  dans  le 
même  état  :  faiblesse  des  honnêtes  gens,  aodace  et  concert  des 
méchants.  —  Le  Roi  tient  lion.  —  Que  la  princesse  ne  re\'iennc 
pas.  Rien  de  terminé  sur  l'adoption  de  la  Constitution.  —  Le  Roi 
ajoute  quelques  mots  affectueux.  Il  laisse  faire  et  dire  sans  s'émou- 
voir des  clameurs.  —  A  son  tour  Madame  Klisaheth  prend  la  plume 
pour  embrasser  la  princesse.  (12  septembre  1791  .J 310 

CCCLV L    MARIE- ANTOINETTE     kV    COMTE    DE     MERCY-ARGEXTEAU.    

Elle  est  charmée  qu'il  ait  approuvé  se»  idées.  —  EUIe  attend  avec 
impatience  les  premières  nouvelles  de  Vienne,  qui  sermit  impor- 
tantes. —  Elle  craint  (jue  l'Empereur  ne  se  soit  laissé  séduire  à 
l'astuce  de  Calounc.  —  Envoi  d'un  mémoire  sur  Tétat  des  aiîaires 
(celui  qu'elle  adresse  à  l'Empereur  avec  sa  lettre  du  8).  —  Elle  le 
prie,  puisqu'il  a  le  cachet  de  la  Reine ,  dc  fenner  le  |)aquct  à  l'Em- 
|>ereur,  s'il  en  trouve  la  rédaction  convenable.  —  On  rapporte  ciue 
la  déclarât! (m  de  Pilnitz  stipule  que  jamais  les  Puissances  ne  souffri- 
ront l'établissement  en  France  (le  la  nouvelle  Constitution.  —  Cela 
serait  fâcheux,  car  elles  n'ont  ancun  droit  à  s'immisi^er  dans  les  lois 
intérieures  d'un  pays.  —  On  i*econnaitrait  sur-le-champ  l'intri^jue 
des  émigrants.  —  Cruels  obstacles  à  l'intérieur  dc  la  Cour.  —  Com- 
bats que  la  Reine  doit  y  livrer. — Elle  se  roidit  et  s'affermit  dans  son 
courage.  (12  septembre  1791.) 312 

CCCLVII. LETTRE  DE  MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAIGECOrilT. 

La  princesse  a  tant  de  mal  sous  leê  yeux,  que  la  charité  lui  parait  de 
pratiqite  difficile.  —  I^  charte  n'est  pas  encore  signée,  mais  elle  va 
l'entre.  Est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal?  Elle  est  encore  incertaine 
dans  son  opinion.  —  Il  faut  attendre  et  voir  de  près  pour  décider, 
au  physique  s'entend,  car  le  moral  est  hors  de  la  partie.  —  Elle 
est,  comme  toujours,  assez  gaie,  bien  qu'elle  ait  des  moments  d*in- 
times  douleurs.  —  Une  seule  chose  l'affecte ,  c'est  la  désunion  qui 
s'inu'oduit  dans  la  Famille  royale. —  Comme  elle  la  sait  à  même  de 
voir  une  personne  qui  a  du  crédit  (le  comte  d'Artois),  elle  la 
charge  de  le  chambrer  et  chapitrer.  —  Il  faut  que  le  Fils  (le  Comtej 
se  soumette  aux  ordres  du  Père  (le  Roi).  —  Tout  sentnnent  doit 
céder  ;i  ce  devoir.  —  Il  a  tort  de  se  brouiller  avec  la  Bclli*-mèrc 
(la  Reine).  —  Ceux  qui  entourent  le  Prince  lui  doinient  probable- 
ment de  mauvais  conseils.  —  Les  affaires  du  Père  sont  remontées; 
mais  quand  il  va  vouloir  reprendre  la  gestion  de  ses  biens,  il  y 
aura  danger.  —  Faire  agir  dans  le  sens  de  la  soumission  sur  l'esprit 
du  Fils  comme  de  soi,  et  sans  dire  aux  intermédiaires  que  la  prin- 
cesse en  a  parlé.  —  En  résumé,  qu'il  mette  plus  de  liant,  plut  de 
déférence  et  de  grâce  envers  la  Belle-mère.  Ce  sera  s'éviter  bien  des 
chagrins.  —  Mais  pour  agir  avec  persuasion,  il  faut  soi-même  èire 
persuadée.  —  Qu'elle  se  pénètre  de  la  lettre  de  la  princesse  ;  que  la 
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pensée  qui  y  domine  devienne  sienne.  —  Envoi  d'un  livre  reli^eui. 

—  Lastic  esc  heureuse  de  trouver  dt-ins  sa  piété  un  contre-poids  à  se.s 
nialbeurs.  —  Enfin  la  Constitution  est  terminée;  la  princesse  en 
craint  les  suites  en  France  et  à  l'étranger.  —  Joie  de  la  sortie  de 
prison  de  leurs  amis.  —  Par  devoir,  elle  va  à  midi  à  ]'Asseiiil>lée 
avec  la  Reine.  (12  septembre  1791.) • 315 

CCCLVIII.    LE    DUC    DE    POL1G5AC   AU    COMTE    d'aIITOIS.  (eXTRAIT.)  — 

Le  congrès  de  Pilnitz  touche  à  s;i  Hn.  — Les  ministres  de  Russie ,  de 
Prusse  et  d'Espagne  sont  déjà  rappelés.  —  Au  fond,  le  but  du  con- 
grès a  été  équivoque.  —  Spielmann,  qui  a  tout  dirigé,  se  vante 
d'avoir  battu  Galonné  en  finesse,  et  d'avoir  introduit  dans  le  libelle 
de  la  déclaration  une  clause  de  nullité.  —  Pure  supercherie.  (Prague, 
13  septembre  1791.) 321 

GCCLIX.  LE    COMTE  DE  PROVENCE  ET  LE  COMTE  d'aRTOIS  k  l'iMPÉRA- 

TRICE  CATHERINE  11  DE  RUSSIE.  —  Leur  admiration  pour  un  mémoire 
de  l'Impératrice  sur  les  affaires  de  France.  —  Autorisés  à  parler  an 
nom  du  Roi ,  ils  ont  réclamé  les  secours  de  presoue  tous  les  Sou- 
verains de  l'Europe.  —  L'Empereur  s'était  montré  a'abord  favorabh' 
et  les  avait  cautionnés  pour  un  emprunt.  —  Le  Roi  de  Prusse  avait 
montré  les  mêmes  dispositions;  mais  les  effets  ne  suivirent  pas  le-^ 
paroles.  —  Le  comte  d'Artois  se  rendit  à  Pilnitz  et  obtint  la  décla- 
ration qui  porte  ce  nom.  —  Louis  XVI  étant  forcé  d'aclopter  U 
Constitution,  les  Princes  crurent  de  leur  devoir  de  prévenir  les 
maux  qui  en  devaient  être  la  suite,  d'aller  au  secoui*s  de  leur  frère, 
et  préalablement  de  publier  en  un  manifeste  leur  protestation. —  Ce- 
pendant l'Angleterre  recule,  l'Espagne  délibère;  le  courage  de;! 
Princes  n'en  est  pas  abattu ,  mais  ils  ont  besoin  de  l'appui  de  l'Im- 
pératrice. —  Ils  veulent  imiter  Henry  IV,  qui  a  triomptié  avec  nnc 
poignée  de  braves.  —  L'occasion  aurait  été  favorable;  mais  toiic 
manque  à  la  fois.  —  Que  l'Impératrice  daigne  leur  accorder  un 
subriidc  il  ajouter  aux  secours  de  rEmpcreur  et  de  la  Prusse .  et  il- 
sont  sauvés.  —  Le  génie  de  Catherine  II  marchera  devant  eux  et 
gagnera  des  batailles.  (Schbnbumlust,   14  septembre  1791.).     322 

CCCLX.   1.01'IS    XVI    A    SES  FRKRKS   LES  COMTES   DE  PROVENCE    ET  D*AR- 

TOis.  —  Il  a  accepté  la  Constitution  et  développe  les  motifs  de  son 
acceptation,  pour  que  leur  conduite  soit  conforme  à  la  sienne. — 
Quand  il  finissait  sa  lettre,  il  a  reçu  la  leur,  qu'il  connaissait  déj.'i 
par  riniprimc  publié  par  eux.  —  Cette  façon  d'agir  l'a  vivement 
peiné,  comme  il  l'avait  déjà  été  d'apprendre  la  présence  du  comte 
d'Artois  à  la  conférence  de   Pilnitz,  sans  son  consentement   roval. 

—  Les  Princes  oublient  trop  le  compte  que  peut  demander  l'À,*- 
semblée ,  et  les  complications  politiques  (|u  ils  suscitent  en  irritant 
les  esprits.   (Septembre  1791.) 35^ 

CCCLXI.    CATHERINE     II     DE    RUSSIE    AIT    COMTE     d'aRTOIS  ,     FRÈAE   Dl* 

ROI.  —  Elle  a  reçu  le  comte  Valentin  d'Eszterhàzy, —  Lies  intention.^ 
de  rimnératrirc  (mt  dû  être  expliquées  au  comte  d'Artois  par  le 
prince  ae  Nassau  qu'elle  lui  a  envoyé.  —  Elle  pense  que  presque 
tous  les  Souverains  de  l'Europe  s'intéressent  à  la  cause  du  Roi  de 
France  et  la  regardent  comme  la  leur.  —  Elle  espère  qu'ils  agiront 
en  conséquence.  —  Une  entente  parfaite,  un  concert  unanime, 
peuvent  seuls  avoir  un  bon  résultat.  —  Exemple  de  Henrv  IV.  — 
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Pour  elle,  elle  fera  tout  ce  nui  sera  en  son  pouvoir.  (15  sentembrt' 
1791.) 337 

CCCLXIf. LE  PRIÎ<CE  DE  :«ASSAU-.SIEGES  A  L*IMPÉRATRICË  CATHERI?fE  ïî. 

—  Monsieur  et  le  comte  d'Artois  vivent  dauj*  un  |)arfait  accord  de 

{lensces.  Us  seuddent  n*en  avoir  d*autre  que  de  replacer  leur  Frère  sur 
e  trône;  mais  le  Prince  craint  qu'ils  n'y  réusîsissent  pa«,  si  l'Impé- 
ratricc  ne  \ca  aide  et  ne  les  guide.  —  Si  toutes  Icjt  forces  promises 
par  les  Puissances  avaiedt  été  Fournies,  celte  masse,  a(;issant  de 
concert,  aurait  rétabli  Tordre.  Mais  personne  n'a  ])ou{;é,  et  Ton  ne 
songe  qu'à  gagner  du  temps.  —  Rreteuil  travaille  à  contrecarrer  les 
Princes.  C'est  lui  qui,  d'accord  avec  M.  de  Rouillé,  a  préparé  la 
fuite  du  Roi.  —  Si  tout  ce  qui  se  fait  était  avoué  par  la  Reine, 
c'est  qu'elle  serait  troni))ée  par  les  conseils  d'intrigants. —  Pureté  de 
vues  des  Princes.  —  >I.  de  jN'assau  pense  (|ue  Rreteuil  n'agit  que 
d'après  ses  propres  inspirations  et  sans  l'aveu  du  Roi.  —  Si  l'on  avait 
de  l'argent,  le  plan  de  rim|>ératrice  serait  le  meilleur. — Dix  à  douze 
mille  hommes  de  troupes  étrangères  suffiraient ,  avec  les  gentils- 
hommes émigrés,  pour  réduire  la  Fi*îuice.  —  Mais  l'argent  manque 
alistdument.  —  La  légion  de  Mirabeau,  le  régiment  de  Rarrois  el 
celui  de  Vexin  sont  à  nourrir,  et  beaucoup  de  gentilshommes  meu- 
rent de  faim.  —  Tous  les  jours  on  pro|M>se  des  régiments  auxiliaires, 
mais  on  est  forcé  de  les  refuser.  —  Madame  de  Nassau,  qui  vient 
d'arriver,  affirme  que  Rreteuil  est  riiomme  du  Roi.  —  Le  Prince 
marche  à  tâtons  à  travers  les  ctmtnidictions.  (  16  septembre 
1791.) 340 

rtOTE  SUR  LE  PRI!fCE  DE  5ASSAU-SIECKX 344 

CCCLXlïI.    XOTE    DE    LA    MAIN    DE    l'iMPÊRATRICE    DE    RUSSIE    CATUE- 

RISE   II    SUR    LA    LETTRIi   PRÉCÉDENTE   DU   PRi:«(;E    DK   NASSAC-SIECîE:».  

Elle  afKnue  que  Rreteuil  est  plus  l'honnne  du  Roi  que  celui  de  la 
Reine.  —  En  vertu  de  ses  |>ouvoirs,  il  a  écrit  aux  Princes,  de  la 
part  du  Roi ,  pour  mettre  un  frein  à  leur  zèle.  —  Elle  pense  qu'au 
fond  les  intentions  de  MaritvAntoinctte  sont  pures,  qu'elle  désire 
une  contre-révolution  plus  que  personne  ;  mais  qu*elle  voudrait 
au|Kiravant  sauver  les  jours  de  Louis  XVI.  —  Si  I  on  ouvrait  une 
campagne  contre  la  France,  tant  que  la  famille  royale  est  en  otage, 
la  populace  trancherait  ses  jours.  —  La  Reine  a,  dit-on,  conçu  un 
autre  projet  de  fuite  avec  le  Roi.  —  Avant  su  que,  lors  de  la  fuite? 
royale,  on  a  enlevé  au  Roi  et  ;i  toute  su  famille  l'argent  dont  ils 
étaient  en  }>ossession,  l'Impératrice  leur  a  offert  une  centaine  de 
mille  francs  qu'elle  avait  en  France.  —  La  Reine  était  instruite 
des  desseins  tfes  Princes  d'aider  à  la  contre-révolution.  —  Si  eUe 
eût  trouvé  mauvais  que  l'Impératrice  excitât  à  cette  œuvre  les  Suisses 
et  les  émigrants,  elle  eût  fait  connaître  sa  pensée  à  Catherine.     348 

50TE    »Ca     1^    SnTATIOn    politique    de    la    FRANCE     ET     SUR     l'ÉMIORA- 

TioN 350 

CCCLXIV.  MAmE-ANTOINEITE  A  LA  DUlIOESSE    JULES   DE  POLICNAC.  

Elle  n'a  pu  se  défendre  de  pleurer  en  lisant  sa  lettre.  —  L'amitié  de  la 
duchesse  soutient  le  courage  «le  la  Reine.  —  Rareté  d'occasions  sûres 
pour  écrire.  ^On  est  entouré  d'espions.  —  Elle  a  été  au  bois  de  Rou- 
logne  avec  Elisabeth,  dont  la  sérénité  rend  supportables  ces  pn>me- 
nades,  où  des  gens  du  ratinvais  peuple  enfoncent  leur  chapeau  sur 
leur  téCe  pour  les  insulter.  —  Sa  santé  est  bonne,  et  ses  enfants  sont 
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très-bien. —  Le  Dauphin  semble  comprendre  les  rliaif^ns  de  ia  Reine. 
11  a  beaucoup  gajjné,  n'est  plus  colère,  et  prend  bien  «es  ler«ns. 
La  fille  est  un  ange  !  —  C'est  dans  les  moments  cruels  o«  l'on  se 
trouve  que  Ton  sent  tout  le  prix  des  bons  cœurs  conune  celai  de  la 
duchesse  et  de  sa  famille.  (19  septembre  1791.). 351 

OCCLXV.  LE  COMTE  n'ESZTEIinAKT  AU  COMTE  d'auTOI».  (EXTRAIT.)  — 

L'Impératrice  s'occupe  sans  cesse  des  affaires  des  Prince«.  —  hn  nc- 
.cessité  d'établir  un  concert  entre  les  différentes  Putssuinces  retarde 
l'effet  désiré.  —  Elle  engage  le  Prince  à  se  soutenir,  dn  moins  poar 
cet  biycr,  par  des  forces  a  loi,  telles  <pie  des  Hessots  ou  «nrres, 
soutenues  oe  la  noblesse  française.  —  Elle  a  parlé  de  M.  d'Artois 
avec  un  grand  intérêt  :  elle  s'anime  de  la  gloire  qui  est  ié»civéc  aa 
Prince,  dont  le  rôle  est  celui  de  Henry  IV.  —  Elle  vent  «ra'il  se 
.pénètre  de  l'histoire  de  ce  grand  Roi ,  en  lisant  les  Mémoire^  da 
temps.  —  Il  n'y  a  qu'à  bien  vooloir  noor  ne  trouver  rien  d'impos- 
sible. — Quand  elle  parle  de  gloire ,  elle  s'exalte,  et  tons  les  oiistacles 
tombent  comme  tombèrent  les  murs  d'Ocsznkow  et  d'Ismaïl. —  Elle 
a  suspendu  le  départ  du  Comte  jusqu'à  l'arrivée  de  BC.  de  Bombelle^. 
(9/ÎO  septembre  1791.) 353 

CCCLXVI.  RÉPONSE  DE  CATHERINE  II  DE  RUSSIE  AUX  COMMUIHCATTCXS 

FAITES    PAR    LE  COMTE  d'eSZTERUAZT,   AU  NOM   DES   PRINCES,    FRERES  DE 

LOUIS  XVI.  —  Les  sentiments  de  l'Impératrice  pour  la  cause  des 
Princes  n'ont  pas  été  passifs.  —  Elle  a  été  la  première  à  provoquer 
un  concert  des  Puissances.  —  Elle  attend  une  ré|>onse  du  Roi  des 
Romains  et  la  nouvelle  de  ce  qui  aura  été  entendu  entre  ce  Prince 
et  le  Roi  de  Prusse.  —  Elle  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  le  mani- 
feste  dont  les  Princes  préparent  la  publication  mentionne  et  son 
nom  et  celui  de  son  Empire.  —  Le  Roi  de  Suède  négocie  avec  elle 
un  traité  d'alliance.  —  Il  sera  libre  alors  d'agir  activement  dans  \ci 
affaires  de  France.  —  Elle  continuera  à  employer,  en  fiïvewr  de 
celte  cause,  ses  efforts,  ses  bons  officos  et  ses  conseils  auprès  des 
Puissances.  —  Elle  reconnaît  que  la  Réj'cnre  du  Rovaumo  ap|>ar- 
tient  de  droit  an  Comte  de  Provence ,  et  elle  ne  fera  aucune  difH- 
eiilié  de  recevoir  un  envové  de  sa  part,  de  même  qu'elle  a  envové 
le  eonitc  de  Romanzoff  pour  résider  auprès  i\v  lui.  (Septembre 
1791.) 355 

CCCLWTI.  I.E  COMTE  DE  PROVENCE   ET  LE  COMTE    d'aRTOIS   A  l'iMPÉ- 

nATOicK  cATiiKni>E  H  OR  RissiE.  —  EfFuslons  de  reconnaiss^ince.  — 
Tableau  de  leur  situation.  —  Joie  qu'a  excitée  parmi  les  F'rançais 
l'arrivée  du  comte  de  Romanzoff.  —  C'a  été  une  «louce  compensation 
de  la  nouvelle  de  l'acceptation  de  la  Constitution  par  le  Roi. — 
Espoir  que  la  voix  de  l'Impératrice  appellera  au  secours  de  la  mo- 
narchie française  tous  ceux  (pii  ont  tant  d'intérêt  à  empêcher  la 
consolidation  d'un  pareil  ouvrage.  —  Ils  ne  présentent  pas  de  re- 
meicîments  au  nom  du  prince»  «le  Coudé  ni  des  ducs  de  Rourbon 
et  d'Eughien  ,  attendu  que  ces  Princes  écrivent  eux-mêmes.  (22  sep- 
tembre 1791.) .35S 

CCCLXVIII.  LE  COMTE  IJE  ROMANZOFF  AU  COMTE  DE  M  ERC  Y-ARGENTE  A  C- 

—  L'opinion  de  la  Czarine  est  la  même  sur  les  affaires  de  France  que 
celle  de  lEmpereur  d'Allemagne. —  A  raison  de  cet  accord,  îi  a 
ordre  de  s'entendre  avec  M.  de  Mercy  et  d'agir  toujours  avec  lui  de 
concert.  —  Il  demande  donc  à  entrer  avec  lui  en  correspondaBce. 
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—  11  a  été  mitDÎ  de  lettres  de  cabinet  pour  chacrnn  des  Prmces, 
frères  da  Roi.  —  11  envoie  à  T ambassadeur  une  lettre  de  M.  de 
Gobenzl.  (GoblooU,  12/23  septembi^  1791.) 362 

CCCLXIX.  —  LE  BOi  Loris  xvi  a  ses  frères  les  comtes  de  provexce 
ET  d' ARTOIS.  —  Le  Roi  envoie  ù  ses  Frères  un  Mémoire  où  il  a 
expliqué  toutes  les  raisons  de  sou  acceptation  de  la  Constitution  et 
la  manière  dont  il  envisage  Tétat  actuel  des  cboses.  —  Il  est  per- 
suadé d'agir  dans  le  bien  général.  —  Il  serait  fort  à  désirer  qu'ils 
jugeassent  mieux  la  situation  et  fissent  en  sorte  d'atténuer  par  leur 
condnile  les  inquiétudes  qwi  s'augmentent  et  s'enveniment.  —  Il 
ajoute  en  confidence  qu'il  est  possible  que  cette  législation  révolte 
dans  Fapplication  et  provoque  le  désir  d'une  intervention  étrangère 
et  de  la  rentrée  des  emigrants.  —  Cette  chance  n'est  pas  impossible 
et  peut  dépendre  de  leur  conduite.  —  Ils  recevront  de  lui  une  autre 
lettre  ostensible  écrite  pour  l'Assemblée.  Mais  celle-ci  contient  bien 
l'expression  de  sa  pensée.  —  Il  faudrait  ménager  le  cœnr  et  la 
susceptibilité  des  honnêtes  gens  qui  veulent  rester  auprès  de  lui, 
et  ne  pas  les  attirer  hors  de  France,  en  les  menaient  du  déshonneur, 
s'ils  y  restent.  (Paris,  25  septembre  1791.) 364 

CCCLXX.    MADAME     ELISABETH    k    MADAME     DE    RAIGEOOrRT.     Elle 

a  été  À  l'Opéra,  à  la  Comédie.  — Elle  est  saturée  de  plaisirs  dont 
elle  est  toute  ravie.  —  11  y  a  eu,  pendant  la  messe,  le  Te  Deutn,  — 
Elle  s'est  abstenue  de  celui  de  Notre-Dame,  chanté  par  M.  l'intrus. 

—  Ce  soir  encore,  ilinmination ,  tout  en  lampions  et  en  machines  de 
verre  qu'elle  ne  veut  pas  nommer.  —  Affaire  à  laquelle  elle  ne  s'in- 
téressera pas,  faute  de  renseignements  suffisants.  — Les  colonies  ne 
seront  pas  soumises  aux  décrets,   grâce  à  l'éloquence  de    Bamave, 

3ui  aurait  pu  être  un  grand  homma,  s'il  l'avait  voulu.  —  Demande 
e  nouvelles  du  baron  de  Viomesnil,  pour  qui  elle  professe  une  bien- 
veillance secrète.  (25  septembre  1791.) 366 

JIOTE    SFR    LES    fAtES    DOÎIT    A    PARLE    LA    PRINCESSE 368 

CCCLXXI.   LE  COMTE   d'eSZTKRRAZT   AU   gknéral  zoubof.   —    Il  lui 

envoie  le  déchiffrement  de  la  lettre  qu'il  a  reçue ,  le  matin ,  de 
Prague.  —  L'Impératrice  ven*a  qu'il  n  avait  que  crop  bien  jugé  les 
moyens  dilatoires  de  la  Cour  de  Vienne.  —  C'est  reconnaître  tacite- 
ment l'Assemblée  que  de  traiter  avec  elle  et  supposer  le  Roi  libre. 

—  On  va  s'acculer  à  la  mauvaise  saison  et  se  créer  un  obstacle  à 
tout  mouvement  avant  le  printemps.  —  Que  de  désordres  peuvent 
être  la  suite  de  telles  façons  d'agir  !  —  11  n'a  aucune  nouvelle  de 
Coblentz.  —  Les  gazettes  de  Hambourg  annoncent  la  présentation 
de  la  Constitution  au  Roi.  —  Louis  XVI  ne  causera  pas  à  l'Assem- 
blée l'embarras  de  refuser  cette  cbarte.  — 11  n'a  pas  ouvert  la  bouche 
de  tout  cela  à  l'ambassadeur  de  l'Empereur,  qui  du  reste  doit  être 
au  courant  des  dispositions  apathiques  de  sa  Cour.  (Saint-Péters- 
bourg, 14,'25  septembre  1791.) 369 

CCCLXXI  I.  —  ASTKE^E  A  LA  LETTRE  précéderte.  —  Copic  de  la  dé- 
pêche écrite  de  Prague  par  le  duc  de  Polignac  au  comte  d'Eszter- 
hàzy,  le  27  août/ 7  septembre,  et  remise  ;\  Saint-Pétersbourg  le 
14/25  septembre  1791.  —  Tout  se  ralentit;  si  l'énergie  de  la  grande 
âme  de  Catherine  n'intervient  pas,  tout   sera   rejeté  au   printemps. 

—  H  parait  qu'on  veut  rappeler  tout  le  Corps  diplomatique  accrédité 
à  Paris,  le  rassembler  en  congrès,  et  traiter  ensuite  soit  avec  l'As- 
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semblée,  soit  avec  le  Roi.  —  On  ferait  marcher  des  troupes  à  l'appui 
de  ce  congres.  —  H  parait  que  deux  grands  Souverains  se  seront 
concertés  (l'Autriche  et  In  Prusse)  pour  traiter  de«  affaires  de  la 
France,  et  qu'ils  auront  signé  une  déclaration  (celle  de  Pilnitz), 
par  Inquelle  ils  se  considèrent  comme  solidaires  de  la  situation  du 
Roi  de  France.  Mais  nul  effet  ne  suit.  On  se  borne  à  négocier  avec 
des  traîtres.  —  Il  est  à  espérer  que  Tlmpératrice  de  Russie  ne  se 
prêtera  pas  a  cette  attitude  humiliante  et  dangcrense 371 

CCCI^XXIII.    LE  COMTE   DE    MERCT-ASGEilTEAU    AU  COMTE  DE    ROXA!l- 

ZOFF.  —  Réponse  a  la  communication  du  comte  de  Romdnzoff ,  an- 
nonçant son  installation  diplomatique  auprès  des  Princes.  —  Le 
concours  de  l'Impératrice  de  Russie  dans  les  affaires  de  France  est 
un  présage  d'heureuse  issue  de  ces  affaires.  —  Il  communiquera  au 
comte  tout  ce  qu'il  pourra  recueillir  d'intéressant  sur  la  situation  de* 
choses.  (Bruxelles,  27  septembre  1791.) 372 

CGCLXXI V. LE  COMTE  DE  LA  MARCK  AU  COMTE  DE  MBRCT-ARGE^TKAC.  — 

Situation  plus  supportable  du  Roi  et  de  la  Reine  depuis  Tacceptation 
de  la  Constitution.  Mais  ils  sont  mal  soutenus  par  un  ministère  sans 
talent  et  sans  fermeté. —  Le  comte  a  fait  passer  quelques  notes  dans  ce 
sens ,  en  fortifiant  son  opinion  de  celle  de  l'abbé  de  Montesqnion , 
qui  a  la  confiance  de  la  Reine.  —  Nécessité  de  prendre  une  attitude 
nette  avant  que  la  Constitution  se  soit  affermie.  —  M.  de  Mont- 
morin  est  fidèlement  à  la  Reine.  C'est  un  homme  pusillanime,  maii^ 
honnête.  —  Mauvais  dans  un  conseil  comme  pivot  principal ,  il  est 
bon  à  conserver  à  cause  de  sa  pureté  et  de  sa  sûreté  auprès  du  Roi. 

—  La  Reine  hésite  dans  l'ascendant  qu'elle  doit  essayer  d'exercer 
sur  le  Roi.  —  Il  faut  cependant  qu'elle  prenne  le  timon  des  affaires. 

—  Pour  y  arriver,  il  faut  un  ministre  fort  dans  le  conseil,  qui  s'en- 
tende avec  elle.  Alors  Moiitniorin  serait  un  lien ,  un  intermédiaire 
utilo  pour  gouverner  le  Roi.  Ce  système  est  commandé  par  l'expé- 
rience qu'on  viiMit  de  faire,  depuis  trois  ans,  du  caractère  du  Roi.  — 
Aussi  longtemps  qu'on  n'en  sera  point  arrivé  là,  il  faut  s'attendre 
aux  plus  grandes  fautes;  car,  en  un  mot,  le  Roi  est  inca|>nble  de 
régner  ;  la  Heine  seule  peut  tenir  le  sceptre,  si  elle  est  bien  secondée. 

—  Nouvelles  combinaisons  ministérielles  proposées  par  Montmorin. 

—  On  a  indi(pu>  De  Mouslier  pour  les  affaires  étrangères.  —  Bou- 
gainville  a  refusé  la  marine.  —  On  hésite  comme  toujours.  —  Danger 
du  maintien  de  Du  Port  du  Tertre  et  de  Du  Portail  au  Conseil.  — 
Menaces  d'une   plus  grande  opposition  dans  l'Assemblée   nouvelle. 

—  La  déclaration  de  Pilnit/  n'a  produit  nul  effet.  —  Les  éniigrants, 
à  bout  d'ai'gent  et  bientôt  sans  pain,  rendent  cependant  leur  ren- 
trée plus  (lifHeile  par  l'animosité  révolutionnaire  qu'ils  excitent.  — 
Quant  à  lui-uiènie,  il  est  peu  ulilc,  fait  passer  quelmies  notes  à  la 
Reine,  mais  ne  la  voit  pas.  —  Il  va  parlir,  laissant  1  abbé  de  Mon- 
tes(piiou.  II  aura  avec  Mcrcy  une  entrevue,  et  si  celui-ci  le  croit 
encore  utile  à  Paris,  il  y  retournera,  ou  bien  il  ]irendra  du  soi-\ice 
en  Aulriclie.  —  On  parle  de  M.  de  Bertrand-Moleville  m>ur  b 
marine.  (Paris,  28  se|)tembre  1791.) 374 

Sun    M.    DK    >IOUSTIKR,    A    QUI    LE    MIMSTKIIK    AVAIT    ÉTK    PROPOSÉ     PAR    LK 

noi 377 

LEITRK    DE    LOUIS    XVI    A    M.    DK    MOUSTIER 378 

CCCLXXV.  LA  nEIXE  MAniE-A.^XOlXETTE  AU    COMTE    DE    MKIICT-AIIGF.!«- 
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TEAC.  (lettre  ciiiFFRÉE.)  —  il  importe  au  Roi  et  à  la  Reine  de 
.«avoir  nu  juste  Tétendue  des  engagementjt  des  Puissances  avec  les 
Frères  du  Roi.  —  C'est  parce  que,  dans  tous  les  cas,  l'exécution 
en  est  fort  éloignée,  au'on  s'est  décidé  à  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution et  qu'on  a  eu  l'air  de  se  réunir  au  peuple  pour  résister  aux 
menées  des  républicains.  —  C'était  le  moyen  le  plus  sûr  de  déjouer 
promptement  les  idées  nouvelles.  —  Quand  les  factieux  n'auront 
plus  la  ressource  dédire  au  |)euple  que  le  Roi,  en  entravant  la  Con- 
stitution ,  entrave  le  bonheur  général,  le  peuple  ouvrira  les  veux  sitr 
cette  œuvre  de  malheur.  —  Que  si  les  Puissances  en  armes  parlaient 
d'abord  le  langage  de  la  raison  et  des  droits  des  Souverains ,  on  serait 
disposé  à  réclamer  auprès  d'eux  la  médiation  du  Roi,  seul  rôle  qui 
lui  convienne  par  amour  pour  ses  sujets  et  pour  contenir  les  factions 
des  émigrants.  —  La  Législative  sera  pire  que  la  Constituante;  la 
Reine  persiste  dans  la  réunion  d'un  Congrès  à  Aix-la-Chapelle.  — 
Il  faut  se  hâter  d'en  imposer  ainsi  et  par  une  force  armée,  car  les 
Princes  et  les  émigrants  feront  une  extravagance  d'ici  à  la  Hn  de 
l'année.  —  Les  émigrants  doivent  se  tenir  en  arrière  et  masser  leurs 
forces,  pour  ne  s'en  servir  qu'à  une  dernièri»  extrémité.  —  Peut- 
être  la  Nation ,  à  bout  de  ressources,  solliciterait-elle  elle-même  ce 
secours  pour  rétablir  le  Roi.  —  Mais  il  est  l>on  qu'on  ignore  qu'il 
ait  demandé  ce  Congrès  :  il  faut  que  les  factieux  pensent  que  c'est 
une  création  spontanée  sortie  de  l'indignation  des  peuples  quk  veu- 
lent se  préserver,  à  la  vue  de  la  Franco  en  armes  et  après  l'affaire 
d'Avignon.  — Le  Roi  désavouant  la  Régence  de  son  Frère,  cm  ne 
saurait  admettre  qu'on  lui  envoyât  des  ambassadeurs.  (  28  sep- 
tembre 1791.) ' 383 

CCCLXXYI.  MADAME  ELISABETH  A  MADAME  DE  RAICECOrRT.  Ma- 
dame de  Raigecourt  a  bien  raison  de  plaindre  la  princesse;  mais 
ceux  qui  la  blâmt^nt  ont  tort.  —  Elle  va  au  spectacle,  elle  n'a  pu 
faire  autrement,  et  il  y  aurait  danger  à  ne  pas  agir  comme  elle  a 
fait  :  le  devoir  doit  dominer  le  goût.  —  Dieu  la  traite  en  enfant 
gâté.  —  Quelque  temps,  un  peu  triste  et  préoccupée,  elle  s'est  re- 
montée. —  Elle  a  été  à  cheval  |)ar  une  poussière  horrible.  (28  sep- 
tembre 1791.) 387 

CCCLXXVII.  LE  COMTE    DE  PROVESCE  A  l'iMPÉRATRICE    CATQERI!(E  II 

DE  RUSSIE.  —  11  n'est  plus  permis  de  douter  d'une  cause  que  Ca- 
therine II  a  prise  sous  sa  protection.  —  Reroerciments  pour  les 
lettres  de  créance  qu'elle  a  données  au  comte  de  Romanzoff.  (Schon- 
bnrnlust,  29  septembre  1791.) 389 

CCCLXXVIII.  LA  COMTESSE  DE  PROVEXCE  A  l'iMPÉRATRICE  CATHE- 
RINE Il  DE  RUSSIE.  —  Il  lui  sera  bien  doux  de  devoir  à  l'Impératrice 
la  Hn  de  ses  malheurs.  (29  septembre  1791.) 390 

CCCLXXIX.    MADAME    ELISABETH    A    MADAME    DE    RAIGECOURT.  Elle 

demande  ce  que  pense  le  maréchal  de  Rroglie  des  événements.  — 
Elle  est  fort  intriguée  du  voyage  du  comte  d'Artois  à  Pilnitz.  —  On 
répand  le  bruit  que  la  Russie  s'oppose  à  la  cessation  des  maux  de  la 
Cour.  —  Mais  la  Princesse  n'en  croit  rien,  tant  elle  est  persuadée 
qu'il  y  va  de  la  gloire  de  cette  Puissance  que  toute  l'Europe  se 
montre.  —  Tout  est  dans  un  vague  terrible.  —  L'Assemblée,  em- 
barrassée, ne  peut  revenir  sur  ses  pas,  en  présence  du  parti  répu- 
blicain qui  prendrait  le  dessus.  —  On  en  est  à  la  confusion  de  la 
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tour  de  Babel.  —  Elle  devrait  faire  péuitence  et  s*accu6e  d^ètre  bien 
mauvaise.  —  Elle  se  ressent  encore  de  la  sccouase  de  Varennes.  — 
Elle  tâche  néanmoins  à  conserver  sa  sérénité  ordinaire.  —  11  n*y  a 
que  pour  Dieu  qu'elle  soit  devenue  pire  qu'à  rordinaire,  ne  s'oceu- 
pai&t  devant  lui  que  d'elle-méroe.  —  QueUe  est  la  façon  monotone 
de  vivre  de  la  Famille  royale  ,  aux  Tuileries.  — La  princeMe  regrette 
quelquefois  son  pauvre  MontreuiL  —  On  n'est  pas  £ait  pour  ce 
monue  ,  mais  il  faut  muériter  la  jouissance  de  l'autre.  —  Comment  le 
mai*quis  de  Bombelies  »-t-it  été  vu  des  Princes?  Hestao  est-il  ckargé 
de  commissions  pour  la  Prusse?  La  Russie  se  mêle-t-elLe  de  nos 
affaires?  Monsieur  se  fait-il  aimer?  (Septembre  17M..).  >  .   .     392 

KOTE    SUR    MAD4MB    ELISABETH 39^ 

KOO-E    Srn  l'assemblée   COnSTITUA^iTE 305 

CCCLXXX.  —  l'impératrice  catberihb  ii  aux  pbisicss  fbèrss  du 
ROI  DE  FRASicE.  —  Une  cause  juste  telle  que  la  leur  excite  naturelle- 
ment l'intérêt  de  toute  âme  sensible.  —  Elle  s'en  réCère  aux  com- 
munications du  prince  de  JNassau.  —  Elle  n'a  cessé  d'èire  occupée 
de  leurs  intérêts.  —  Leur  <:ause  fournit  des  axiomes  à  renverser  de^ 
murs  plus  forU  que  ceux  de  l'anarckie  et  de  la  fausse  pbilosophie. 

—  Ils  ont  pris  un  grand  engagement  vis-à-vis»  de  la  France  et  du 
monde  par  la  lettre  imprimée  qu'ils  ont  adressée  au  Roi  leur  Frère  : 
leur«  rôle  sera  difficile.  —  Elle  s'applaudit  que  les  Souverains  les 
aient  cautionnés  pour  de  fortes  sommes.  —  Le  retard  qui  a  lieu  dans 
les  effets  provient  vraisemblablement  du  conflit  de  pouvoirs  donnés, 
les  uns  à  Motuieur,  les  autres  à  Breteiiil,  ce  qui  jette  de  Tobâcurité 
sur  les  vraies  intentions  actuelles  du  Roi.  —  L'acceptation  du  Roi 
est  faite  aussi  pour  augmenter  les  apprébensions  des  politiique»,  tou- 
jours disposes  à  temporiser.  —  Mais  une  occasion  de  se  montrer  se 
produira  bien  vite ,  surtout  si  la  nouvelle  législature  se  compose  de 
républicains ,  l'efBroi  des  trônes.  —  Elle  dépêcbe  M.  de  Bouibelle» 
pour  leur  remettre  la  moitié  de  la  somme  dont  ils  ont  besoin. 
(l*"-  octobre  1791.) 398 

CGCLXXXI.   LK    rOMTK  DK    MKR(ÎY-ARCKM'E.\r   Al'   PRI^IGI-:   DK    KAC:»ITZ. 

—  Il  envoie  la  copie  de  la  dernière  lettre  (|u'ii  a  re»;ue  de  la  Reine. — 
Les  conjoiicture.H  sont  trop  incertaines  pour  qu'on  puisse  se  livrer  à 
des  commentaires.  —  Le  mieux  démontré  en  tout  cela  ,  c'est  que  la 
France  est  en  pleine  révolution  et  qu'elle  est  menacée  de  carastrophe> 
plus  violentes  encore  que  par  le  passé.  —  Il  désire  que  l'Empereur 
le  dispense  de  retourner  dans  ce  coupe-gorge,  où  on  le  suspecterait 
trop  pour  approcher  de  la  Reine  et  lui  être  utile.  —  Il  connaît  par 
M.  de  Romanzoff  les  sentiments  de  l'Impératrice  de  Russie.  — 
îîouvelles  politiques  des  provinces  Belgiques.  —  Le  comte  de  Mct- 
ternich  se  plaint  de  la  modicité  de  son  traitement,  qu'absorbent  et 
au  delà  les  frais  de  représentation.  (Bruxelles, 2  octobre  1791.).     402 

CGCLXXXI  I.    MAniE-ANTOINETTB    A    l'eMPEREUR  LÉOPOLD   II.  —  Ellc 

est  entourée  d'ati'ocités.  —  Appréhensions  que  lui  causent  les  impru- 
dences de  l'émigration.  —  Intrigues  pour  exciter  le  peuple. —  Sug- 
gestion de  la  réunion  d'un  Congrès.  (4  octobre  1791 .)....     404 

CCCLXXXllI.    MADAME   ÉLISABETU  A   MADAME  DE   RAKîECOrRT.  Elle 

proHte  du  départ  de  M.  de  Fournes  pour  lui  reparler  de  «es  voeux 
sur  l'union  à  ramener  dans  la  Famille  royale.  —  Plus  elle  y  pense, 
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plus  elle  en  sent  la  nécessité.  —  Elle  Tondrait  Toir  le  comte  d'Ar- 
tois soumis  à  la  Reine  ;  mais  c'est  impossible.  —  On  parle  d'un 
Congrès  qui  s'assemblera  à  Aix-la-Chapelle  ;  on  débite  même  une 
lettre  de  5l.  de  Broglie,  qui  dit  que  toutes  les  Cours  adhèrent  à  la 
déclaration  de  Pilniu.  —  Cette  crise  la  préoccupe ,  et  elle  est  pour- 
suivie dans  ses  prières  des  conseils  qu'elle  Tondrait  donner.  —  Elle 
Tondrait  que  le  marquis  de  Bombelles  arrachât  des  saeri&ces  au 
baron  de  Breteuil.  Qu'elle  en  écriTe  à  madame  de  Bombelles.  — 
Elle  est  bien  fâchée  que  le  mari  de  celle-ci  ne  soit  pas  bien  aTec  le 
comte  d'Artois.  —  Lastic  est  ramenée  à  Paris  par  ses  malheurs.  — 
Quant  à  madame  de  Uainecourt,  qu'elle  achève  sa  nourriture,  on 
Terra  ensuite  si  elle  peurrait  reTenir.  —  Qu'elle  se  serTc  de  son 
mari  pour  les  nouTelies   sûres  qu'il  aurait  à  donner.  (4  octobre 

1791.) 407 

CCCLXXXIV.  —  l'impéaàtrice  catheiiixk  ii  aux  pbiiices  frèbbs  du 
KOI  DE  Fiu:<CE.  —  Réponse  à  la  lettre  des  Princes  du  27  septembre 
1791.  —  Elle  Teut  leur  accorder  un  appui  eftic;tce,  et  s'applaudit  de 
ce  que  ses  démarches  ont  pu  leur  être  utiles.  —  Elle  a  Lu  avec  une 
grande  attention  le  rapport  qui  leur  a  été  fait»  —  Si  elle  avait  été 
de  leur  conseil,  elle  aurait  donné  les  mêmes  concluâionH»  —  Ils  sont 
fidèles  à  leur  Roi ,  à  leur  patrie,  à  leur  devoir.  —  Ils  marchent  à  la 
gloire,  voilà  ce  qui  attire  autour  d'eux  tant  de  chevaliers  firanc^ais. 

—  Le  comte  de  Romanzoff  a  témoigné  en  faTCur  de  tous  ces  braTes. 

—  Elle  fait  un  cas  infini  de  leur  loyauté.  —  Cette  fidélité  n'est  pas 
du  goût  de  tout  le  monde ,  mais  c'est  là  qu'est  l'honneur,  soutien  des 
monarchies.  C'était  l'âme  de  leurs  ancêtres.  —  Elle  pense  de  même 
qu'eux  sur  l'acceptation  forcée  de  la  Constitution  par  le  Roi.  — 
Elle  s'en  réfère  pour  le  reste  au  comte  d'Eszterfaàzy,  qui  est  instruit 
de  ses  intentions.  —  Elle  Tient  de  sifjner  un  traité  d  ajaitié  avec  le 
Roi  de  Suède.  -^  Elle  répond  à  Madame,  au  prince  de  Condé  et 
aux  ducs  de  Bourbon  et  d'Enghien.  (Sans  date.) 410 

OCCLXXXV.  LB  COMTE   DE  MERCT-ARCEÎITEAU  AU.  PRINCE  DE  KAUNITZ. 

—  L'issue  des  affaires  françaises  sera  soumise  à  bien  des  hasards,  le 
Roi  et  la  Reine  étant  sans  défense  intérieure  et  sans  conseil.  —  Le 
ministère  est  sans  force  et  sans  unité.  —  Mais  le  moment  d'en  cher- 
cher un  bon  est  probablement  manqué.  -^  C'a  été  une  tactique  de 
la  dernière  Assemblée,  et  ce  sera  celfe  de  la  législature  nouvelle,  de 
fiivoriser  un  mauvais  ministère  poinr  le  dominer.  —  Le  comte  de 
Fersen  se  loue  infiniment  de  l'accueil  qu'il  a  reçu  de  l'Empereur  et 
du  Prince.  —  Il  a  ra{)porté  la  plus  mauvaise  opinion  de  Coblentz. 

—  Rreteuil  est  tranquille  à  Bruxelles,  bien  qu'il  soit  encore  en 
rapport  avec  les  Tuileries.  —  Il  pousse  à  mi  Congrès,  dans  1^ espoir 
d'en  faire  partie.  —  Un  Congrès  serait  prématnré.  —  Nouvelles  du 
Brabant.  (Bnixelles,  9  octobre  1791.) 413 

CCCLXXXVI.    LÉ    COMTE    DE  MERCT-ARGENTEAU    A    l'eMPEREUR    LEO- 

POLD  II.  —  Il  s'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Empereur  copie 
d'une  lettre  de  la  Reine ,  d'un  Mémoire  par  lequel  le  Roi  motive  à 
ses  Frères  sou  acceptation  ;  enfin,  d'une  lettre  du  comte  de  La  Marck. 

—  Le  Roi  et  la  Reine  ont  recouvré  la  confiance  de  la  multitude.  La 
première  cause  de  ce  revirement  populaire  est  le  besoin  de  s'atta- 
cher il  un  seul  chef. —  C'a  été  une  véritable  ivresse  qu'il  faut  savoir 
entretenir,  sous  peine  de  perdre  à  jamais  la  confiance,  aujourd'hui 
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seul  point  d*ap[iui  de  la  couronne.  —  Le  véritable  motif  de  Taccep- 
tatiou  de  la  Constitution ,  c'est  qu'elle  est  inexécutable.  —  De  là 
suit  que  le  Roi  ,  d'accord  en  principe  avec  ses  Frères,  ne  diffère 
avec  eux  que  sur  le  mode  d'exécution.  —  Refuser  la  Constitution 
eût  été  l'atlermir;  l'accepter,  est  la  ruiner.  —  La  modération  est  le 
salut.  —  La  voie  de  la  force  précipiterait  une  catastrophe.  —  Le 
premier  point  essentiel  est  donc  de  régler  la  conduite  des  Princes, 
sur  (pioi  insiste  le  plus  la  Reine ,  qui  vote  ))Our  un  Congrès.  — 
Avantages  de  cette  mesure  politique.  —  Conclusion  :  le  diplomate 
Mercy  est  un  temporisateur  qui  répète  sans  cesse  qu'il  faut  sonder 
avant  de  mettre  le  pied  sur  ce  terrain  mouvant.  —  Un  mot  sur 
l'état  des  Pavs-Bas,  agités  par  les  factions.  (Bruxelles,  9  octobre 
1791.).   .  .  .' 416 

CCCLXXXVH.  MÉMOIRE  SECRET   POUR  LA  REINE   ESVOTÉ  PAR  l'eiIPE- 

BECR.  —  Les  esprits  modérés  deviennent  plus  nombreux.  —  Compter 
sur  le  temps  et  sur  l'intimidation  du  parti  républicain  qui  menace.' — 
Essayer  de  retourner  à  l'ancien  régime  serait  le  signal  d'un  soulève- 
ment général.  —  Il  faut  adapter  la  marche  du  concert  à  la  situation 
des  dispositions  de  la  Nation.  Sinon  on  risquerait  de  provoquer  les 
plu!<  funestes  explosions  :  insultes,  massacre  même  ac  la  Famille 
royale,  et  renversement  inévitable  de  la  Monarchie. — On  tuerait  pour 
régner  et  déblayer  les  finances.  —  Cet  effet  serait  si  prompt,  que 
les  Puissances  n'auraient  pas  le  temps  de  venir  au  secours.  —  Quel 
ne  serait  pas  le  danger  d'introduire  des  troupes  dans  un  pays  révo- 
lutionné en  fureur!  Réussit-on  pour  le  moment,  consentirait-on, 
pour  maintenir  son  œuvre,  à  laisser  une  armée  d'occupation?  — 
Ménager  donc  le  parti  modéré^  pour  s'en  faire  plus  tard  un  auxiliaire 
en  cas  d'intervention.  —  N'alléguer  comme  motif  du  concert  que 
l'incorporation  d'Avignon,  les  torts  faits  aux  Princes  d'Allemagne 
et  les  armements  de  la  France.  —  Se  taire  sur  ies  prétentioit^  des 
Princes  émigrés,  de  peur  d'effaroucher.  —  Masser  un  cordon  assez 
puissant  pour  donner  aux  modérés  matière  à  décourager  les  violents. 
—  S'il  y  avait  jamais  eu  l'espérance  d'une  réunion  prompte ,  c'était 
au  mois  de  juillet  1790,  alors  qu'il  restait  suffisamment  de  la  s;uson 
active  pour  réaliser  le  concert  par  des  démonstiutions  im|K)santes. 
On  délibéra  au  lieu  d'agir,  et  les  Cours,  par  divei-s  motifs,  tergi- 
versèrent. —  Aujourd'hui,  il  faut  louvoyer.  —  L'Empereur  a  entamé 
des  explications  sérieuses  avec  la  France  et  ménagé  des  motifs  d'in- 
tervention aux  Puissances  étrangères.  —  Chacune  d'elles  met  ses 
intérêts  dans  la  balance ,  et  ce  n'est  pas  contre  le  Frère  de  la  Reine 
qu'il  y  aurait  à  inspirer  des  défiances,  comme  on  l'a  fait.  — Qu'elle 
ne  coure  point  à  sa  perte  en  se  laissant  entraîner  à  des  conseils 
précipités  et  violents,  et  qu'elle  se  souvienne  du  Roi,  de  ses  enfants 
et  de  la  France,  pour  ne  pas  jouer  le  tout  pour  le  tout.  —  Il  s'en 
réfère  au  parti  adopté  par  elle  le  3  septeinbre,  et  s'excuse  sur  la 
saison  d'Iiiver.  —  Un  sentiment  politique  de  réserve  et  la  peur  des 
ébruitements  précoces  l'ont  empêché  de  proposer  encore  un  congrès 
avant  le  rassemblement  des  troupes. — En  un  mot,  rKm|)ereur  met 
trop  de  prudence  dans  sa  conduite  pour  qu'on  ne  voie  pas  qu'il 
agit  plus  en  Souverain  de  l'Allemagne  qu'en  Frère  de  la  Reine  de 
France.   (Octobre  1791) 421 
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SUPPLEMENT. 


I.  LOUIS    XVI    AU   GARDE  DF.8  SCEAUX   MlROMESZflL.    Moiisieur  a    fait 

des  objections  sur  rétablU^ement  du  nouveau  parlement;  le  Hiii 
les  a  combattues  avec  avantaf;e.  —  Il  n'y  laisse  entrer  les  anciens 
parlementaires  (jue  sous  les  plus  sévères  conditions.  —  Attendre  la 
première  séance  d'installation  pour  juf^er.  —  Il  y  aura  lecture  de 
dix  édits,  après  fpioi  Monsieur  ira  établir  le  Grand  Conseil.  —  Rai- 
sons allé{ruces  par  Monsieur,  —  Le  fjarde  des  sceaux  peut  le  voir 
pour  entendre  ses  objections.  (ViTsailles,  4  novembre  1774.)     433 

II.  ^-  LOUIS  XVI  A   M.  HUE  DE  MIROMES^IL,  OARDK   DES  SCEAUX  DE  KRAXCE. 

Dispositions  à  prendre  pour  le  rétablissement  du  Parlement  et  de' la 
Cour  des  Aides.  —  Corrections  à  faire  aux  projets  d'édit.  —  Discours 
d'ouverture  qu'il  se  propose  de  prononcer  au  lit  de  justice.  (8  no- 
vembre 1774,  à  Fontainebleau.) .' 434 

III.  —  LOUIS  XVI  AU  GARDE  DES  SCEAUX,  HUE  DE  MiROMESxiL.  —  Ap- 
probation des  projets  du  ministre  touchant  le  rétablissement  des 
offices  dans  les  Parlements.  —  M.  de  Périgord  et  M.  de  Saint- 
Priest  chargés  d'aller  installer  les  Parlements  de  Languedoc.  —  Le 
marquis  de  la  Tour  du  Pin  investi  de  la  même  mission  pour  le 
Parlement  de  Bourgogne  avec  M.  Feydeau  de  Marville.  —  Le  Roi 
sait  les  défiances  qu'inspire  encore  la  grande  mesure  qu'il  a  prise, 
mais  il  s'applaudit  du  bon  résultat  qu'elle  produit.  (Versailles, 
l*r  mars  1775.) .   .   .     439 

IV.  —  LOUIS  XVI  AU  DUC  DE  FITZ-JA.ME8.  —  En  envoyant  M.  de  Pen- 
thièvre  tenir  le^  Etats  de  Rretagne,  le  Roi  n'avait  pas  l'intention 
d'ôter  au  duc  de  Fitz-James  le  commandement  de  la  province.  — 
Pour  l'indcmniiter  et  le  récompenser  de  ses  services,  il  lui  donne  une 
pension  de  cinquante  mille  francs  et  l'assurance  du  bâton  de  maré- 
chal de  France,  à  la  première  promotion.  ( Vers;iilles,  9  mars 
1775.) 441 
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to:mr  II.  34 
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a  prête  maiu-forlc  |K>ur  le  rétalilisseiiieiit  des  liaiTières  ;  quelques 
jours  après,  le  peuple  battait  les  commis,  et  les  municipaux  n  ont 
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sont  partis.  Ils  ont  seulement  changé  de  dtrmeure.  —  Il  y  a  eu  du 
train  en  plusieurs  (|uartiers  :  on  a  voulu  pendre  un  bouinic,  et  l'on 
voulait  mettre  le  feu  à  la  maison  de  M.  do  Clerniont ,  à  cause  dn 
club  monarchique.  — Le  bruit  a  cessé.  (28  jinvicr  1791.).   .     WO 

XXXI.     MADAME     ÉLISABETn     A    MADAME     DE     nAICE<;OrRT.      Euvoi 

de  crayons,  de  petits  livres  nouveaux  et  de  cachets.  —  Elle  a 
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«lans  la  nuit,  un  attroupement  est  allé  rcuL'ver  au  LuxtMiilMMirg  et 
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force  d'esprit  rpr<»lle   avait   été   tenue  au  courant.   Qu'elle  fasse 

«''«•rire  par  son  mari,  puiscpic»  la  plume  la  fatigue.  —  Klle  a  envoyt' 
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roule  son  existence  ctunme  l'année  précédente.  —  Elle  se  pro- 
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